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AVERTISSEMENT 



Nous continuons notre tâche. Ailleurs ' nous cher- 
chions quels principes et quels faits avaient présidé 
à l'organisation politique de la France nouvelle : 
nous nous proposons maintenant d'étudier nos in- 
stitutions civiles dans le même esprit et suivant la 
même méthode, d'assister à leur laborieux enfante- 
ment et en même temps de les juger par leur exis- 
tence d'un demi-siècle, de présenter, en quelque 
sorte, la science active et vivante, en tirant parti des 
lumières qui viennent chaque jour éclairer l'histoire 
de notre pays et la politique comparée. 

Demandera-t-on ce qu'il faut entendre par insti- 
tutions civiles? Cette malheureuse épithète, disait 
avec humeur Bentham f , opposée tour à tour aux 
mots pénal, ecclésiastique, politique, militaire, a 
quatre sens différents qui se confondent sans cesse ; 
nous osons cependant l'employer, comme Bentham 

1 Des constitutions de la France et du système politique de l'Empereur 
Kaoolëon 

« Traité de législation civile et pénale, t. III, p. ioi. 



Digitized by LjOOQle 



V( AVERTISSRMRNT. 

l'employait lui-même, parce qu'il n'y a pas a choi- 
sir : le mot civil sera pour nous la contre-partie 
de politique, qualifiant les institutions adminis- 
tratives, judiciaires, militaires, ecclésiastiques, ci- 
viles proprement dites, pénales et économiques, 
et ne Remployant conséquemment en opposition 
avec aucune. Notre travail se divisera naturellement 
en trois parties : Y organisation, servant de cadre à 
l'action gouvernementale; la législation, réglant 
l'activité individuelle; la direction, comprenant les 
devoirs d'assistance et de concours de l'Etat envers 
les particuliers. En essayant, sous ce triple aspect, 
l'analyse et l'histoire rapide de chaque espèce d'in- 
térêt public, nous retrouverons encore en présence 
les deux grandes forces sociales, Vautorité, la liberté, 
et de même que nous avons cherché, en les analysant 
ailleurs, leur conciliation dans la/wnx, nous devrons 
la trouver ici dans le bon ordre et le bien-être. Plus 
tard, et s'il nous est donné d'achever toute l'entre- 
prise à laquelle nous avons voué nos études et nos 
réflexions, plus tard la règle des esprits et l'éduca- 
tion des âmes se placeront dans notre examen des 
créations de l'Empire, comme le couronnement d'un 
système qui marque, nous le croyons du moins, un 
des grands pas de l'humanité. 

« Il est des temps où l'on est condamné à l'igno- 
rance parce qu'on manque de livres; il en est d'autres 
où il est difficile de s'instruire parce qu'on en a 
trop 1 : »> A une de ces dernières époques, choisir et 
classer les notions, appliquer à des faits récents, 

1 Portalis, Discours préliminaire sur le projet th (ode civil. 
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mais en quelque sorte perdus dans 1 abondance ex- 
traordinaire et la variété des matières, les procédés 
de l'érudition : c'est circonscrire le champ des re- 
cherches, c'est donner à d'utiles travaux ce lien et 
cette suite par lesquels ils se complètent et s'éclairent. 
Si Blackstone, sur les vieux statuts et les vieux lé- 
gistes anglais, a su bâtir un bel ouvrage, on peut, 
avec moins de talent, se llatter de tirer profit des 
actes et des opinions de tant d'hommes d'Etat 
éminents et du plus éminent de tous. Nous-même, 
en poursuivant ce travail, nous avons souvent re- 
gretté que, dans les différents pays, des publicistes 
laborieux ne se fussent pas proposé le même but 
pratique que Blackstone : nos comparaisons certai- 
nement en eussent été plus faciles, et nous croyons 
qu'en général les études politiques gagneraient à 
s'affermir de plus on plus dans cette direction con- 
traire aux déclamations et à l'utopie. En appelant à 
notre secours une grande quantité d'écrivains, nous 
avons tenu à les citer autant par sentiment de justice 
que pour faire connaître nos sources et mettre le 
lecteur à même d'en vérifier l'exactitude, d'en 
constater l'autorité ; on verra qu'ici comme ailleurs 
nous prenons souvent à témoin, et de préférence en 
quelque sorte, des auteurs dont le point de vue 
diffère essentiellement du nôtre et par lesquels nous 
contrôlons notre propre manière de voir. Et, si les 
événements de chaque jour doivent encore avant peu 
d'années avoir modifié le tableau des institutions 
présentes, l'histoire de ces institutions aidera tou- 
jours à en connaître les principes et les ressorts; les 
comparaisons de peuple à peuple seront toujours le 
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meilleur moven de remonter aux vrais éléments de 
l'organisation sociale, variable dans ses détails 
comme les hommes et les climats. Puisse ce livre 
contribuer à faire connaître et apprécier nos insti- 
tutions nationales, un des plus magnifiques anneaux 
de celle chaîne impérissable qui relie les différents 
peuples, et qui de l'ensemble de leurs lois forme 
l'héritage perfectible et commun de l'humanité! 

Lfect'inbi-e |863. 
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CHAPITRE I. 

DE L UN1TÉ NATIONALE, DE INEXISTENCE COMMUNALE 
ET DE LA CENTRALISATION. 

Formation historique de la France. — Assemblée constituante : division en 
départements. — Convention : plans révolutionnaires. — An III : suppres- 
sion des districts. — Loi du 28 pluviôse an VIII. — Lettre de l'Empereur 
sur l'administration des communes. — Loi du 20 mars 1813. — De l'or- 
ganisation communale en Russie, en Angleterre et en Amérique. — De la 
centralisation. 

Nos historiens modernes' ont supérieurement fait con- 
naître les phases et les éléments de notre organisation 
nationale. Ils ont montré l'empire romain imposant au 
monde soumis la Forme générale du municipe; la France 
retrouvant cette forme presque en môme temps que l'Ita- 
lie, et s'en servant, dans un mouvement d'association dé- 
fensive, contre la féodalité ; l'Eglise réalisant en elle-même 

> Voir Guiznl, Histoire delà civilisai ion en Europe et en France; Ami'déo 
Thierry, Histoire de la Gaule sous V administration romaine; Augustin 
Thierry, Histoire du tiers état; Lettres sur les communes; Raynouard, 
Du régime municipal. 

1 



2 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

cl présentant aux nalions un admirable type de consti- 
tution unitaire ; enfin nos institutions administratives, 
judiciaires, financières et militaires tendant sans cesse, 
et de plus en plus, à la centralisation, œuvre capitale de 
notre histoire, sorte de prédestination à laquelle tout a 
contribué, les abus comme les réformes, les privilèges 
comme la liberté. L'action lente et constante du temps 
daus la formation de la France peut se résumer en deux 
faits : comme but , imité nationale ; comme moven, cen- 
tralisation. Compléter ce travail séculaire; fondre les 
différences sociales; rendre le pouvoir uniforme dans ses 
divers modes d'action, tel fut le problème posé à l'Assem- 
blée constituante, et sur lequel s'exerça puissamment 
l'esprit spéculatif de Siéyès 1 . 

Comme nous l'avons dit ailleurs *, le plan du comité 
de constitution 3 comprenait à la fois et foudait sur des 
bases communes le système représentatif et l'administra- 
tion nouvelle. Aux provinces il substituait une division 
mathématique v dont le chiffre, habilement choisi, coïn- 
cidait tout à la fois avec la nature des choses et les tradi- 
tions du passé. Rapport singulier, en effet, et dans le 

i Voir, ses Vues sur les moyens d'exécution, elc, cl les Instructions du 
duc d'Orléans (de lui également). Il cul en oulre la plus grande pari au 
plati du comité de coiisiilulion. 

? Voir Des constitutions de la France, ch. VI. 

a Présenté par Tliourcl, le 28 novembre 1789. 

k Les 26,000 lieues carrées du territoire de la France furent primitive- 
ment divisées en 80 départements de 32t lieues carrées (18 X 13), plus 
un pour la ville de Paris; en 720 communes {plus tard districts) de 36 
lieues carrées, et en 6,120 cantons (de t lieues). Devait-on régler la dt- 
\i-ion sur l'étendue du territoire ou bien sur la population? «L'homme 
seul est l'objet des loi*», disait Target; mais il existe deux manières de 
donnera la population toute l'influence politique : l'une, d'avoir des es- 
paces inégaux également peuplés, qui exerceront la même Influence; 
l'autre, d'avoir des espaces égaux inégalement peuplés, qui iuflucront 
d'une mauière inégale. La seconde méthode est plus favorable à la Gxité 
qu'il faut obtenir. • 
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DE l'unité nationale. 3 

moment inaperçu, mais moins fortuit qu'on ne ie croi- 
rait, nos déparlements actuels répondent, à peu de chose 
près, aux quatre-vingt-six divisions de la France carlo- 
vingienne 1 ; empruntant leurs limites, leurs noms à des 
circonstances naturelles, ils ont etiàcé le souvenir du mor- 
cellement féodal et justifié le mot de Thouret : « Un plan 
de division d'un grand empire est presque, à lui seul, la 
constitution. » 

Mirabeau, cependant, avait attaqué cette division comme 
trop idéale et trop complexe. Au lieu de deux subdivisions 
proposées par le comité, il n'eût voulu qu'un seul degré 
d'administration provinciale, avec plus de départements. 
L'Assemblée adopta, au vote, la subdivision en districts 
(minimum, trois, maximum, neuf, dans chacun des dé- 
partements) et dans chaque ville, bourg ou village, fixa 
le siège d une municipalité. 

ci Le régime municipal, disait Thouret, borné exclusi- 
vement au soin des affaires particulières, et pour ainsi dire 
privées, de chaque ressort municipal, ne peut entrer, 
sous aucun rapport, dans le système de la représentation 
nationale ni dans celui de l'administration générale. Les 
communes devant être les premières unités de l'ordre re- 
présentatif, qui remonte à la législature, et les dernières 
dans l'ordre du pouvoir exécutif, qui descend et finit à 
elles, chaque municipalité n'est plus dans l'Etat qu'un 
tout simple, individuel, toujours gouverné, et ces touts 
séparés, indépendants les uns des autres, ne pouvant 
jamais se corporcr , ne peuvent être élémentaires d'aucun 
des pouvoirs gouvernants. « 

Mais, en môme temps qu'il proclamait l'existence pro- 
pre, indépendante, des individualités collectives 2 , le co- 

* Michelet, Histoire de France, t. II. 

* « Elément indestructible comme tous les éléments, la commune a 
précédé les gouvernements et Joui- survit. » (De Bonald.) «Tous les geas 
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4 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

mité do la Constituante, par une erreur plusieurs fois 
reproduite s'attribuait la création de ces individualités ; 
il proposait de constituer sept cent vingt unités pour 
base tant du régime municipal que de la représenta- 
tion nationale et de l'administration. En s'en tenant 
au fait matériel de l'agrégation civile, de la réunion des 
familles sur le même point, dans les mômes murs, l'As- 
semblée donna gain de cause à l'histoire et à la pratique. 
La constitution communale n'avait-elle pas été le berceau 
de cette bourgeoisie patiente, industrieuse et militante de- 
venue le triomphant tiers étal? La commune fut donc con- 
servée dans sa forme préexistante, et seulement rattachée, 
par son organisation, au grand édifice national*. 

En pratique comme en théorie, le remaniement de la 
France ne fut pas une tâche facile : plus de dix mille re- 

de mainmorte, à la seule exception des communautés d'habitants, ont 
cola do commun qu'ils ne peuvent exister que par l'autorisation de la 
loi et que la loi peut, quand il lui plaît, les anéantir, en retirant l'auto- 
risation qu'elle leur avait d'abord accordée. • (Merlin.) 

1 Et même encore récemment une proposiiion fut faite pour la créa- 
tion de communes-cantons qui devaient comprendre, en moyenne, 
18,000 âmes de population et réunir les représentants de tous les services 
publics. (Voir une brochure intitulée : Organisation- communale et cen- 
trale de la République, Paris, 1851.) 

Rœderer avait raison, en l'an VIII, quand il signalait la conception des 
municipalités cantonales, ocelle prétendue idée première, comme la plus 
creuse de toutes les idées. » Plus de sept cents lois, depuis 1701, avaient 
été rendues pour régler les limites des cantons. Etait-ce là une base natu- 
relle? 

* Dans les communes le pouvoir exécutif était départi à un maire. A 
Paris, le conseil de ville se composait de soixante membres, non compris 
le maire et le commandant général de la garde nationale ; huit lieute- 
nants do maire étaient chargés des divers départements administratifs; 
un procureur général de la commune, assisté de deux substituts, possé- 
dait l'initiative dévolue aux procureurs-syndics dans les directoires de 
département et de district; enfin un trihunal du contentieux et une 
chambre de police complétaient l'organisation première de cette munici- 
palité exceptionnelle, appelée à jouer bientôt un si grand et si triste rôle 
dans les destinées du pays. 
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présentants des intérêts de localités affluèrent simulta- 
nément à Paris; il fallut mille fois recommencer les dé- 
marcations de territoire; liquider les anciennes dettes; 
fondre en un seul département (celui de la Meurthe, par 
exemple) les débris administratifs de cinq ou six an- 
ciennes provinces, et en modifier l'esprit sems rompre trop 
violemment les rapports et les habitudes; préparer l'éta- 
blissement de divisions uniformes pour toute branche 
d'administration ; fixer les différents chefs-lieux. Ces opé- 
rations ne se firent point, comme on peut aisément le 
croire, à l'applaudissement unanime des intérêts et des 
partis. Peu contente encore d'un changement qui, par- 
tout et dans la sphère même de la puissance exécu- 
tive, substituait le peuple au roi, la collection à l'unité, 
l'indépendance presque complète à la subordination, la 
démagogie ambitieuse attendait son tour et son heure. 
En 1793, elle déclara ses projets. Elle avait d'abord 
pour objet de supprimer autant que possible les intermé- 
diaires constitutionnels entre les individualités collec- 
tives et le pouvoir central exécutif : Saint-Just ne consen- 
tait à voir dans les départements que des tribus, des 
collections de suffrages, non des divisions de territoire 
marquées par des autorités; par la confusion des uo- 
tions les plus élémentaires et les plus simples, il récla- 
mait pour les communes l'exercice direct de la souverai- 
neté nationale: Que redouter de cette indépendance? Le 
comité de salut public n'avait-il pas à son service toutes 
les responsabilités, savoir : « la responsabilité morale 
résultant de la publicité donnée aux opérations des 
autorités constituées, et la responsabilité physique, qui 
est, en dernière analyse, la plus sûre gardienne de la 
liberté \ » 

1 Robespierre. 
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6 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

Le girondin Salles démêlait et signalait fort bien le sens 
de ces propositions insidieuses. « Il arriverait, disait-il, 
que l'administration centrale, obligée de correspondre avec 
douze à quinze mille corps constitués et de redresser leurs 
nombreuses erreurs, serait bientôt forcée, sous peine de 
laisser chômer toutes les affaires, d'envoyer des agents 
dans les anciens arrondissements, c'est-à-dire de se donner 
des intendants ; il arriverait qu'à l'aide de ces créatures 
qui lui seraient dévouées, débarrassé de l'incommode sur- 
veillance des départements, le conseil exécutif dispose- 
rait bientôt des affaires publiques dans un sens qui lui 
serait uniquement favorable ; il arriverait enfin qu'un 
ambitieux, profitant de la nécessité de resserrer l'ad- 
ministration supérieure et promettant à ses intendants 
la vice-royauté de nos ci-devant provinces, se mettrait 
à la tète du gouvernement sans qu'il fût même possible 
de s'y opposer. En Angleterre, il n'y avait pas de dé- 
partements et il suffisait à Cromwell de dominer la ville 
de Londres, tandis qu'avec notre institution départe- 
mentale, il ne suffit pas de dominer Paris pour nous as- 
servir 1 . » 

La Convention n'adopta pas les théories de ses me- 
neurs; elle maintint l'administration de département et 
de district'; mais en l'an III les districts portèrent la 
peine des abus du dernier régime et du rôle qu'ils y 
avaient joué : on leur reprochait à la fois les dépenses 
qu'ils occasionnaient et l'influence qu'ils avaient prise 
soit sur les communes rurales, soit en opposition aux 
départements; ils furent conséquemment remplacés par 
des municipalités cantonales, lautôt formées d'une seule 
ville ou même d'une fraction de ville, tantôt composées 

1 Moniteur, 10 mai 1793. 

* Constitution do 1793, art. 78. 
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des agents d'un certain nombre de communes, sous un 
président électif 1 . 

La loi de pluviôse au VIII consacra enfin un système 
d'organisation générale aussi fort et aussi durable que 
symétrique et rationnel. Victorieuse de toutes les épreu- 
ves, la grande division du pays ne subit d'autre change- 
ment que les additions de la conquête : la loi de l'an VIII 
organisait quatre-vingt-dix-huit départements; en 1813, 
la Savoie, le Piémont, la Toscane, les Etats romains, les 
Pays-Bas et la Hollande, toute la rive gauche du Rhin et 
les villes hanséatiques, réunis à l'empire français, avaient 
porté ce nombre à cent trente. Au contraire, les six mille 
cantons de la constitution de l'an III se réduisirent, en 
l'an VIII, à trois cent quatre-vingt-dix-huit arrondisse- 
ments ! . Dans cette circonscription nouvelle, la justice de 
première instance et la police correctionnelle, la première 
centralisation des contributions directes, en un mot, tous 
les éléments de la vie sociale ordinaire, se trouvaient, au 
grand avantage de toutes les localités, réunis au degré in- 
férieur de l'administration générale. «Il y a, remarquait 
Daunou \ je ne sais quelle force, ou de raison ou d'habi- 
tude, qui reporte sans cesse les esprits à un triple degré 
d'administration. » Les municipalités cantonales n'avaient 
supprimé un degré, et encore dans des cas exception- 
nels, que pour rendre l'action publique plus dispendieuse, 
plus incommode, et la confier à des mains généralement 
peu habiles : dans le système de la loi de pluviôse, comme 
dans celui de la Constituante, le canton, circonscription 
électorale et judiciaire, était replacé en dehors de la sphère 
administrative. Cette loi, si grand qu'en fût le bienfait, 

* Conslilulion de Tan III, titre VII, art. 178, 183, 184. 

* Chacun de 70 â 80 lieues carrées, en moyenne, el de 77,000 habi- 
tants. 

3 Rapport au Tribunal. 
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avait rencontré sur sa roule les objections de l'habitude 
et celles de la prévention'. Elle avait particulièrement, 
après une si longue anarchie, choqué cet esprit de dé- 
fiance qui croit rencontrer le despotisme où il n'y a que 
subordination et dépendance hiérarchique*. Le Tribunat 
l'adopta néanmoins à la majorité de soixante et onze mem- 
bres sur quatre-vingt-seize -, le Corps législatif, à deux cent 
dix-sept voix contre soixante-trois, et ce fut en toute vérité 
que, rapprochant la certitude et la promptitude d'exécution 
qui en résultaient et les garanties données aux citoyens, le 
gouvernement put leur dire : «Ce système d'organisation, 
s'il n'est pas le plus parfait possible, est le plus parfait qui 
soit connu 3 . » 

L'organisation impériale, sanctionnant les grands ré- 
sultats de la révolution française, unissant vingt-cinq 
millons d'àmes en une seule classe de citoyens 4 , et com- 
binant l'autorité d'une forte centralisation avec la repré- 
sentation des intérêts individuels, cette puissante organisa- 
tion a par trois fois sauvé la France 5 ; elle a réparé les 

1 On 1'allaquaiL notamment par ce motif (parfaitement étranger à 
son objet), que le droit de designer les jurés pourrait être donné aux 
préfets, et sans même se rappeler que ce droit, en 1791 ut 1792 appar- 
tenait aux procureurs généraux syndics. Non satisfait des sept cents lois 
qui, depuis 1791, avaient réglé les limites des cantons, un des membres du 
Tribunal aurait voulu qu'on en fil une pour organiser chaque dépar- 
lement, etc. 

* Discours de M. de Chauvelin. 
3 Discours de Chaptal. 

* Mémoires de Sainte-Hélène (MonUioKw, t. I); notes sur l'ouvrage 
de Flcury de Chaboulon. 

8 L'Empereur remarquait, à Sainte-Hélène, l'intérêt qu'aurait eu la coa- 
lition à faire, en 1814, rétrograder la monarchie française de plusieurs 
siècles; mais, ajoutait-il, .< l'uniformité de la division territoriale en 
départements, la similitude du langage, l'identité de mœurs, l'universa- 
lité de mon Code, celle de mes lycées et la gloire, la splendeur que j'ai 
léguées, voilà aulanl de nœuds indissolubles, d'institutions vraiment 
nationales. Avec cela, on ne morcelle pas, on ne dissout pas un grand 
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désastres de dix années de bouleversement et répandu 
partout les germes d'une prospérité vivace, fondée sur la 
satisfaction des besoins de l'existence locale ; la tutelle 
du pouvoir central, loin d'absorber cette existence, lui a 
permis de se développer d'une manière uniforme et 
prompte : « Avant la révolution, écrivait le Premier 
Consul au ministre de l'intérieur, la commune apparte- 
nait aux seigneurs et aux prêtres : le vassal et le parois- 
sien n'avaient point de chemins de communication ; leurs 
vaches et leurs moutons, point de fossés ni de prés pour 
pâturer. Depuis 1790, qui a brusquement et justement 
arraché de la propriété du seigneur féodal le droit com- 
mun de marcher et de paître, chaque municipalité est 
devenue, sous la protection des lois générales, une véri- 
table personne, ayant droit de posséder, d'acquérir, de 
vendre et de faire, au profit de la famille municipale, 
tous les actes de nos codes. Ainsi, par cette grande et 
nationale pensée, la Frauce s'est trouvée subitement 
divisée en trente-six mille individualités, dont chacune 
s'est trouvée éprouver tous les besoins du propriétaire, 
qui consistent à agrandir son domaine, à améliorer 
ses produits, à accroître ses ressources, etc. Le germe 
de la prospérité de la France était donc là : voici com- 
ment il n'y a pas eu, pour ce germe, de développement 
possible : 

« C'est que l'intérêt personnel du propriétaire veille 
sans cesse , fait tout fructifier ; au contraire, l'intérêt 
de communauté est, de sa nature, somnifère et sté- 
rile; l'intérêt personnel n'exige que de l'instinct; l'in- 

peuple, ou il se renouvelle et ressuscite toujours. C'est le géant de l Arioste, 
que l'on voit courir après chacun de ses membres abattus, sa têle même, 
la replacer cl combailro de nouveau. » [Mémorial.) Et, sans le lien in- 
deslruclible de l'organisation impériale, peut-on dire ce que fût devenue 
l'administration de la France en 1818? 



Digitized by Google 



10 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

térêt (le communauté exige de la vertu : elle est rare \ 
« Depuis 17D0, les trente-six mille communes repré- 
sentent, en France, trente-six mille orphelines, héritières 
des vieux droits féodaux, filles délaissées ou pillées de- 
puis dix ans par les tuteurs municipaux de la Conven- 
tion et du Directoire. Eu changeant de maire, d'adjoints 
et de conseillers de commune, elles n'ont guère fait, en 
général, que changer de mode de brigandage; on a volé 
le chemin vicinal, on a volé le sentier, on a volé les 
arbres, on a volé l'église, on a volé le mobilier de la 
commune, et Ton vole encore sous le flasque régime 
municipal de Tau VIII. 

ce Que deviendraient les communes, si un tel régime 
subsistait dix ans encore? Ce ne seraient plus que des hc- 

1 TVI est le fondement rationnel du principe de la tutelle communale. 
La Constituante ne l'avait pas méconnu ; mais d'une part elle ne l'avait 
pas assez fortement organisé; de l'autre, elle en avait réservé l'appli.a- 
tion d'une manière trop étendue, trop directe, à la puissance législative. 
Les inconvénients se manifestaient tle tout, s parts: <i Les ouvrages publics, 
dans les municipalités, languiraient ou étaient même entièrement aban- 
donnés ; les éditiez communaux, les églises, les presbytères, tombaient en 
ruines... On était frappe le ces considérations majeures, mais on se laissait 
encore séduire par 1rs fausses Mées <|iii' la Révolution avait introduites 
sur l'étendue des limites du pouvoir législatif; on continuait à confondre 
les actes de législation avec les actes d'administration... Les com- 
munes sont de petites sociétés qui ne figurent que comme les individus 
dans la masse et dont l'intérêt local et privé ne peut être confondu 
avec l'intérêt général do l'empire. Les individus, les familles particu- 
lières ont le droit de veiller à leur propre intérêt, comme bon leur sem- 
ble : chaque commune aurait le même droit et la même liberté, si l'on 
pouvait se reposer sur les soins des administrateurs communaux comme 
sur ceux d'un propriétaire qui gère ses propres affaires ; mais, comme 
des administrateurs peuvent négliger les affaires de l'association, comme 
ils peuvent même avoir des intérêts contraires à l'intérêt commun, on 
les soumet à une surveillance qui est indispensable, et c'est le gou- 
vernement qui exerce eette surveillance, parce que c'esl lui qui est 
chargé de maintenir toutes choses dans Tel a légitime. » (Rapport du 
ministre des cultes l'ortalis, 1807.) 
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ritières endettées, obérées, sollicitant l'aumône de l'habi- 
tant, au lieu de la protection et du secours qu'elles lui 
doivent. La commune doit être attractive de la popula- 
tion ; elle en serait répulsive. » 

Après avoir si nettement et si énergiquemcnt signalé 
le mal, le réformateur indiquait les moyens d'arriver 
au bien : c'était de dresser un inventaire général de la 
situation des communes, en les partageant en trois 
classes : communes endettées, communes au courant, 
communes ayant des res-ources disponibles. On devait 
regarder comme endettée toute commune obligée de 
recourir aux impositions extraordinaires, et s'appliquer 
à faire passer d'une catégorie à l'autre toutes les unités 
administratives dont la situation laissait plus ou moins à 
désirer. C'est là qu'avait à se déployer toute la force et 
toute l'efficacité de l'administration nouvelle : ordre aux 
préfets et sous-préfets de visiter, les uns deux fois, les 
autres quatre fois l'année, les communes à mettre au 
courant, et de changer immédiatement les fonctionnaires 
municipaux qui n'entreraient pas dans les vues d'amé- 
lioration et de régénération communales; rapports au 
ministre tous les mois; prix proposés pour les maires bien 
méritants; présentation aux consuls des cinquante plus 
zélés, et érection dans les communes libérées de colonnes 
commémoratives, etc. Les circonstances n'ont pas permis 
que ce plau si vaste et si complet se réalisât à la lettre; 
mais les résultats obtenus ont montré combien le prin- 
cipe était juste et l'idée féconde : « Chaque commune 
représente, en France, 1,000 habitants; travailler à la 
prospérité des 56,000 communes, c'est travailler au bon- 
heur de 56 millions d'habitants, en simpliliant la ques- 
tion, en diminuant la difficulté de tout ce qu'établit 
de différence le rapport de 56,000 à 56 millions. C'est 
ainsi qu'Henri IV entendait faire lorsqu'il parlait de sa 
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poule au pot ; autrement il n'eût dit qu'une sottise *. » 

La loi du lOjuin 1793, abolissant la propriété collective 
de la commune, avait décrété le partage des biens com- 
munaux entre tous les habitants; la législation impériale, 
proclamant de nouveau l'existence et les droits de cette 
propriété, la plaçait sous la même sauvegarde que celle 
des particuliers (Code Napoléon, art. 542). Une mesure 
dont l'esprit de parti a fait une spoliation, la loi du 
20 mars 1815, n'était pas pour Napoléon un simple ex- 
pédient financier. Il y pensait depuis longtemps et en 
indiquait déjà l'importance en ces termes, dans une 
séance du conseil d'Etat, le 18 avril 1800 : « Une im- 
mense étendue de territoire n'a pu être améliorée, parce 
qu'elle est la propriété des communes; il faut adopter 
une mesure large qui obligera les communes à aliéner 
ou à donner à bail emphytéotique tous les terrains in- 
cultes , leurs marais, etc. C'est la plus grande question 
qu'on puisse agiter*. » La loi de 1813 a fait vendre envi- 
ron 58 millions de biens communaux, convertis en ren- 
tes sur l'Etat ; 25,000 communes sur 36,000 ont encore 
des biens fonds, et la portion de ces bieus non affectée 
à un service public représente une contenance de 
4,718,000 hectares. Dans ce chiffre, les bois figurent 
seulement pour 1,095,000, ou un tiers; les terres vaines 
et vagues sont comptées pour 2,792,000*. L'individua- 

1 On trouve dans la Correspondance impériale, t. XII, p. 318, la trace 
d'un projet consistant à former au conseil d'Etal une section spéciale, 
chargée l°du budget des communes ; 2° des tarifs d'octroi; 3° des projets 
d'échanges, aliénations, impositions extraordinaires; 4° des autorisa- 
tions pour les coupes des quarts en réserve; 5° enfin de tous les projets 
de loi ou règlements concernant ou l'administration des communes ou 
leurs propriétés. 

* Peh ldc la Lojtère, Opinions de Napoléon. 

• l Le Bcr<iuier, De la commune en France, Rp.vub di s deux mondes 
(1859). 
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lilé communale n'est pas toujours à même de tirer, pour 
elle et la nation entière, le plus fructueux parti possible 
de (ouïes ces natures de biens; la loi de 1860, sur la 
mise en culture des communaux, n'est que la généra- 
lisation de la mesure de 1813 et l'expression d'une 
vérité. 

Le plus rapide coup d'œil jeté sur l'organisation pre- 
mière des agrégations rurales peut révéler, entre nations 
que rien ne semble rapprocher, des analogies primitives, 
et, tout en faisant ressortir la profonde différence des 
races et des civilisations , établir la formation indépen- 
dante et naturelle de l'unité politique en tous climats. 
S'il est vrai que, dans l'ancienne Gaule \ la propriété 
des tribus, des communautés ou des clans était collec- 
tive; que les pâturages, les eaux, les bois, restaient dans 
l'indivision ; qu'une certaine étendue de champs faisait 
seule l'objet d'une répartition entre les familles, et que 
celle répartition se renouvelait quelquefois à des époques 
régulières, même tous les ans... on ne peut s'em pécher 
d'être frappé de la ressemblance de ce régime avec celui 
de la commune slave, qui n'est que la famille en grand, 
et qui, par conséquent, présente avec la commune natu- 
relle, telle qu'on peut se la figurer à l'origine des socié- 
tés, plus de rapports probables qu'aucune autre. « Le 
peuple russe, dit M. de Haxtbausen', est pénétré du 
sentiment que tout le territoire de la Russie appartient 
indivisément à toute la nation, et que le tzar, en sa qua- 
lité de chef suprême de la communauté, a le droit de ré- 

» M. Dareste, Histoire des classes agricoles en France (préface). On cite 
comme Irace de ces origines cl preuve de ces assertion?, les coutumes 
conservées longtemps dans plusieurs cantons de la France, environs de 
Sarreloui*, fays commun de Jargeau, république d'Andorre, Iles de 
Bretagne. 

« Etudes sur la situation intérieure, la vie nationale et les institutions 
rurales de la Russie (I8t7). 



- 
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partir les terres entre les différentes classes de la popula- 
lalion, tandis- que les individus n'ont à revendiquer que 
la jouissance usufrucluaire d'une partie aliquote ! . » Le 
même principe est en vigueur dans certaines parties de 
la Servie, en Croatie et en Esclavonie ; il régissait les 
clans d'Ecosse; il régit les tribus arabes; il tient aux 
habitudes nomades, aux traditions patriarcales. Ces tra- 
ditions luttent cependant avec l'instinct de la propriété. 
Le gouvernement russe fait faire dans tout l'empire, au 
bout d'un certain nombre d'années, le recensement de 
la population; comme le jubilé des Hébreux, chaque 
année de recensement est, de droit, une année de par- 
tage, ce que les paysans appellent tschcrnoi-peredell 
(partage noir). Il y a alors arpentage, estimation, mise 
en réserve de certaines fractions destinées à une jouis- 
sance commune, tirage au sort de l'excédant; mais la 
commune s'efforce, autant que possible, de concéder 
l'usufruit d'un membre décédé à sa famille, afin que 
son travail ne soit pas perdu pour ses héritiers. La 
publication récente (18GJ ) de l'ukase d'émancipation 
va changer cet état de choses et constituer en Russie 
la propriété individuelle. Les seigneurs conserveront, 
pour le présent, le droit de propriété sur la terre, mais ils 
laisseront aux paysans, à titre d'usufruit perpétuel, les 
fermes qu'ils habitent, à charge de redevances déter- 
minées. Les paysans auront le droit de racheter leurs 
fermes et d'acquérir des terres avec la permission de leurs 
seigneurs. Les paysans qui auront ainsi racheté leurs 
fermes seront propriétaires libres. Quant à la gestion 
communale, elle est confiée à un aîné, à un ancien, à un 
staroste, chef de famille collectif, et la môme subordina- 
tion (qui, dans les temps les plus reculés, régnait de com- 

1 Uka.se de Boris UodounolT, 21 novembre 1601. 
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mune à commune) s'étend jusqu'au père commun de la 
sainte Russie, au tzar, fortifiée par des sentiments respec- 
tables et naturels, en même temps que par l'imitation 
politique du Bas -Empire. 

L'Angleterre garde sa commune telle que la lui ont 
donnée les premiers laits de, son histoire, sans chercher 
à la rattacher par un système raisonné d'institutions 
plus générales à l'action du gouvernement. Autrefois la 
dîme se payait sur tous les points du territoire ; la loca- 
lisation de la dîme a créé la division ecclésiastique en 
paroisses. La division civile en tithiwjs [réunion de dix 
propriétaires (frcehohlers) avec leurs familles] est une 
mesure de police du roi Alfred. L'agrégation des tithinys 
en hundreds (10 tithings) rappelle les coutumes du Da- 
nemark et celles des anciens Germains ! . Un nombre iu- 
défini de hundreds compose un shire (mot saxou) ou 
comté, jadis gouverné par un earl ou alderman, dont 
le lieutenant, sheriff) ou shrierc, ou shirereeee, est de- 
venu l'administrateur définitif. Il y avait, dans quel- 
ques comtés, des divisions intermédiaires, lut/tes (Kent), 
râpes (Sîissex); trois comtés, C /tester , Durham et Lan- 
castre, étaient appelés palatins, parce que les seigneurs 
titulaires se trouvaient en possession des droits réga- 
liens. On nommait counties corporatc des villes avec un 
certain territoire, auxquelles les rois avaient accordé 
le privilège de l'indépendance, telles que Londres, York, 
Bristol, Norwich, Govenlry, etc. Au-dessous du comté, 
mais sans relation hiérarchique avec celte division po- 
litique, la paroisse forme une unité civile et ecclésiasti- 
que, administrée librement par le vestry, c'est-à-dire 
par l'assemblée de ceux qui payent la taxe des pauvres. 
Certaines nécessités de la vie publique ont fait établir des 

* Tacite, Demor. Germ., 6. 
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agents chargés de tel ou tel service qui, chez nous, se 
rattacherait à la fonction municipale; ce sont les surveil- 
lants des grandes routes (surveyors of the highways) ( fc 2 et- 
3 Philip aîid Mary, 15 George III); ceux de l'éclairage 
(lighting swveyors) (3 et 4 Will. IV); les maîtres et in- 
specteurs des pauvres (guardians and overseers of the 
poor) (46 Elizabeth) ; beaucoup de soins d'intérêt social 
incombent à des corporations, à des compagnies commer- 
ciales, à l'activité particulière, et il en résulte souvent, 
dans un cas aussi bien que dans l'autre, collision ou 
négligence, obstacle aux améliorations. 

Quand Robert Peel, en 1846, voulut améliorer l'état 
des communications en Angleterre, il s'occupa de sim- 
plifier, par des associations de paroisses, les rouages de 
ce service : immédiatement, et au grand avantage de la 
circulation publique, le nombre des agents spéciaux 
passa de seize mille à six cents» Des actes spéciaux dï//i- 
prove?ne7it t pour certaines localités [Birmingham (1851), 
Liverpool (1857)], ou pour certains genres d'intérêts [pu- 
blic health act (1848); towns police clauses act ; towns 
improvement clauses act ; public baths and wash houses 
act; market and fairs clauses act (1847) ; burial amend- 
ment act (1857)] tendent chaque jour à centraliser les 
services municipaux. Enfin le local govemment act de 
1858 a généralisé la concentration de toutes les amélio- 
rations locales par l'institution de commissions chargées 
des routes, de l'éclairage, de la salubrité des eaux, des 
marchés et des cimetières. Mais ces administrations sont à 
peu près indépendantes, et leur établissement dépend de 
l'adoption des localités. Tels sont, à la fois, la défiance 
qu'inspire la centralisation et le besoin qu'on en éprouve,' 
chez les descendants des Saxons. 

Les colonies américaines ont imité leur métropole. 
On compte dans certaines communes ( townships) jusqu'à 
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dix-neuf magistrats municipaux (selectmen, tithingmen, 
assessors, colkctors, survegors, overscers), tous rétribués, 
tous agissant séparément les uns des autres et abritant 
leur responsabilité sous les décisions de la majorité corn- 
munale [toum meeting), A peine au-dessus de la com- 
mune distingue-t-on , dans la Nouvelle-Angleterre , les 
traces d'une hiérarchie administrative 1 . Le comté (arron- 
dissement de France) a bien une cour judiciaire et un 
shériff; Y Etat a bien un gouverneur; ce gouverneur 
nomme les juges de paix qui forment la cour des sessions, 
et, sous ce titre, sont chargés d'assurer l'exécution des lois ; 
mais il ne peut les révoquer, car le même pouvoir n'est 
presque jamais chargé de donner Tordre et de réprimer 
la désobéissance. Partout l'élection domine, égalisant les 
fonctionnaires et ne laissant pour garantie à l'action 
administrative que l'intervention judiciaire avec la dé- 
nonciation. 

Qui croirait qu'un pareil tableau, fait parla main d'un 
éminent et regrettable publiciste, ait laissé place dans son 
esprit pour une préférence déclarée en faveur de ce qu'il 
retraçait? En vain M. de Tocqueville reconnaît-il que 
« l'Etat n'ayant point de fonctionnaires ^administratifs à 
lui, placés à poste fixe sur les différents points du terri- 
toire et auxquels il puisse imprimer une impulsion com- 
mune, il en résulte qu'il tente rarement d'établir des rè- 
gles générales de police ; » que * certaines entreprises 
intéressent l'Etat entier et ne peuvent cependant s'exé- 
cuter, parce qu'il n'y a pas d'administration générale qui 
les dirige... » il n'en admire pas moins, trop complaisain- 
ment, ce nous semble, a cette image de la force, un peu 
sauvage, il est vrai, mais pleine de puissance; do la vie, 
accompagnée d'accidents, mais aussi de mouvement et 

1 Tocqueville, Démocratie en Amérique. 

2 
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d'efforts; » il l'ail trop bon marché, avec d'autres con- 
temporains, « de l'uniformité et de la permanence des 
vues, du soin minutieux des détails, de la perfection des 
procédés administratifs... » On se rappelle alors que, de 
tout temps, de hautes intelligences ont pris des commence- 
ments pour des principes et « travaillé à bâtir Chalcédoine 
ayant le rivage de Byzanee devant les yeux. » Il est impos- 
sible de nier le développement corrélatif de la propriété, 
du progrès et de la centralisation : ce développement se 
marque ainsi : premier degré, incertitude de la propriété 
individuelle; deuxième degré, individualisme jaloux; 
troisième degré, enlin, intervention réglée et acceptée de 
l'Etat dans les intérêts collectifs. M. de Tocqucvillc n'est 
pas aveugle à cet enseignement de l'histoire, il essaye ingé- 
nieusement d'établir une distinction entre la centralisation 
gouvernementale et la centralisation administrative *. 
M. Guizot s'est chargé de lui répondre : « Il est difficile, 
a-t-il dit, de déterminer avec quelque précision ce qu'on 
doit entendre par l'administration dans le gouvernement 
d'un Etat. Cependant, quand on essaye de se rendre compte 
de ce fait, on reconnaît, je crois, que, sous le point de vue 
le plus général, l'administration consiste dans un en- 
semble de moyens destinés à faire arriver le plus promp- 
tement, le plus sûrement possible, la volonté du pouvoir 
central dans toutes les parties de la société, et à faire re- 
monter vers le pouvoir central, sous les mêmes conditions, 
les forces de la société, soit en hommes, soit en argent 5 . » 
Celte notion, certes, est plus haute que celle d'une suite 
d'efforts et d'expédients isolés; et comment séparer alors 

1 « Pour ma part, je ne saurais concevoir qu'une nation puisse vivre 
ni surtout prospérer sans une forte centralisation gouvernementale; niais 
je pense que la centralisation administrative n'est propre qu'à énerver 
les peuples qui s'y soumettent, parce qu'elle tend sans cesse à diminuer 
parmi eux l'esprit de cité. » {Démocratie en Amérique.) 

« Civilisation en Europe. 
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la centralisation gouvernementale de la centralisation ad- 
ministrative? 

Le règne des agents intermédiaires n'est pas la centra- 
lisation : c'est l'abus que présentent les pays où une civi- 
lisation incomplète se superpose aux rudiments généraux 
de la vie publique. Ainsi en Russie et en Chine 1 on trouve 
d'abord des vestiges d'administration locale, puis une hié- 
rarchie oppressive et pillarde qui, dans un pays comme 
dans l'autre, avec la différence toutefois de la décrépitude 
à l'adolescence, établit une barrière infranchissable entre 
le souverain et le peuple, neutralise, quand il y a lieu, 
les bonnes intentions du premier, et, depuis le berceau 
jusqu'à la tombe, enlace et paralyse le second. Partout le 
relâchement des ressorts produit l'influence bureaucrati- 
que et donne lieu, par conséquent, aux pertes de temps 
et d'argent qu'engendrent l'esprit de routine et les vaines 
formalités. Mais n'cst-il pas curieux de voir l'absolutisme 
bureaucratique en Allemagne et la décentralisation amé- 
ricaine amener aux mêmes résultats 2 ? Appellera-t-on, 

1 Voir note finale A. 

1 « Nous avons sous les yeux l'exemple le plus frappant des dangers 
de l'absolutisme bureaucratique, en Prusse et en Allemagne. En Prusse, il 
était parvenu à une telle prépondérance en 1840, que, quoique l'autorité 
du roi no lut restreinte par aucune loi, les employés seuls régnaient. Un 
ordre du cabinet désagréable à la bureaucratie était toujours arrêté dans 
son cours sur l'échelle par où il descendait, et il disparaissait dans les 
cartons sans être mis à exécution. Après 1810, le roi s'efforça de se déli- 
vrer de ces liens et chercha à former un contre- poids par les institutions 
des états. La révolution du 18 mars 1818 dérangea IVeuvro... Mais nous 
vîmes que la hiérarchie bureaucratique se concilie parfaitement avec le 
coiislilnlionalisme, et dans ce moment (1831 elle est plus puissante, 
plus absolue, plus arbitraire (pie jamais, v (llaxll aiisen, t. Ilf, p. 49.) 

De ce qui {empire au.r Klat-L'nls la tyrannie de la majorité. — Ab- 
sence de centralisai ion administrative. — « Quand le gouvernement 
central qui la représente (ia majorité) a ordonné souverainement, il doit 
s'en rapporter, pour l'exécution de son commandement, à des agents qui 
souvent ne dépendent point de lui et qu'il ne peut diriger à chaque in- 
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d'un côte, liberté ce que, de l'autre, ou n'hésitera pas à 
nommer impuissance gouvernementale? Prendre le mi- 
lieu des systèmes, centraliser les grandes affaires, décen- 
traliser les petites, ne point faire intervenir un ministre 
dans la nomination d'un maître d'études ou d'un sous- 
lieutenant de garde nationale; réserver à l'administration 
générale les actes qu'elle peut réellement et utilement ac- 
complir, qui touchent aux intérêts de l'Etat, à l'unifor- 
mité politique; laisser aux autorités subordonnées les 
décisions qui ne constitueraient, au centre de l'adminis- 
tration, qu'une formalité dérisoire ou une complication 
préjudiciable; émanciper dans une juste mesure la gestion 
patrimoniale des communes, leur faciliter les emplois de 
fonds, les transactions individuelles et locales, tels sont le 
terme et la portée d'une sage décentralisation. Mais attri- 
buer à ce mot en vogue le sens d'une protestation contre 
un fait logique, nécessaire *, n'est-ce pas agir comme le 
médecin qui s'en prendrait d'un trouble pléthorique à la 
circulation du sang? 

On reproche a la centralisation un moindre développe- 
ment de l'individu, de plus grandes facilités pour les brus- 
ques révolutions des empires. Le premier reproche s'ap- 

stanl. Les corps municipaux cl les administrations des comtés forment 
comme autant d'écueils cachés qui relardent ou divisent le flot de la vo- 
lonté populaire. » (Tocqueville.) 

Où M. de Ilaxlhausen voit un mal, M. de Tocqueville voit un bien; 
mais un bien relatif (il l'indique suffisamment) au gouvernement de 
l'Amérique. 

* Chacun s'est sans doute aperçu qu'une partie des inconvénients re- 
prochés à la centralisation pouvaient être attribués à la division des ser- 
vices, à leurs conflits ou même à leurs relations nécessaires, qui mulli- 
tiplieut inconieslablemenl les malentendus et les relards. Ce mal est 
jusqu'à un certain point inévitable, et la centralisation ne peut certaine- 
ment l'aggraver. A côle sont les avantages que produit la spécialité et 
qu'a tort également parfois on semble attribuer entièrement à la décen- 
tralisation. 
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pliqucrait à la civilisation ; comme elle, la centralisation a 
suivi une marche constante et a étendu son action en pro- 
port ion des progrès faits par l'humanité dans les âges. On 
a vu les nations passer des cités aux fédérations, des fédé- 
rations aux royaumes; on a vu l'empire romain, suivant 
l'expression d'un poëte, faire une ville du monde entier 1 , 
et succomber précisément parce que sa centralisation, toute 
municipale, tout administrative, n'avait point passé des 
lois dans les mœurs. Gomme certaines invasions par- 
tielles, telles que celle des Anglais en France, celle des 
Mongols en Russie, qui derrière leurs dévastations lais- 
sèrent l'unité politique, la domination féodale a contribué, 
elle aussi, à notre centralisation, à notre unité nationale, 
dont cette centralisation est la plus sûre garantie, depuis 
que Napoléon I er l'a su rendre non-seulement administra- 
tive, maïs sociale. Auprès du municipe romain, renouvelé 
et associé aux institutions germaniques, la vie féodale a 
créé l'unité rurale, le village, avec l'église et le château'. 
Image du pouvoir local, le château a cédé la place au 
pouvoir central, aujourd'hui devenu le pouvoir général; 
ce pouvoir coexiste avec l'Eglise, jadis principe théocra- 
tique, qui ne domine plus dans les faits ; avec la commune 
affranchie, qui sans lui laisserait le champ libre au prin- 
cipe démocratique ; des deux résultats en présence, l'un 
est la digue, l'autre, le flot. 

La méprise de ceux qui invoquent l'indépendance com- 
munale absolue comme une condition de la liberté poli- 
tique, c'est de pousser beaucoup trop loin l'assimilation 
de la vie collective avec la vie individuelle; sans doute, il 
y a dans Vho?nme un principe qui ne relève que do la 
conscience et de Dieu : ce principe est la liberté, qu'il doit 

i « Urbem fecisti quodprius orbis erat. » (Rulilius Numantianus.) 
8 Guizot, Civilisation m Europe. 
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parfois sacrifier et jamais perdre. Dans Y agrégation, au 
contraire, il n'y a qu'une personne civile qui, pour naître 
et pour prospérer, a besoin de Faction sociale : elle n'a 
point de vie morale propre, parlant, point de liberté na- 
tive, point de droit à l'indépendance, en dehors de l'inté- 
rêt public. Il y a plus : la vie morale se développe d'au- 
tant mieux chez une nation qu'elle se rapproche davantage 
du principe qui, en logique, s'appelle généralisation, et 
qui, dans le tableau des êtres comme dans l'histoire des 
empires, porte le même nom d'unité: « Les nations, a dit 
un historien moderne, peuvent se classer comme les êtres 
organisés. La jouissance commune d'un grand nombre de 
parties, la solidarité de ces parties entre elles, la récipro- 
cité des fonctions qu'elles exercent à l'éu r ard l'une de 
l'autre, c'est là la supériorité sociale. C'est celle de la 
France, le pays du monde où la nationalité, où la person- 
nalité nationale se rapproche le plus de la personnalité in- 
dividuelle... Diminuer, sans la détruire, la vie locale, par- 
ticulière, au protît de la vie générale et commune, c'est le 
problème de la sociabilité humaine. L'homme individuel 
est matérialiste; il s'attache volontiers à l'intérêt local et 
privé 1 : la société humaine est spiritualiste; elle tend à 
s'affranchir sans cesse des misères de l'existence locale, 
à atteindre la haute et abstraite unité de la patrie*. » 

1 a L'individualisme est un sentiment réfléchi et paisible, qui dispose 
chaque citoyen à s'isoler de la masse de ses semblables et à se retirer 
à l'écart avec sa famille et ses amis, do telle sorte que, après s'éuc ainsi 
créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande 
société à elle-même. — L'individualisme est d'origine démocratique, et 
il tend à se développer à mesure que les condition» s'égalisent...» 
(Tocqueville, Démocratie en Amérique.) 

On demandera si celte tendance a un conlre-poids plus puissant dans 
les exigences de la vie locale que dans le sentiment patriotique? El l'on 
pourra, à ci lle question, répondre par l'ancienne curie et le sort de 
l'empire romain. 

» Michclet, Wstoirede France, t. II. 
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Comme toute loi providentielle, la centralisation porte 
avec elle ou trouve dans le progrès général ses contre- 
poids et ses correctifs. Si elle sert les révolutions, au jour 
fatal où elles éclatent, elle les empêche de se produire en 
insurrections partielles, en guerres de donjon à donjon ; 
elle les arrête comme elle les fait. Elle emploie comme elle 
favorise les grandes découvertes des arts et les institutions 
puissantes. Quel [dus sûr remède aux lenteurs que les nou- 
velles conditions de l'existence matérielle : télégraphie 
électrique, chemins de fer? Quelle plus sérieuse garantie 
d'indépendance, d'ordre et de liberté que l'organisation 
de l'armée telle que Napoléon l'a faite? Quel intérêt plus 
pacifique que le développement du crédit public? Et d'ail- 
leurs, encore une fois, comment espérer s'opposer au 
mouvement des temps et des choses? Quand toutes les 
institutions tendent ensemble et d'elles-mêmes à la cen- 
tralisation 1 ; quand, dans leurs progrès naturels ou dans 
leurs essais de réforme, toutes les nations nous emprun- 
tent ou nous envient cette puissance, serait-ce le mo- 
ment de nous en plaindre et de la condamner sur des 
faits qui n'ont avec le principe même aucune relation né- 
cessaire? 

* Qu'on examine chez nous à combien d'améliorations communales 
(statistique, jury, drainage, médecine gratuite, hygiène) le canton con- 
court aujourd'hui, et combien lecon^eil général intervient ouest réclamé, 
au nom des idées libérales, dans toutes les affaires de détail. 



CIIAPITRE II. 

DE LA NOBLESSE IMPERIALE. 

Fusion sociale. — Institution de la Légion d'honneur considérée sous ce 
point de vue. — Situaliou de l'ancienne noMesse en 1788 et pendant la 
Révolution. — Création de la noblesse impériale. — Décret de 1800 : 
grands fiefs. — Décrets de 1808 : litres et majorats. — Unité de la 
noblesse sous l'empire. — Restauration : la charte, la pairie, les substitu- 
tions. — 1830. — Abolition des majorais et de 1 article 2.">9 du code 
pénal. - Décrets du 29 février 1848 et du 24 janvier 1852. -Loi du 
28 mai 1858. 

L'unité politique n'était pas encore parmi nous la plus 
difficile à fonder. « On a tout détruit, disait le Premier 
Consul en 1802, il s'agit de tout recréer. Il y a un gouver- 
nement, des pouvoirs, mais tout le reste de la nation, 
qu'est-ce? des grains de sable. Nous avons au milieu de 
nous les anciens privilégiés, organisés de principes et 
d'intérêts, et qui savent bien ce qu'ils veulent : je puis 
compter nos ennemis; mais nous, nous sommes épars, 
sans système, sans réunion, sans coulact. » Et c'est alors 
qu'il développait, comme un magnifique commencement 
d'organisation de la nation \ son plan de la Légion d'hon- 
neur. Ce plan unissait fortement autour des institutions 
nouvelles l'élite du peuple français, par un lien de glo- 
rieuse fraternité, une hiérarchie philosophique et un pa- 
trimoine commun ; on sait pourtant l'opposition qu'il 
rencontra dans les idées du moment 3 . Pour bien com- 

1 Thibaudeau, Mémoires. 

* Voir Des cotislilutions delà Franco, ch. v. 
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prendre à quel degré était parvenue l'aversion de toute 
distinction sociale, il faut se reporter non-seulement aux 
faits de la révolution , mais à l'organisation qui avait 
amené ces représailles. 

S'il y avait loin de la noblesse de 1788 aux anciens 
seigneurs féodaux, il n'en est pas moins vrai que ceux-ci 
avaient transmis aux successeurs, que Chérin reniait en 
leur nom 1 , une partie de leurs privilèges. La grande 
masse de la nation, ce tiers état qui n'était rien et qui pou- 
vait prétendre à tout, avait raison de réclamer contre les 
exemptions de charges, les distinctions insultantes et 
les droits bizarrement vieillis 8 que s'arrogeaient vis-à- 
vis de lui tous les anoblis de la veille aussi bien que 
les représentants, plus ou moins authentiques, de la 
conquête 3 . 

L'unité n'existait pas plus dans la caste privilégiée que 
dans la nation entière : par la force même des choses, par 
l'influence du savoir, par l'accumulation des capitaux, 
par la possession du sol, le tiers état, depuis longtemps, 
avait fait irruption dans les rangs de l'aristocratie ; entre 
les anciens nobles et les anoblis, la noblesse d'épée et 
celle de robe, la haute noblesse et les gentilshommes, la 
lutte était vive et continuelle; les privilèges se heurtaient 

1 Voir nolo finale A. 

* Ainsi, on 1738, un arrêt du Parlement adjuge au seigneur de la 
terre deTosie, en Bourgogne, la succession considérable du sieur Mo- 
reau, receveur des aides et droits du roi, domicilié à Paris depuis cin- 
quante ans, comme issu de serfs (Raynouard, Régime municipal). On sait 
que la noblesse exemptait de la taille et de la milice, et (pie l'idée d'hu- 
miliation qui se joignait a ces injustices en aggravait beaucoup le poids. 

• Boulainvilliers, en thèse générale, faisait des nobles de lous les 
Francs et des roturiers de lous les Gaulois. Celle opiniou, historiquement 
trop absolue cl peu exacic, concordail cependant, dans le sentiment po- 
pulaire, avec la division permanente et palpable de la nation. Il semblait 
que celle division laissai constamment en presenre des conquérants ei des 
vaincus. 
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avec violence ; parmi ceux qui les pondaient s'échan- 
geaient des mépris amers 1 , et, même sans le progrès des 
lumières, en présence de pareils débats, la classe immense 
des roturiers eût eu peine à prendre au sérieux les pré- 
tentions sur lesquelles s'appuyait le droit absolu et pri- 
mordial de la noblesse, comme celui de la royauté 2 . 

1 Mably soulcnait que dans la noblosc français il y avait de quoi 
formt.'r quatre eetits ordres différents. « Les personnes donl l'origine se 
perd dans l'obscurité et la grandeur -les anciens lu is s'opiniàircnl, dit-il, 
a ne regarder que comme leurs affranchis ou des bourgeois lous les ano- 
blis, qui, de leur côte, sonl bien décidés a ^e croire genlibboinmes. » 
(Principes de législation.) 

On trouverai! difficilement un libelle plus diffamatoire que le mé- 
moire du Parlement dans sa querelle avec les duos. Les familles los 
plus illustres de la monarchie y sont lotîtes passées en revue et ra- 
menées à des origines plus que. médiocres. Le hautain Saint-Simon, 
comme un aulre, y a sa noie satirique, et ce n'est pas le plus maltraité. 
Voici la conclusion du faelum : «Telle est, monseigneur, l'extraction 
d'une parlie considérable des pairs du royaume, mais il n'y,a parmi ceux- 
là ni parmi les aulres... , aucun, sans exception d'un seul, qui soit exempt 
d'alliance avec la robe, et souvent même ils ont pris alliance avec 
ce que nous avons dans la robe de plus abject, car nous ne dissi- 
mulons point qu'il y a, parmi nos maisons, plusieurs classes que 
nous distinguons par lu grande, la médiocre el la petite robe. Cependant ce 
sont ces gens-là qui se comparent aux ducs de Bourgogne, de Mayenne 
et de Normandie, et aux comtes de Flandres, de Champagne et de Tou- 
louse; ce sont ces gens-là qui codaient pour mettre les princes du sang 
eux-mêmes dans le rang de leurs pairies; qui, ne se contentant pas de 
traiicr avec mépris le Parlement, veulent faire marcher la noblesse à 
leur suite, en exiger la qualité de Monseigneur dans les lettres, lui re- 
fuser la main chez elle-même, obtenir à la Bastille des distinctions jus- 
que-là inouïes, et se dispenser de mesurer leurs épées avec des gentils- 
hommes ; ce sonl enfin ces gens-la qui, oubliant qu'ils font partie du 
Parlement, osent comprendre dans le tiers élat cette compagnie qui est 
la plus illustre du royaume. » 

* i De même que la nature fait seule la véritable noblesse de race, el 
que les rois ne peuvent empêcher que le sujet qu'ils anoblissent n'ait été 
roturier, il semble que la noblesse de ce caractère, conservant l'em- 
preinte do son origine, ne reconnaisse d'autre loi que celle du temps, 
subsiste en elle-même et par elle-même, et ne puisse se dissoudre qu'avec 
le sang qui l'entretient el la recèle. » fChérin.) Ga>pard de TaranneJ 
{Mémoires), rappelant que « les unions des dieux a>ec les femmes mor- 
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La fameuse nuit du 4 août immola tous le? privi- 
lèges 1 ; la réaction ne s'en tint pas là et poursuivit tous 
les vestiges des anciennes distinctions sociales, depuis les 
titres et les noms jusqu'aux plus banales Formules de la 
politesse en usage*. Mais que peut l'homme contre lui- 
môme? Que peut la colère d'un jour contre les penchants 
naturels? « Si la Convention eût régné vingt ans, quel 
est le fils d'un conventionnel qui n'aurait pas été placé 
de préférence à tout autre citoyen 3 ? » Les conventionnels 
que, plus tard, la bizarrerie des événements métamor- 
phosa en pairs de France, ne trouvaient-ils pas naturelle 
la reconstitution au moins d'une aristocratie parlemen- 
taire 4 ? L'aristocratie tendait donc à se reformer sponta- 

telles engendraient des Centaures,» compare ces alliances à celles des 
illustres avec les bourgeois. 

1 Justices seigneuriales, chasse exclusive, dîme, colombiers, garennes, 
main-morte, corvées, droits de feu, guet et garde, banalités, cens, 
rentes, redevances, droits de mutation, champarls, terrage, minage, 
mesurage, etc. On sait que ce fut le vicomte de Noailles et le duc d'Ai- 
guillou qui prirent l'initiative des propositions. Le vicomte de Deauliar- 
nais demanda l'égalité des peines et l'égale admissibilité ù tous les em- 
plois. 

* Loi du 19 juin 1790. On vit alors se reproduire une lutte d'abnéga- 
tion analogue, dans ses effets, à celle de la nuit du 4 août; mais il est 
permis de penser qu'à l'enthousiasme de la justice succédait, dans celte 
circonstance, l'émulation de la popularité. Dans la séance du 19 juin, à 
l'occasion d'une proposition de M. Ch. de Lamelh, pour la suppression 
des bas-reliefs delà statue de Louis XIV, un député de Villefranclie, 
M. La m bel, demande l'abolition de tous les insignes cl de toutes les 
distinctions nobiliaires. Il est aussitôt appuyé par MM. Cl», de Lamelh, 
de La Fayette, de Noailles, de Saint-Fargeau, de Montmorency . M. de 
Lamelh immole les nobles; M. de La Fayette, les prince*; M. de Noailles, 
les titres; M. de Saint-Fargeau, les noms; M. de Montmorency, les ar- 
mot'rto; enlin M. de Sillery, trouvant tout le reste sacri lié, dénonce la 
devise des canons, ullima ratio regum. 

» Dictées de Sain te- Hélène, Monlholon, t. H. Notes sur Vvuvruge de 
M. Fleury de Chaboulon. 

* « Les titres de la pairie seraient, à quelque degré, supportables, 
comme servant à exclure l'usage cl les abus des titres nobiliaires sans 
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noment là où restait quelque principe d'organisation et 
de durée, dans les corps publics, dans l'armée et même 
dans les anciennes castes, qui, toutes déshéritées qu'elles 
fussent, conservaient le prestige des souvenirs. 

« On ne détruit que ce qu'on remplace 1 ; » il fallait, 
pour que les Français se crussent réellement égaux, que 
de nouvelles distinctions vinssent faire oublier les an- 
ciennes, et, pour que l'unité morale comme l'unité géo- 
graphique régnât enfin dans la nation, il fallait qu'un 
principe unique, non l'arbitraire des circonstances, clas- 
sât les supériorités; ce principe, on devait le rencontrer 
dans une nouvelle noblesse admettant sans distinction, 
sans acception d'origine, toutes les natures de services; 
seulement il fallait imposer à la fois cette création aux 
ombrages républicains et aux préjugés féodaux , tache 
difficile, môme impossible, à tout souverain qui n'eût pas 
eu à choisir entre tant de noms de conquêtes et de vic- 
toires les titres de ses premiers ducs. 

« Nous sommes des ancêtres, » disait avec un sens 
juste et profond, le brave maréchal Lefebvre, et Napo- 
léon, tout le premier, laissant dans l'ombre avec grand 
soin les recherches qui rattachaient l'origine de sa fa- 
mille aux dominations italiennes donnait pour date 

fonctions; et comme simple variation ou bigarrure nominale dans les pairs. 
Mais celte vainc bigarrure, si elle se changeait en véritable gradation... » 
(Ici reparaissait l'impatience des anciennes supériorités.) (Le comte Lan- 
juinais, Essai sur les constitutions, p. 210.) 
1 Paroles de Napoléon. 

* La famille Bonaparte, avant de s'établir en Corse, avait laissé des 
souvenirs à Florence, à Trévise, à Bologne, dans la jurisprudence, les 
lettres, l'Eglise cl la politique du lemp*. Toul le monde connaît l'anec- 
dote rapportée par O'Méara dans son journal (7 septembre 1817) : « L'Em- 
pereur François, qui attache le plus haut prix aux prérogatives de la 
naissance, désirait vivement pouvoir prouver que je descendais en ligne 
directe de l'un des anciens tyrans de Trévise, et, après mon mariage 
avec Marie-Louise, il employa diverses personnes pour compulser de 
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à sa noblesse « Millesimo, Rivoli, Je 18 brumaire. » 
De même que le nouvel empire au milieu des vieilles 
mouarchies, la noblesse démocratique entre les noblesses 
féodales était un instrument de puissance et d'assimila- 
tion future : à ce point de vue, l'unité morale de la fa- 
mille européenne n'avait pas moins à y gagner que 
celle du peuple français. « Sénateurs, disait le message 
du 50 mars 1806, vous remarquerez, dans plusieurs des 
dispositions qui vous seront communiquées, que nous ne 
nous sommes pas exclusivement abandonné au senti- 
ment atrectueux dont nous étions pénétré et au désir de 
faire du bien à ceux qui nous ont si bien servi. Nous 
avons été principalement guidé par la grande pensée de 
consolider Tordre social et notre trône, qui en est le fon- 
dement et la base, et de donner des centres de corres- 
pondance et d'appui à ce grand empire. Elles se ratta- 
chent à nos pensées les plus chères et à celle à laquelle 
nous avons dévoué notre vie : la grandeur et la prospé- 
rité de nos peuples. » 

Les douze grands fiefs réservés en Italie, la couronne 
de Naples elle-même, les souverainetés de Berg, de Neuf- 
chàtel, comme plus tard les royautés de la Hollande et de 
l'Espagne, se trouvaient jointes aux dignités de l'empire 
napoléonien : ainsi, dans l'empire germanique, issu de 

vieux tilres de noblesse, dans lesquels il pensait trouver la preuve de ce 
qu'il désirait avec tant d'ardeur. Il crut avoir réussi, et il m' écrivit pour 
ui e demander si je voulais laisser publier le résultat de ces importantes 
recherches, revêtu de toutes les formes officielles; je refusai. Il avait 
tellement à cœur la réussite de cette affaire qu'il m'écrivit de nouveau et 
me dit : Laissez-moi faire, en ajoutant que je n'avais nul besoin de pa- 
raître y prendre part. Je répondis qu'il était impossible de supposer 
qu'un document qui avait pour objet de prouver l'ancienneté de ma 
famille et ma descendance masculine d'une souche souveraine pût être 
recueilli et publié sans ma participation ; que je préférais être le (ils 
d'un honnête homme que l'arrière-petit-neveu d'un obscur lyrau de l'an- 
tique Italie; que j'étais le Rodolphe de ma famille, i» 
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celui de Cbarlcmagne, les électeurs se partageaient les 
principales charges de cour. Ces brillants fruits de la 
conquête étaient des espèces apanages fondés sur un 
autre principe que les titres institués dans l'intérieur de 
la France par le décret de 1808. Dans ceux-ci, comme 
nous l'avons dit, il ne fallait voir autre chose qu'une 
hiérarchie de grades civils. Ainsi la qualité de comte 
était attachée de plein droit aux fonctions de ministre, 
de sénateur, de conseiller d'Etat à vie, de président du 
Corps législatif et d'archevêque; celle de /wro/i apparte- 
nait, après un certain temps d'exercice, aux présidents 
des collèges électoraux, au premier président et au pro- 
cureur impérial de la cour de cassation, de la cour des 
comptes cl des cours d'appel, aux évèques, aux maires 
des trente-sept bonnes villes ayant droit d'assister au 
couronnement; la qualité de chevalier était la consé- 
quence nobiliaire de l'admission dans la Légion d'hon- 
neur; et le souverain gardait d'ailleurs le droit d'ac- 
corder librement les titres qu'il jugerait convenable à 
tous les sujets distingués par leurs services envers 
l'Etal 1 . 

Dans les produits de la conquête l'Empereur trouvait 
des dotations, qu'il distribuait à son armée avec une véri- 
table clfusiou de reconnaissance patriotique*. A l'institu- 

1 Merci de 1808. 

- a Quelle que soit la puissance à laquelle la divine Providence el 
ramoiir de uns peuples nous ont élevé, elle esl insuflisanlc pour récom- 
penser laul de brave>, el pour reconnailre les nombreux témoignages de 
lidélilé el d'.tmour qu'ils oui donnes à noire personne. » (Ménage du 
30 mars 1800.) Au l'ure des duchés grands liefs, élait allachée la jouis- 
sance d'un quinzième des revenus que le royaume d'Italie retirait de 
la possession elfeclive desdiles provinces ; 30 millions de domaines na- 
tionaux, 1,200,000 francs de renies sur le Mont-Napoléon de Milan, 
1 million dans le royaume de Naples, étaient affectés aux généraux, of- 
ficiers et soldais avant rendu le plus de services à la pairie, avec dé- 
fense d'aliéner avant dix ans sans autorisation. (Voir le sénalusconsulte 
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lion de la noblesse se rattachait également la législation 
accessoire et exceptionnelle des majorais, qui, actuelle- 
ment abolie, conserve un intérêt historique. 

Le majorât ne conférait aucune espèce de privilège et 
ne plaçait les biens constitués dans une situation à part 
que sous deux rapports spéciaux : l'inaliénabilité et la 
transmission obligée par ordre de primogéniture. A ce 
point de vue, l'institution était un correctif apporté à la 
division des fortunes et au morcellement du sol, consé- 
quences du code civil, mais elle ne dérogeait en rien à 
l'égalité des partages 1 . En tixant le chiffre altèrent au 
majorât de chaque titre, le décret de 1808 exigeait que 
les fondateurs justifiassent d'un revenu triple ; c'était une 
précaution prise en faveur des enfants non avantagés, les- 
quels pouvaient poursuivre encore, sur les biens immobi- 
lisés, le complément de leur légitime. 

Le majorât assurait la transmission et conservait l'éclat 
du titre associé à des fonctions viagères ; il multipliait dans 
les familles les avantages honorifiques que la noblesse 
donnait au chef: ainsi, les fils aînés des grands dignitaires 
portaient de droit le titre de duc, après ia constitution 
d'un majorât tle 200,000 francs de rentes; un majorât 
de 10,000 ou de 5,000 francs donnait aux iils puînés 
le titre de comte ou de baron, et ainsi de suite. Le titre 
de chevalier se transmettait héréditairement, moyen- 
nant justification d'un revenu net de o, 000 francs, ou s'il 
avait été porté par trois générations successives. La créa- 
tion des majorais amena, quant à la noblesse, un nouveau 
mode décollation. Les titres que l'Empereur donnait, par 
suite de fonctions ou de services, et de son propre mouve- 

du 14 août 1806 et le deuxième décret du 1^ mars 1808. Décrets des 
34 juin, 28 octobre, 21 décembre 1808; 17 mai, 4 juin 1809; 3 mars 1810; 
Il juin 1MI.) 
1 Deuxième décret du 1" mars 1808, art. 40. 
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ment, s'accompagnaient du majorât, comme accessoire 
facultatif. A l'inverse, un chef de famille, jouissant d'une 
fortune suffisante et d'une position honorable, pouvait 
obtenir, sur demande et sur l'avis du conseil du sceau 
des titres, l'autorisation de constituer un majorât hérédi- 
taire et jouir, par voie de conséquence, du titre attaché à 
cette fondation. Dans une hypothèse comme dans l'autre, 
les majorais se composaient : 1° d'immeubles entièrement 
libres d'hypothèque- ou de restitution ; 2° de rentes sur 
l'Etat ou d'actions de la banque de France immobilisées 
à cet effet ; ces rentes ou ces actions étaient soumises à 
une retenue d'un dixième, annuellement ajoutée au capi- 
tal. Les biens formant un majorât ne pouvaient plus être 
engagés, saisis ou aliénés d'aucune manière, si ce n'est 
par suite d'hypothèque légale acquise antérieurement à 
la transcription des lettres patentes, et à charge de rem- 
placement. La délégation des revenus était seulement 
autorisée jusqu'à concurrence de la moitié et pour des 
dettes priviligiées; certaines obligations morales sui- 
vaient aussi le majorât à l'époque de sa transmission ; 
c'était : i° celle d'acquitter, jusqu'à concurrence du tiers 
du revenu, pendant deux années, les dettes du pré- 
cédent titulaire; 2° celle d'éteindre, à défaut d'autres 
biens, et dans la proportion d'une année de revenu, les 
dettes paternelles ou maternelles, dans les cas énoncés 
par l'article 2001 du code Napoléon ; o° de servir, dans 
la proportion d'un tiers du revenu, une pension à la 
veuve non remariée et dépourvue de biens équivalents. 
Cette proportion s'élevait à la moitié, daus le cas de 
transmission en dehors de la ligne directe 1 . Lorsqu'on 
effet la descendance masculine et légitime du fonda- 

« Voir dans S.iiul-Simon (i. XXXVI, p. 214-237), des détails assez cu- 
rieux sur les obligations aiiadiéos aux majorais un Espagne, cl sur leurs 
coiis< (piences économiques. 
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tour venait à manquer, il arrivait de deux choses l'une: 
ou les biens redevenaient libres, ou le souverain transpor- 
tait, sans préjudice des droits existants, le titre et le 
patrimoine substitué sur la tète d'un héritier dési- 
gné par le dernier titulaire. Si le majorât consistait en 
biens donnés par le souverain à titre de dotation, ces 
biens ou les remplois acquis faisaient retour à la cou- 
ronne 1 . 

Il n'existait et ne pouvait exister sous l'Empire qu'une 
seule noblesse : un svstème de distinctions uniformes, 
contemporaines, toutes assujetties aux mômes règles et 
fondées sur le même principe, le principe de Végalité \ 
Les Turenne, les Montesquiou, les Narbonne en faisaient 
partie, à la condition d'oublier non les mérites de leurs 
ancêtres, mais leurs privilèges d'autrefois, et de recevoir, 
sous la forme d'un titre, le baptême démocratique. Lefebvre 
et Lannes y figuraient comme ancêtres ; Séiyès, Porlalis, 
et tant d'autres, comme fondateurs d'une société. L'Em- 
pereur n'avait rien aboli, comme il n'avait rien détrôné; 
il avait trouvé le champ libre, et il voulait même faire 
entrer dans le cadre de sa noblesse toute l'histoire de la 

» Voir note finale B. 

* « C'est une vérité que la noblesse que j'ai établie est la noblesse du 
peuple, puisque j'ai pris indifféremment le (ils d'un fermier ou d'un ar- 
tisan pour eu faire un duc on un maréchal, suivant les talents que j'ai 
reconnus en lui. Il est également vrai que je désirais introduire un système 
d'égalité géuérale et que je voulais que chacun fût admissible à tons les 
emplois, pourvu qu'il fût en état de les bien remplir, quelle que fût d'ail- 
leurs sa naissance. Il est exact aussi que je voulais alxdir tous les privi- 
lèges de l'ancienne noblesse ; que je cherchais à établir un gouvernement 
qui, quoique dur, était pourtant un gouvernement populaire... Je sais 
que mon projet d'établir un gouvernement |K»pulairc a dû déplaire à 
toutes les oligarchies... Il n'y a pas de gouvernement plus implacable que 
les gouvernements aristocratiques. Si vous les offensez, ils ne vous par- 
donnent pas, et si vous êtes une fois en leur puissance, il n'y aura 
aucun traitement qui soit Irop cruel pour vous. » (O'Méara,) 

3 
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monarchie 1 . Quiconque eût eu dans ses ancêtres un car- 
dinal, un connétable, un grand oflicier de la couronne, 
eût été apte, en constituant un majorât de 100,000 francs, 
à demander le titre de duc et ainsi de suite, eu égard à la 
hiérarchie des fondions. Déjà la noblesse nouvelle, de 
même que jadis les familles des ministres de Louis XIV, 
voyait rechercher son alliance par les vieilles aristocraties ; 
on marchait rapidement au but, celui que nous avons in- 
diqué : réconcilier les deux Frances entre elles et la ré- 
volution avec l'Europe, en combattant la féodalité et en 
prévenant la formation d'une aristocratie toute guer- 
rière. 

a Ce qu'il est juste de remarquer, ce qui semblait 
imprimer un caractère particulier à la munificence de 
Napoléon, c'est qu'il n'associait pas aux récompenses 
éclatantes qu'il accordait à des actes de courage ou à de 
grands travaux les complaisances personnelles et ces re- 
cherches de soins domestiques, de captation intérieure 
qui créent le favoritisme des cours 8 . » Ce qu'il faut re- 
marquer encore, c'est la noble parcimonie avec laquelle 
se distribuaient les récompenses honorifiques. Avec les 
Bourbons restaurés, les anciens titres reparurent 3 , même 
en plus grand nombre peut-être qu'ils n'existaient primi- 
mitivement. La Légion d'honneur subsista, mais prodi- 
guée et tolérée, tandis que l'ordre du Saint-Esprit, exi- 
geant des preuves de noblesse, redevenait le premier de 
l'Etat. De retour en 1815, Napoléon refît table rase par 
un décret qui se rattachait aux lois de l'Assemblée con- 
stituante et qui distinguait nettement des réminiscences 

» 

1 Celle idée se irouve en principe formulée dans le décret de Lyon du 
12 mars 1815. (Voir plus bas} voir aussi le Mémorial) 
8 Mémoires du comte Mollien. 
3 Article 71 de la charte. 
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féodales les récompenses nationales dont il avait été le 
dispensateur l . 

Une nouvelle confusion s'établit après les cent jours; 
mais, résultat assez bizarre, les lois de l'Empire s'adaptè- 
rent à la noblesse d'autrefois : loin d'abolir les majorats, 
la Restauration les rendit obligatoires pour la pairie'; 
puis, pour tous les titres à venir 3 ; elle les généralisa 
par la loi des substitutions * ; elle les associa , en fin 
de compte, à l'éloignement qu'inspirait la contre-révo- 
lution. 

Après les événements de 4830, on se demanda si réelle- 
ment il y avait lieu de faire exception, sous ce seul et 
unique rapport, à la législation nouvelle 8 : « Contrain- 
dre un possesseur, fondateur ou titulaire de majorât à 
subir la condition de l'inaliénabilité des biens dont il 
jouit, pour conserver une faculté qui n'existe plus (la 
transmission de la pairie) ou pour transmettre un titre 

» Décret de Lyon du 12 mars 1815 : An. 1«. La noblesse est abolie et 
les lois de l'Assemblée constituante seront mises en vigueur. Art. a. Les 
litres féodaux soul supprimés. Art. 3. Les individus qui ont obtenu de 
nous des titres nationaux, comme récompenses nationales, et dont les 
lettres patentes ont été vérifiées au conseil du sceau de l'Etat, continue- 
ront à les porter. Art. 4. Nous nous réservons de donner des titres aux 
dcs:cndaul* des boinmes qui oui illustré le nom français dans les diffé- 
rent >iècles, soit dans le commau !o:nonl désarmées de terre et de mer, 
dans les conseils des souverains, dans les administrations civiles et judi- 
ciaires, soit enlin dans les sciences et les arts et dans le commerce. « J'ai 
aboli à Lyon, dirait l'Empereur, 'à propos de ce décret, toute celte no- 
blc?>e a parchemins. Elle n'a jamais senti ce qu'elle me devait. C'est moi 
qui l'ai relevée, en Taisant des comte* et des barons de mes meilleurs 
généraux. » 

» Loi du 25 août 1817. 

3 Ordonnance du 10 février 182». 

* 17 mai 1K2G. 

Voir code Napoléon, art. 8%. Déjà, dans l'ancienne France, les 
substitutions rencontraient une opposition assez forte: quatorze coutu- 
mes en prohibaient l'établissement; L'Hôpital (1566) et d'Aguesseau 
(1747) s'étaient étudiés a en repeindre les eflels. 
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qui est transraissiblc de droit, c'est continuer, se dit-on, 
à faire peser sur lui une charge sans bénéfices 1 ; » et de 
là les dispositions du 12 mai 1855. La discussion de cette 
loi mit en relief un certain esprit de dénigrement et de 
réaction contre la noblesse elle-même , et une sourde 
protestation de la richesse, devenue puissance, contre 
toute autre distinction. Malgré tout, les majorats seuls 
restèreut sur le champ de bataille. Pouvait-on rendre 
l'ancienne noblesse solidaire d'une institution étrangère 
à son origine? Y avait-il possibilité, en ce qui concer- 
nait la nouvelle, soit d'agir rétroactivement contre les 
premiers titulaires, soit de spolier de leur droit les fa- 
milles qui, par circonstance, par suite des revers du 
pays, par attachement à l'Empire, n'en avaient point 
encore usé*? On se contenta d'avoir enlevé l'article du 
code pénal qui punissait l'usurpation et de laisser ainsi 
le champ libre à l'intrigue et à l'imposture 8 , au détri- 
ment de la vérité. 

La suppression des majorats amagalma définitivement 
les deux noblesses. Napoléon avait voulu que les privilèges 
de ses titres, combinés avec l'action égalitaire du code 
civil, fissent dominer à tout jamais le nouveau régime 
sur l'ancien*; la Restauration, par les mêmes moyens, 
avait essayé le travail inverse ; après tant de vicissitudes, 

1 Rapport du duc de Bassano. 

* a Au reste, un singulier résultat (celui qu'on veut obtenir) sortirait 
de la discussion : c'est que la noblesse impériale, créée par l'empereur 
Napoléon, serait la seule en France qui se trouverait placée dans une po- 
sition douteuse : ainsi, la noblesse ancienne existerait avec toutes ses 
prérogatives telles quelles, je n'en discute pas la valeur, puisqu'il ne 
s'agit pas de celte question ; elle conserverait, dis-je, ses privilèges in- 
tacts, non contestés, tandis que la noblesse impériale verrait ses droits 
soumis à je ne sais quel examen dédaigneux ou à une prélermission in- 
juste. » (Discours du comte Jaubert ) 

3 6 décembre 1831. 

* Voir Correspondance, t. XII, p. 527, au roi Joseph. 
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les souvenirs de tous les régimes se trouvaient rapprochés 
et confondus dans l'uniformité des résultats, et le but de 
l'Empire était atteint. Une dernière révolution, faite au 
profit de la République, renouvela bien contre les titres 
la proscription générale de 1790 *; mais depuis le peuple 
a vu sans murmure rétablir les droits existants* et rendre 
la protection légale à une propriété consacrée 8 ; il a su 
gré à un pouvoir issu de la démocratie de comprendre et 
de ménager la passion de l'égalité, mais il ne s'est point 
alarmé de la justice rendue au passé, et il a parfaitement 
compris l'œuvre de fusion sociale que le commencement 
du siècle avait eu mission d'accomplir. 

1 Considérant que l'égalité est un des trois grands principes de la Ré- 
publique française, 
« Décrète : 

• Tous les anciens litres sont abolis. » (49 février 1848.) 

Pourquoi les anciens? n'osa il- on loucher ouvertement aux nouveaux? 
Voir, quant aux majorais et substitutions, la loi du 7 mai 1849. 

1 34 janvier 1852. « l.c décret du gouvernement provisoire concernant 
les anciens titres de noblesse est aboli. » 

9 Loi du 98 mai 1858. 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 

lu tendants. — Premiers essais. — Système de l'an VIII. — Analyse des fonc- 
tions administratives d'après Siéyes. — Choix des administrateurs sous 
l'Empire. — Traitements. — Question de la gradualitc des fonctions. — 
Ministères. — Conseil d'Etat. — Procédés administratifs de Napoléon. — 
Projets. — Caractère moral de l'administration impériale. 

L'institution des intendants avait, au dix-septième 
siècle, plus contribué qu'aucune autre à la centralisa- 
tion monarchique 1 . Elle avait donc naturellement servi 

1 On sait que les provinces se divisaient en pays d'élection et pays 
d'états ; que les premiers devaient leur nom à des oOices royaux de finance 
011 depuis longtemps l'élection ne figurait plus à aucun litre ; que les au - 
très, ayant gardé des assemblées périodiques, administraient par eux- 
mêmes leur revenus. Toutes les recettes se centralisaient dans dix-sept 
circonscriptions établies par François 1 er et Henri II, et auxquelles ce 
dernier monarque, après la création des charges de trésoriers généraux, 
donna le nom de généralités. En 1551, les plaintes élevées de toutes paris 
sur la gestion des élus engagèrent le gouvernement à commissionner 
des maîtres des requêtes enquêteurs, sous le nom de commissaires dépar- 
tis pour l'exécution des ordres du roi. Ces missions furent consacrées comme 
institution permanente par l'article 58 de l'ordonnance de janvier 16S9; 
vers 1635 Richelieu en fil des fonctions sédentaires, et c'est alors qu'on 
ajouta au litre de commissaires départis la désignation d'intendants de 
justice, police et finances. 

Les généralités devinrent alors des circonscriptions administratives, 
divisées en élections dans certaines provinces, dans d'autres, en subdélé- 
gations, bailliages, vigueries, diocèses, etc. En 1789 il y en avait trente- 
trois, représentant, en moyenne, deux fois el demie l'étendue de nos dé- 
partements. Les états et les parlements avaient fait une vive résistance 
à celte création monarchique, qui fui en partie supprimée pendant les 
troubles de la fronde el qui participa depuis au triomphe du pouvoir 
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le pouvoir absolu et résumé, aux yeux du peuple, les abus 
d'une autorité privée de contre-poids et de contrôle l . La 
Constituante, s'en prenant de l'arbitraire du pouvoir à l'ac- 
tion individuelle, crut devoir y substituer une double série 
d'assemblées se renouvelant tous les deux ans, ayant, 
comme la représentation politique, leur point de départ 
dans les assemblées primaires, et s'engendrant les unes 
des autres. L'administration supérieure, dans chacun des 
départements, se divisait en deux sections : l'une de con- 
seil, l'autre d'exécution, mais toutes les deux collectives; 
la même division se répétait dans les degrés inférieurs. 
Le directoire y élu par le conseil et pris dans son sein, 
devait être toujours en activité pour la conduite, la sur- 
veillance et l'expédition des affaires; il était tenu de 
se conformer aux arrêtés de ce même conseil approuvés 
par l'autorité royale et de lui rendre compte de ses dé- 
penses. On sentait, en l'an III, le besoin d'une plus 
grande concentration : aussi la constitution 2 , réunissant 
en un seul corps les directoires et les conseils, réduisit de 
trente-six à cinq les membres des administrations cen- 
trales 3 et plaça auprès de chacune, comme auprès des 

royal. [Voir particulièrement Darcste, Histoire de V administration', 
Vignon, Etudes historiques sur V administration des voies publiques, intro- 
duction.) 

1 « Sachez, disait Law a d'Argenson, sachez que ce royaume de France 
est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni parlements, ni étals, 
ni comités, ni gouverneurs, j'ajouterai presque ni roi ni minisires. Ce 
sont trente maîtres des requêtes commis aux provinces, de qui dépend le 
bonheur ou le malheur de ces provinces, leur abondance ou leur stéri- 
lité. » {Mémoires du marquis d'Argenson, 1720.) 

* Titre VIH. 

» Les administrations cantonales (second degré) étaient formées de la 
réunion des agents municipaux de chaque commune (art. 180), plus, un 
président choisi dans tout le ennton (art. 181). 

Dans les communes, selon la population, le nombre des agonis muni- 
cipaux variait entre deux et neuf (179, 182, 183). 
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corps cantonaux , un commissaire du pouvoir exécutif, 
chargé de surveiller et de requérir l'exécution de la 
loi. 

A Thoslilité permanente des administrations locales et 
du pouvoir exécutif succéda ainsi un état de stagnation 
et de nullité. L'imperfection des deux systèmes était dé- 
montrée en l'an VIII : il en fallait donc un nouveau. Dès 
Tan III, Siéyès avait porté la lumière de son analyse 
sur l'action administrative, où il distinguait trois fonc- 
tions : 

4° L'agence de transmission des lois aux administrés 
et des plaintes des administrés au gouvernement, en 
d'autres termes, l'agence des communications réci- 
proques entre la volonté publique et les intérêts parti- 
culiers ; 

2° L'action directe sur les choses et sur les personnes 
privées, dans toutes les parties mises sous l'autorité im- 
médiate des administrations ; 

3° Enfiu, la procuration d'action dans les parties d'ad- 
ministration remises à des subordonnés. 

<s En réfléchissant, ajoutait Siéycs, on voit que les ad- 
ministrateurs de tous les degrés ont moins encore à agir 
par eux-mêmes qu'à procurer l'action, et que dans celle 
partie importante de leur mission, de leur art, il y a des 
fonctions très-diverses, ordinairement confondues dans 
les deux mois, beaucoup trop vagues, d'ordonner et de 
surveiller ; » ainsi : 

i° Expliquer aux magistrats inférieurs le sens des lois, 
règlements ou ordres qu'il s'agit de faire exécuter, — 
Instruction ; 

2° Donner les ordres spéciaux que les circonstances de 
temps et de lieux peuvent exiger pour l'exécution, — 
Direction ; 

3° Presser, déterminer celte exécution, -- Impulsion; 
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4° La vérifier, — Inspection ; 

5° S'en faire rendre compte ; recevoir les observations 
des intéressés et des préposés, — Surveillance ; 

6° Admettre ou rejeter les propositions d'intérêt pu- 
blic auxquelles peut s'étendre le pouvoir de l'administra- 
tion, — Appréciation ; 

7° Approuver et valider ou, au contraire, laisser sans 
valeur les actes sujets à vérification, — Contrôle ; 

8° Rappeler à leurs devoirs les autorités inférieures 
qui les méconnaissent ou les oublient, — - Censure ; 

9° Annuler les actes contraires aux lois ou aux ordres 
supérieurs, — Ré formation; 

10° Faire réparer les omissions ou les injustices, — 
Redressement; 

11° Suspendre les fonctionnaires incapables ; destituer 
les négligents; poursuivre les prévaricateurs, — Cor- 
reciion. 

L'administration locale, c'est-à-dire l'action directe, 
comprend trois services différents : 1° \ administration 
proprement dite ; 2° les jugements rendus dofûce en 
matière de contributions et consistant dans les réparti- 
tions entre les masses et les individus; ô° le jugement du 
contentieux dans toutes les branches de l'administration. 

Séparation nette et tranchée de la délibération et de 
l'action, en vue de la promptitude de l'acte et de la res- 
ponsabilité de l'agent ; conciliation de l'influence du 
pouvoir gouvernemental avec l'exercice des droits locaux 
et individuels, tel était le problème à résoudre à l'aide 
des éléments fournis par l'analyse de Siéyès. Etablisse- 
ment d'un magistrat unique 1 (préfet, sous-préfet, maire), 

1 «Avoir séparé les fondions par l'analyse, c'est avoir suffisamment 
montré à quel point il est nécessaire qu'une môme volouté les exerce, 
si l'on veut qu'elles au nt de l'accord, et, par leur accord, une force suf- 
fisante à leur objet. » (Rœderer.) 
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à chaque dotrré de 1 échelle administrative; organisation 
de conseils (généraux, d'arrondissement, municipaux), 
en vue des répartitions, tels furent les moyens employés 
par la législation de pluviôse. Nous avons déjà indiqué 
comment, dans le système impérial, les rouages admi- 
nistratifs se rattachaient, dans leur action et dans leur 
développement, au mécanisme politique. Toute la hiérar- 
chie des conseils se liait au fonctionnement des collèges 
électoraux 1 . Les conseils généraux, composés, suivant les 
départements, de vingt-quatre, vingt ou seize membres, 
se renouvelaient par tiers tous les cinq ans: pour ces 
conseils supérieurs, les collèges de département présen- 
taient à l'Empereur deux candidats domiciliés tous les 
deux dans la circonscription départementale, et dont Tua 
seulement pouvait faire partie du collège, et des relations 
analogues existaient entre les collèges d'arrondissement 
et les conseils de même degré, qui se composaient de 
onze membres. Dans les villes de plus de cinq mille àraes, 
et dans toutes celles où fonctionnaient plusieurs assem- 
blées de canton (ressorts de justice de paix), chaque as- 
semblée présentait à l'Empereur deux plus imposés du 
canton pour le conseil municipal. L'Empereur choisis- 
sait, pour cinq ans, dans les conseils municipaux, les 
maires et les adjoints de ces villes \ Ailleurs, le droit 
de nomination était exercé par les préfets. Tous les 

1 « Comment espérer que les conseils municipaux el ceux d'arron- 
dissement et de département prennent de l'intérêt à lours fonctions 
et oM'tcenl une bonne surveillance lorsqu'ils n'ont aucun rapport 
avec leurs concitoyens? La composition sera meilleure el les fonctions 
seront mieux remplies quand les citoyens auront part à l'élection de ces 
conseils. Il y a d'autant moins d'inconvénient que l'administration reste 
conliée à un agent du gouvernement. » (Paroles de Napoléon au Conseil 
d'Etat, Thibaudeau, Mémoires sur le Cotisulat.) 

•Les conseils de département cl d'arrondissement nommaient eux- 
mêmes leurs présidents et secrétaires. Dans les cent jours, un décret 
établit relection libre et directe des administrateurs locaux. 
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dix ans, les conseils municipaux se renouvelaient par 
moitié. 

Outre la répartition, leur attribution essentielle, et les 
auditions de comptes, suite naturelle de cette fonction, 
les conseils représentatifs avaient reçu de la loi de plu- 
viôse une mission libérale qu'ils ont continué d'exercer 
et que définissait ainsi l'exposé de motifs de cette loi : 
« Le gouvernement a cm nécessaire de donner aux con- 
seils de déparlement et d'arrondissement la faculté d'ex- 
primer une opinion sur l'état et les besoins des habitants. 
Il importe au gouvernement, ami de la liberté et de la jus- 
tice, de connaîlre le vœu public et surtout de le puiser à 
sa véritable source, car l'ignorance est, à cet égard, moins 
funeste que les méprises. Où peut être celte source, si ce 
n'est dans des réunions de propriétaires choisis sur toute 
la surface du territoire, entre les notables dont les listes 
auront été formées par le concours de tous les citoyens? 
C'est là sans doute qu'est l'opinion publique, et non dans 
des pétitions dont on ne connaît ni les auteurs, ni les pro- 
vocateurs, ni les véritables motifs. » 

Quant aux conseils de préfecture, c'était une transac- 
tion, indubitablement heureuse, entre le système d'autre- 
fois qui, remeitantaux tribunaux la justice administrative, 
nuisait à l'unité de vues, et le système de la Constituante 
qui, transformant en tribunaux les pouvoirs administra- 
tifs, mettait la délibération à la place de l'obéissance. Si 
la force administrative réside « dans la certitude de l'exé- 
cution entière des actes du gouvernement 1 , » le législa- 
teur qui rendait, par l'institution des préfets, celte force 
à la France nouvelle, devait assurer en môme temps aux 
intérêts individuels la sûreté qui ne se trouve pas dans les 
décisious d'un seul homme, « car cet administrateur, qui 

1 Discours de Chaplal au Tribunal. 
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balance avec impartialité des intérêts collectifs, peut se 
trouver prévenu et passionné quand il s'agit des intérêts 
d'un particulier. De simples avis de bureaux ne seraient 
point une garantie suffisante: il faut à la propriété des 
juges accoutumés au ministère de la justice, à ses règles, 
à ses formes *, » et le conseil de préfecture remplissait ces 
conditions, tout en ménageant au préfet le temps que ré- 
clame l'administration. 

La loi n'avait point institué de conseils de sous-préfec- 
ture et elle n'avait point établi de sous-préfets dans les 
chefs-lieux. L'absence de conseils s'expliquait, parce qu'en 
matière contentieuse les administrateurs d'arrondisse- 
ment n'avaient que voix consultative; l'absence de sous- 
préfets aux chefs-lieux, par des motifs d'économie et 
par la crainte d'un rapprochement nuisible à la position 
du subordonné; toutefois, postérieurement, des sous- 
préfets furent établis dans tous les chefs-lieux de l'em- 
pire. 

Mais le système d'administration le plus rationnel en 
lui-même, le mieux approprié aux coutumes et au génie 
d'une nation, ne serait qu'une lettre morte entre les mains 
d'hommes inhabiles, vulgaires d'habitudes et d'instincts, 
ou insuffisamment préparés à la gravité de leur tâche. Qui 
ne sait quelle finesse de tact, quelle rapidité d'intuition, 
quelle fidélité de mémoire, quelle rigidité de motifs gui- 
daient toujours Napoléon dans ses choix individuels? Et 
pour agir plus sûrement, plus régulièrement encore, pour 
restreindre dans l'avenir la part des erreurs personnelles, 
il avait tâché de convertir, ainsi qu'il le faisait toujours, 
en institutions et en principes ses heureuses inspira- 
tions. 

La question des traitements se lie intimement à celle des 

» Exposé des molifs. 
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choix : elle les précise dans leur nature, les borne ou les 
élend selon l'esprit qui domine la société. Le traitement 
doit se régler non-seulement sur le travail, mais sur la 
représentation extérieure: « Il est nécessaire qu'un préfet, 
disait l'exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse, propor- 
tionne partout sa dépense à celle des propriétaires aisés du 
lieu qu'il habite et à celle des autres officiers civils ou 
militaires avec lesquels il doit avoir affaire ; il est nécessaire 
que son extérieur annonce ou l'égalité ou la prépondé- 
rance de son autorité ; il est nécessaire qu'il puisse en- 
tretenir avec les personnes considérables qui habitent la 
même cité, ces relations de société qui importent plus 
qu'on n'a voulu le faire croire à l'harmonie des pouvoirs 
collatéraux et à l'accord des administrateurs et des admi- 
nistrés l . » Une parcimonie illogique n'exclut point le fonc- 
tionnarisme, c'est-à-dire la manie de vivre aux dépens du 
Trésor public et la servilité qui naît d'une sollicitation 
cupide ; elle n'exclut pas non plus le gaspillage, et nuit 
seulement à l'influence, qui ne se trouve à égal degré que 
chez des agents bien payés ou pouvant se dispenser de 

> Sans doute, les mœurs des nations expliquent de très-grandes diffé- 
rences dans la dépense des fonctionnaires: M. de Tocqucville remar- 
quait que 200 millions en France se trouvaient annuellement absorbés 
par les fonctionnaires publics (au nombre de 138,000) ; à la môme épo- 
que à peu près, l'Angleterre payait, au même titre, 69,657,650 francs 
pour moins de 30,000 emplois administratifs (-25,578). (Laya, Législation 
anglaise.) M. de Tocqueville ne donnait pas le chiffre lolal des traite- 
ments des 12,000 fonctionnaires publics qu'il recensait en Amérique, 
mais il signalait surtout ce fait que, la, les traitements des petites places 
étaient beaucoup plus élevés, ceux des grandes, bien moins hauts qu'en 
France. Ainsi, un huissier de ministre avait, en Amérique, 3.700 francs, 
au lieu de 1,500 francs; le ministre, 32,000 francs, au lieu de 80,000 francs. 
D'après M. Michel Chevalier {Lettres sur l'Amérique du Nord), le ministre 
des finances touchait identiquement la même somme que l'inspecteur 
des douanes préposé à la sortie des viandes salées, et une somme six 
fois moindre que le préposé aux tabacs. 



46 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

l'être, (f J'avais, disait Napoléon, donné des traitements 
énormes; mais, en fait de prodigalité de ma part, encore 
faudrait-il savoir distinguer ce qui est de système ou de 
circonstance. A l'origine, lorsqu'il, s'agissait d'attacher 
des individus, de recomposer une société et des mœurs à 
l'avenant , do <» ros traitements, une véritable fortune étaient 
indispensables; mais le résultat obtenu et, avec le temps, 
rentré dans l'ordre naturel, mon intention, au contraire, 
eût été de rendre la plupart des hautes fonctions à peu 
près gratuites. J'eusse élagué les nécessiteux, qui jamais 
ne s'appartiennent à eux-mêmes, dont les besoins pres- 
sants créent l'immoralité politique ; j'eusse amené l'opi- 
nion à solliciter ces emplois pour la pure considération ; 
ils fussent devenus d'honorables magistratures, d'im- 
menses justices de paix remplies par les plus grandes for- 
lunes, chez qui la vocation, la philanthropie, une hon- 
nête ambition eussent été les premiers guides et le gage 
assuré d'une noble indépendance. Et c'est là ce qui com- 
pose vraiment la dignité, la majesté d'une nation, ce qui 
eu élève la renommée et ramène la morale publique. Or 
notre changement de mœurs à cet égard était devenu in- 
dispensable, et cest le dégoût des places qui eût signalé 
notre retour à la haute morale... Cet amour des places 
dans un peuple est le plus grand échec que puisse éprouver 
sa moralité : quand on veut absolument des places, on se 
trouve déjà vendu d'avance. Aujourd'hui les plus grands 
personnages en Angleterre courent après; les grandes fa- 
milles, toute la pairie les recherchent : ils se rejettent sur 
ce que l'énormité des taxes ne leur permet plus de vivre 
sans salaire. Pitoyable excuse ! C'est que leurs mœurs pu- 
bliques sont encore plus altérées que leurs fortunes. Quand 
on en est arrivé, dans une certaine classe, à solliciter les 
emplois pour de l'argent, il n'est plus pour une nation 
de véritable indépendance, de noblesse, de dignité dans le 
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caractère. Notre excuse, à nous, pouvait être dans les bou- 
leversements et les commotions Je uotre révolution : cha- 
cun avait été déplacé, chacun se sentait dans la nécessité 
de se rasseoir, et c'est pour aider à celte nécessité géné- 
rale et pour que les sentiments délicats se détruisis- 
sent le moins possible que j'ai cru devoir doter toutes 
les places de tant d'argent , de lustre et de considéra- 
tion... » 

Passant de là à une de ses plus utiles et plus judicieuses 
créations : « Je ménageais à mon fils, ajoutait l'Empe- 
reur, une situation des plus heureuses. J'élevais précisé- 
ment pour lui, à l'école nouvelle, la nombreuse classe des 
auditeurs au conseil d'Etat. Leur éducation finie et leur 
âge venu, ils cusse?it, un beau jour, relevé tous les postes 
de ? Empire. Forts de nos principes et des exemples de 
leurs devanciers, ils se tussent trouvés tous âgés de douze 
à quinze ans de plus que mon fils, ce qui l'eût placé pré- 
cisément entre deux générations et tous leurs avantages : 
la maturité, l'expérience et la sagesse au-dessus; la jeu- 
nesse, la célérité, la prestesse au-dessous 1 . » L'institution 
des auditeurs * résolvait d'une manière pratique, dans la 
sphère administrative, un très-inlércssant problème posé 
et discuté plusieurs t'ois dans le cours de la révolution. Dès 
1789, au nom de la philosophie, disait-il, comme d'une 
saine politique, Mirabeau réclamait éloquemment la gra- 
dualité des fonctions : suivre dans le gouvernement la 
marche qu'indiquent à la fois les opérations de la nature, 
les procédés de l'esprit humain, les résultats de l'expé- 
rience ; prévenir la dégénération d'une jeunesse privilégiée 
qui, dans tous les pays du monde, ne passe que trop faci- 
lement de la frivolité à la corruption et de la corruption à 

* Mémorial, 7 novembre 1816. 

» Arrêté du 19 germiual an XI ; Décret du 11 juin 1806. 
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la nullité; rendre loules les fonctions publiques intéres- 
santes et honorables; obliger ceux qui les exercent à se 
maintenir irréprochables, par ambition comme par de- 
voir : telles étaient les puissantes raisons données à l'ap- 
pui d'une règle que le grand orateur étendait à toutes les 
natures de fonctions 1 . C'est dans cette généralité que 
Barnave et d'autres plus tard * trouvaient leurs plus forts 
arguments contre le système proposé : il était, selon eux, 
contraire à la souveraineté du peuple et à la liberté des 
choix comme à celle des vocations. Aucune de ces objec- 
tions n'atteignait le noviciat spécial créé pour l'adminis- 
tration comme pour la magistrature, par un génie obser- 
vateur; aucune ne pourrait s'appliquer aux maximes d'un 
gouvernement qui, écartant les choix de faveur, cherche- 
rait la preuve des aptitudes dans l'exercice même des 
fonctions, et se ferait «les droits acquis une barrière insur- 
montable contre les importunités. Les faits de la révolu- 
tion mettaient Napoléon à même d'appliquer sur une 
grande échelle le principe, si ce n'est la règle reveudiquée 
par Mirabeau, et de placer dans les hautes fonctions 
des hommes formés et connus : c'est cet avantage que 
lui-même voulait procurer à son fils. Ses principaux 
agents toutefois furent sa création propre : il avait cher- 
ché et trouvé assez loin de la célébrité le droit et judi- 
cieux Gaudin, le prudent et habile Mollien, Montalivet, 
Daru, modèles d'intelligence laborieuse, et aucun de 
ces hommes remarquables ne put jamais se faire illusion 
sur la nature de son rôle et s'attribuer de plus grand hon- 
neur que celui de bien seconder l'intelligence universelle 

• 

1 L'élection à l'Assamblée nationale devait toujours, dans son système, 
avoir été précédée de deux autres, adminisliatives ou judiciaires. [Mo- 
niteur, 10 décembre 1789.) 

5 l.n proposition avait été n produite par la commission de constitution 
de l'an III. Elle fui également rejetée, sur les objections de Tliibaudeau. 
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qui donnait à tout l'impulsion. « J'avais, disait plus tard 
l'Empereur, rendu mes ministères si faciles, que je les 
avais mis à la portée de tout le monde, pour peu qu'on pos- 
sédât du dévouement, du zèle, de F activité, du travail. » 
En ne prenant pas trop à la lettre cette si grande facilité 
dans le maniement de l'Europe, on ne saurait disconve- 
nir que, séparée de la politique *, méthodiquement définie, 
l'action de chaque ministère ne fût puissamment secondée 
par la bonne organisation de l'administration centrale. 
Autrefois les différents rouages s'en combinaient presque 
au hasard : de Henri II a Louis XIV, les secrétaires d'Etat 
se partageaient l'administration de la France géographi- 
quement et par quarts. Sous le titre de contrôleur général 
et de surintendant des manufactures et des bâtiments, 
Colbert eut dans son département les finances, l'agricul- 
ture, le commerce, l'industrie, les travaux public?, les 
établissements scientifiques. La maison du roi et le clergé, 
la guerre, la marine % les affaires étrangères, formaient, 
sous le même règne, quatre groupes d'affaires réparties 
entre les secrétaires d'Etat. En 1789 la division n'avait 
pas beaucoup changé. Le nouveau régime établit les mi- 
nistères importants des contributions publiques et de l'in- 
térieur ; on les supprima tous en l'an II et on les remplaça 
par des commissions administratives. Lorsque la com- 
mission des onze proposa de les rétablir, en l'an III, d'assez 
longs débats s'élevèrent sur leurs attributions et princi- 
palement sur celles du ministère de l'intérieur, primili- 

i C'était le coninire de l'Angleterre, où les ministres non-seulement 
sont des personnages politiques, mais n'onl pas même, en général, à 
s'occuper d'administration proprement dite, les règlements pour l'exé- 
cution des lois éianl faits par le Parlement lui-même, et les lois d'orga- 
nisation ayant, dans la plupart des cas, confié à des commissions spé- 
ciales la direction et la surveillance des services administratifs. — Voir 
note finale A. 

» Ce ministère fui donné aussi à Colberi. 
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vcment ehaiyé, outre l'administration départementale 
cl communale, ,1c l'instruction publique, de l'agriculture 
et du commeive : on lui maintint celle vaste compétence 
dans l'idée |ilt\ -i-'.'iMiiijitc que Ic< matières économiques 
ilevaii'iil. lui donn. r peu île travail *. On y avait joint, au 
début, un lntrr<nt ih> /V'sy//// y>//A//r, qu'on avait ensuite 
supprimé (en 1700): en l'an IV fut institué le ministère 
• le la police u/nciale, spécialement charge du travail de 
la radiation «les émigrés. 

Deux grandes créations de l'Empire furent, outre l'u- 
ni\ei>ilé, dont nous comptons parler plus tard, la secré- 
laii e: -ic d'Etat et le ministère du trésor: « Le ministre 
du trésor concentrait toutes les ressources et contrôlait 
toutes les dépenses de l'Empire. Du ministre secrétaire 
d'Etal émanaient tous les acte- : c'était le ministre des 
ministres, donnant la vie à toutes les actions intermé- 
diaires; le grand notaire de l'empire, signant et léga- 
lisant toutes les pièces 2 . Avec le premier, je connaissais 
à chaque instant l'état de mes affaires ; avec le second, 
je faisais parvenir mes décisions et mes volontés dans 
toutes les directions et partout; si bien qu'avec mon mi- 
nistre du trésor et mon ministre secrétaire d'Etat seuls, 

1 Kl a\\<<\ dans un sentiment de découragement philosophique! qui ne 
fu! p int dmis pu- ri-anpire : « L"s ministres, disait Dcfennon, sout 
tonj'uirs enlouiés (i'i m ri ^înts qui IVront ions leurs efforts pour s'em- 
pnrer tics encouragements destinés aux hommes i nd n>lrietix . C'est un 
grand mal, je le suis, mais il n'existera pas moins, soit que vous établis- 
siez un minière particulier pour les art-, etc., soit que vous conserviez 
cette attribution au ministre de l'intérieur. » 

î Voir note l*m;-le B. Cette grande attnhntion était, du reste, soigneu- 
semeui restreinte dan^ ses limites réglementaires. « Je remarque, écri- 
vait riimpereur au prince Eugène, que le ministre de l'intérieur (d'I- 
talie) s'adresse au secrétaire d'Htat pour avoir des explications ; celle 
marche est irregulière: elle constituerait premier ministre le secrétaire 
d'Kiat. Le ministre doit consulter le prince don', il exécute le décret. » 
(Cormponr/a>»''t\ t. X.) 
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et une douzaine de scribes, je me fusse fait Tort de gou- 
verner l'Empire du fou i de l'Illyrie ou des rives du Ni«>- 
nien avec autant de facilité que dans ma capitale 1 . » 

La création du ministère de l'administration de la guerre 
procédait du même principe que le ministère du trésor : 
c'était aussi le dédoublement d'un service vaste et compli- 
qué, dédoublement mettant d'une part l'organisation des 
moyens, de l'autre le mouvement, l'emploi des res- 
sources une fois créées, et organisant des deux côtés le 
plus eflicace des contrôles. 

Si le ministère représentait Y exécution permanente ffo la 
pensée de l'Empereur 4 , le conseil d'Etat (c'est sa gloire) 
offrit, durant quinze ans de suite, l'expression litlèle et 
vivante de cette pensée en délibération*. Là venaient se 
grouper, avec tous les genres d'expérience, des attribu- 
tions diverses nées des besoins de tous les temps'. A la 
préparation des lois se joignait, dans le sein du conseil, 
l'élaboration des règlements et le maintien de l'unité de 
jurisprudence dans leur application journalière. Les prési- 
dents des sections *, comme autant de ministres spéeula- 

» Mémorial, 21 novembre 181G. 

i On comptait à la lin de l'Empire douze départements mini -1er el> : 
1° >t'crt't;iirorie d'Eîat, 2° justice, :V -relations exh -Heures, i" intérieur, 
3° linauecs, h" trésor impérial, 7" guerre. -S" administration de la 
guerre, 9° marine, 10° police. 1 1" cultes, \1" manufacture- et com- 
merce (institué eu 1811). 

1 Mémorial. 

* I.e conseil (l'Etat, sous l.oui.s XIV, se divisait en : 1" co» teil d'Etat 
proprement dit, 2" conseil <h-s dépêches ïilîrilmii.ns administratives), 
:î° conseil des finances v attribulieiis eonleniieus l« conseil des parties 
(attributions judiciaires). 

s II y en avait six (aux tenues de l'article 70 du sénatus-consult» de 
l'an XII), savoir : législation, intérieur, finances, guerre, marine comme, ce. 
Celle-ci fut ensuite supprimée. L'office d>'s relations c rtérienres en forma, 
sous un antre nom, une nouvelle. Une commission des affaires conten- 
tieuses, présidée par le grand juge, et une commission des pétitions com- 
plétaient l'organisation du conseil. «A dater du 21 courant, portail Par- 
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lifs, gardaient l'autorité des traditions dans les différentes 
branches du service; par le jugement supérieur du con- 
tentieux et par celui des conflits, le conseil exerçait, en 
matière civile, une juridiction importante; il remplissait 
également le rôle d'un tribunal de haute police : « Je veux, 
disait l'Empereur, en lui conférant ces attributions, je 
veux instituer un corps demi-administratif, demi-judi- 
ciaire, qui réglera l'emploi de cette portion d'arbitraire 
nécessaire dans l'administration de l'Etat : on 71 e peut 
h tisser cet arbitraire dans les mains du prince \ parce qu'il 
l'exercera mal ou négligera de l'exercer. Dans le premier 
cas, il y aura tyrannie, le pire des maux pour un peuple 
civilisé; dans le second cas, le gouvernement tombera 
dans le mépris. 

c« Je veux qu'on gouverne par des moyens légaux et 
qu'on légalise, par l'intermédiaire d'un corps constitué, 
ce qu'on peut être obligé de faire hors de la loi \ » 

rôle il 11 15 avril 1808, deux auditeurs près le conseil d'Elal, désignes pour 
chaque semaine, se liendront depuis dix heures du malin jusqu'à midi 
dans la salle du palais des Tuileries, dite des Maréchaux ; ils y recevront 
toutes les pétitions qu'on voudrait présenter à Sa Majesté; ils en feront 
l'analyse et prendront les notes et renseignements nécessaires pour en 
rendre compte à Sa .Majesté le lendemain à son lever. » 

1 Pelct de la Lozère, Opinions de Napoléon. La date de ces idées répond 
à certaines interprétations données aux entretiens de Sainte-Hélène. 
D'après le décret du 11 juin 1800, le conseil pouvait déclarer, sous l'ap- 
probation de l'Empereur, qu'il y avait lieu de réprimander, censurer, 
survendre cl même destituer un fonctionnaire : on ne doit certainement 
voir là, à l'égard d'agents révocables, qu'une précaution libérale, et c'est 
ro qui ressort clairement de toutes les paroles de l'Empereur : o Je ne 
devrai pas, ce me semble, présider le conseil d'Elal quand il aura à pro- 
noncer comme tribunal sur des individus, puisque ce sera par moi qu'ils 
auront < le traduits devant lui. Je pense aussi que ce serait à moi, et non 
au con>cil d'Elal, à renvover, dans certains cas, les prévenus devant les 
tribunaux ordinaires ; car le conseil d'Etat préjugerait, en quelque sorte, 
la culpabilité en prononçant ce renvoi après sa délibération, tandis que 
moi je ne ferais que renvoyer devaul ceux qui jugent en mon nom, sans 
délibération cl par conséquent sans rien préjuger. » ; 
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Après cinq ans do service ordinaire, les conseillers d'Etat 
possédaient leurs fonctions à vie, ce qui constituait, à tous 
les points de vue, et notamment dans l'action judiciaire, 
une précieuse garantie d'indépendance 1 . Celte garantie 
fut abolie par l'ordonnance du 29 juin 1814*. Tout était 
tellement bien réglé dans le conseil d'État impérial, que 
le décret de procédure du 22 juillet i806 suffit, depuis 
plus de cinquante ans, aux actions des tiers et de l'Etat 3 ; 
tout y marchait si activement, que, dans l'espace de qua- 
torze ans et cinq mois, cet illustre corps avait pris soixante 
et un mille cent trente-neuf délibérations diverses '. 

Individuellement, on retrouvait les membres du conseil 
d'État employés, selon les grades, les mérites et les apti- 
tudes reconnues, dans toutes les administrations. Une 
partie appartenait à la haute magistrature ou en exerçait 
les fonctions dans des juridictions spéciales, telles que la 

* D'après l'arrêté consulaire du 7 fructidor an VIII et le sénatus-con- 
sulle de l'an X, art. 06, le nombre des conseillers d'Etat ne pouvait dé- 
passer 50 ni être moindre de 25. II devait primitivement y avoir 20 maîtres 
des requêtes et 60 auditeurs en service ordinaire. A la (in de 1813, il n'y 
avait (pic 31 conseillers, 18 maîtres des requêtes et 29 auditeurs. Les 
mêmes variations se produisirent dans le service extraordinaire, où l'on 
compta successivement 10, 12, 15, 17 et 19 conseillers d'Etal? Il, 20, 30 et 
38 maîtres des requêtes; 10, 90, 100 il 207 auditeurs. Le décret du 
C avril 1811 éleva ce dernier nombre à 350. (Voir Cormenin, Questions 
de droit administratif.) 

* Sous le régime de celle ordonnance et de celle du 23 août 1815, la 
simple omission sur le tableau annuel opérait élimination. L'ordonnance 
du 26 août 1821 cl surtout celle du 20 septembre 18:19 améliorèrent celte 
situation, mais sans rétablir toutefois l'inamovibilité de l'Empire. D'a- 
près la disposition de 1839, les conseillers d'Etal cl maîtres des requêtes 
en service ordinaire ne pouvaient êlre révoqués qu'en verlu d'une or- 
donnance spéciale et individuelle rendue par le n i, sur le rapport du 
ministre présidant le conseil d'Etat, et sur l'Avis du conseil des ministres. 
Sous l'empire, il ne fallait rien de moins qu'un jugement de la haute 
cour, emportant peine afflictivo ou infamante. 

3 Cormenin. 

* De Montvéran, Histoire critique et rationnée de la France et de l'An- 
gmerre. 
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haute cour, le conseil des prises, etc.; beaucoup remplis- 
saient à l'étranger des missions d'organisation, de liqui- 
dation, de gouvernement. Quand l'Empereur était en 
campagne, des auditeurs lui portaient, chaque semaine, 
Je /tarte feuille , c'est-à-dire le résultat du conseil des mi- 
nistres. L'Empereur les retenait près de lui et, sous le 
titre intemltints , les plaçait à la tôle des provinces con- 
quises. Souvent d'utiles perfectionnements et de bienfai- 
santes réformes survivaient, dans le pays conquis, à leur 
administra lion 

Les conseillers d'Etat recevaient de fréquentes missions 
d'inspection, *oit relativement à l'ensemble des affaires 
administratives dans telle ou telle partie de l'Empire, soit 
pour un objet spécial, la mendicité, les prisons, des tra- 
vaux d'une glande importance. Tout le monde devait 
concourir à éclairer le souverain, depuis le sénateur 
chargé, sous la forme de récompense el de grande re- 
présentation, d'une surintendance permanente jusqu'au 
plus simple agent capable de procurer un renseigne- 
ment'. Un des procédés de l'Empereur était de remonter 

1 Un jeune auditeur, envoyé c -nime intendant en lllyrie, trouve, dans 
le crdeoù il t.nivv, une population livrée à la famine et à l'ignorance ; 
dans h> mines profondes d'Idria, plus de douze cents pères de famille 
pouvant à peine se soutenir par l'eflVi des privations el du travail le plus 
penilili. 1 . Il réorganise ! s éeoies, triomplie de la famine, double la jour- 
née ues mineurs, Ils soustrait à la tyrannie d'un directeur autrichien 
dur el avide, leur laisse des approvisionnements, une caisse d'épargne 
bien reliée et de- institutions de bienfaisance. Ce môme auditeur, à 
Warrant, accomplissant une mission qu'il s'rtail donnée à lni-méme 
venait ne sauver de nombreux blessés, arrachés, au milieu des balles, 
aux toiture* d'une saison brûlante. Ces laits sont empruntes par nous 
à de cliers et pn cieux souvenirs; c\ '.aient les débuts d'une bien noble 
el bien e m; im> (anière. Qu'il nous soit permis de les citer en preuve 
d'assertions -mr.dos i l à l'honneur du nom français. 

* Voi. note liu.de C. 

:| là août lso.;. i-laliliss tuent d'un service de courriers spéciaux de 
Patis à Milan : « Je désirerais que ces courriers fussent des hommes 
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sans cosse les rouages de son système, si bien organisé 
qu'il lût ; de passer ce qu'il appelait, par une mélapiture 
militaire, des revues d'administration- ; de tenir de Ire- 
(juents conseils, où il appelait quelquefois, concurrem- 
ment, avec les ministres, les ditlerenls cltel's de service. 
Là, non-seulement les torts étaient redressés, mais encore, 
mais surtout, les négligences étaient prévenues, « el cha- 
cun était sur ses gardes devant un liomme, dit le comte 
Mollien, qui mettait une sorte d'allectalion à paraître se 
délier de tout le monde el ne dégoûtait cependant per- 
sonne de son service. Laissant à d'autres la maxime que 
les rois ne se trompent jamais, il profitait de ses erreurs 
mêmes, car elles ne cédaient qu'à la vérité démontrée, et, 
en vue d'attaques même hasardées, il fallait se tenir prêt 

intelligents cl capables le répondre, aux queslimis qu'on leur ierail au 
m onu-nl de leur armée. Ou leur demanderait d.ms quelle ville se trouve 
le vice-nù... dans quelle situation sont les r-ut* s soit en France, soit 
au delà des Alpes. Cet usa-e rendra, les courriers plus ob,erv. i, urs et, 
sur cent fois où ces questions seront inuUis, il y en aura une on l-s ré- 
ponses auront quelque utdiU 1 . » {CorrespoiuLma; t. XI.) Ailleurs: « Je 
voudrais créer une grande place, sous le titre if inspecteur de la conscrip- 
tiun. Cet inspecteur serait la loi vivante delà consci pliou; les lois mortes 
sont bien peu de chose, je m'en ap rçois tous les jours. Le- obj -is sur 
K squelsje ne porte p as moi-môme mou at'ciH ion ne marchent pas ou 
marchent mal. » Un jour l'Kmpi-reur trouve mauvais qu'un commissaire 
de police, sortant des habitudes hiérarchiques, lui adrc.-c directement 
ses rapports ; il charge le ministre de tourner sou mé. ontenlement au 
subordonne, mais il prévoit eu môme temps, vis-à-vis du ministre Un- 
môme, une exception motivée: « Faites-lui connaître que «e ne sec.t 
que dans le cas où il aurait à faire des plains- ermite le. ministre qu'il 
pourrait s'adresser directement à moi. » [Correspondance, t. IX.) 

* Tous les jours, avant midi, l'Empereur travaillait av, c le ministre 
secrétaire d'Etal ; tous les 15 du mois se tenait un conseil d'administra- 
tion; les ministres y apportaient les boulcraux de tous leurs ordonnance- 
ments: chaque semaine, le ministre de la guerre fournissait un rapport 
d'affaires militaires et de police; a chaque lin de mois, il devait Taire 
connaître h s numéros de ses ordonnances et le jour de la signature; tous 
les six mois, il avait a fournir un état des p aces 1 ries eu France ainsi 
qu'en Italie. [Correspondance, passim.) 
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sur tous points. » Une énorme correspondance, où les 
décrets, les décisions étaient sans cosse complétés, modi- 
fiés pour les circonstances, n'empêchait pas que tous les 
ministres, trois ou quatre fois par semaine, ne tussent 
appelés auprès de l'Empereur pour prendre ses ordres 
directs, » Retenez ceci, leur disait-il, les méthodes ne se 
défendent pas toutes seules ; les lois seules ne gouvernent 
pas les hommes, et moins en France qu'ailleurs; la France 
est faite pour la monarchie, mais elle a surtout besoin de 
sentir la main du monarque; c'est elle qu'elle invoque 
contre les abus de l'autorité immédiate; c'est rarement 
elle qu'elle en accuse. Il ne faut pas oublier ce cri par 
lequel les paysans français se consolaient autrefois des 
vexations subalternes (ce cri qui cependant ne réveilla 
pas Louis XV) Ah! ai le roi le savait ! Croyez-moi, j'ai 
de bonnes raisons pour ne pas m'endormir sur ce siège ! 
Je connais la nation française; elle me sait gré de mes 
longues veilles ; je les dois aux efforts que je lui demande ; 
je les dois à l'exemple même que j'ai à donner à tant 
d'hommes dont je n'entretiens l'activité que par la mienne, 
dont je ne préviens les écarts que par ma surveillance; 
pour être efficace, il faul que cette surveillance soit de 
tous les moments, qu'elle s'étende à tous les détails. Je 
ne cherche pas les plus courts chemins ; je ne crains ni 
la fatigue, ni l'exercice des longues routes; elles m'offrent 
plus de choses à voir \ » 

1 a C'est la volonté, le caractère, l'application cl l'audace qui m'ont fait 
ce que je suis, » écrivait de lui-même l'Empereur, t Nos allies, disait-il, 
après des visites de souverains (1809), n'auront pas perdu leur temps à 
Paris, s'ils veulent protiler des leçons qu'on y donne. Ils auront pu ap- 
prendre que le métier de roi n'était pas, en ce siècle, un jeu d'enfants; 
qu'il fallait que les mœurs des rois changeassent avec les mœurs des 
peuples; que, pour avoir le droit de se servir des peuples, il fallait com- 
mencer par les bien servir. » (Mémoires du comte Mollien, t. II, p. 255.) 

Ce qui pouvait étonner encore les habitués des vieux palais, c'est que 
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Tous les témoignages s'accordent dans un concert d'ad- 
miration sur l'activité surhumaine qui donnait l'impul- 
sion première à l'administration de l'Empire. Non-seule- 
ment dans les rares loisirs d'une paix toujours interrompue 
ou, lorsqu'au retour de ses campagnes il portait sur tout 
à la l'ois son regard investigateur; mais au milieu même 
de la guerre, sous le coup d'impérieux événements, sans 
relâche préoccupé de combinaisons gigantesques et de 
minutieux détails, Napoléon nous apparaît, dans les récits 
contemporains, attentif aux laits de chaque jour et de 
chaque localité, surveillant le présent et l'avenir; « la 
veille d'Austerlilz, il réunit à six heures du soir ses gé- 
néraux, leur doune ses instructions pour le lendemain, 
dicte le décret d'organisation de la maison de Saint-Denis, 
et revient aux préparatifs de la bataille *. » A Dresde, « il 
reçoit chaque jour l'estafette de Paris, qui fait le trajet 
en moins de cent heures; il y trouve régulièrement une 
lettre de l'Impératrice, une dépêche de l'archichancelier 
Cambacérès, le rapport de la police, écrit tout entier de 
la main du ministre, le rapport du gouverneur de Paris, 
l'état de situation des troupes de la garnison et des dé- 
pôts de la garde impériale, le bulletin de la préfecture de 
police, l'extrait journalier delà correspondance reçue par 
le ministre de la guerre, le bordereau des troupes en 
marche, le bulletin de la sortie et de l'entrée des ports 
de mer, le bulletin de la bourse de Paris, celui de la 
bourse d'Amsterdam, et la situation journalière de la 

« sous Napoléon, la cour était étrangère aux affaires publiques el les mi- 
nisires étrangers à la cour. Ceux-ci mêmes n'avaient entre eux que des 
rapports indispensables, el ce qui se faisait dans un ministère, particu- 
lièrement dans celui des relations diplomatiques, était ignoré dans les 
autres. Napoléon seul tenait tous les tîls dans sa main, dirigeait tout, 
savait lous les secrets, et son secret élait impénétrable. » (Le duc de Ca- 
dore, Sute en réponse à un passage des Mémoires de M. de Bausset, 1827.) 
' Pelel de la Lozère. 
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caisse J'aniorlisstMii.'iit. L'est;» fclte apporte encore tout 
ce qui est pan en u à la poste pour être adressé à l*E m pè- 
re ui% même Ils lettres «les plus simples particuliers. Na- 
poléon v trouve aussi le délassement d'une correspondance 
•politique et liltéraii e que plusieurs hommes distingués en- 
tretiennent directement avec lui. Son bibliothécaire lui 
envoie Imites les nouveautés qui s'impriment. Napoléon 
communique, par la même voie, avec tous les points de 
l'empire : le prince architrésorier lui écrit tous les jours 
d'Amsterdam ; le prince Borghèso, de Turin ; des lettres 
de Milan, de Munich, du NYurtzbourg, de Stuttgart, de 
Strasbourg, de Mayence, de Wesel, d'Frl'urth et de Ham- 
bourg lui parviennent avec la même régularité; enfin 
un bulletin lui indique tout ce qui passe sur chaque 
pool du Rhin, boit pour entrer en France, soit pour 
entrer en Allemagne; convois d'artillerie, transports 
de vivres, ol'liciers en mission, ttoupes en marche, 
voyageurs même, rien ne lui échappe, il suit de l'œil 
tout ce qui circule entre la France et son quartier gé- 
néral '. » 

Une grande partie des détails qu'embrasse l'administra- 
tion se rapportent à la police, c'est-à-dire au soin journa- 
lier de l.i sécurité générale et du bien-être individuel. 
Avec cette délinition s'accorde bien peu, il est vrai, l'im- 
pression produite parle nom de cette branche des services 
publics 2 : c'est que les abus de l'ancien régime, ses ri- 
gueurs arbitraires et son immixtion immorale dans les 
existences privées, les perfidies de toutes les époques de 
révolution ou de réaction, servent de cortège ordinaire à 

i Taii), Manuscrit de 1813. 

11 «Si I.' teiisril (PKiat doii eue organisé, pour certains cas, en tribu- 
nal de liante aiIuiiiiisUaiinn, il \au Ira mieux qu'il prenne alors la qua- 
Jilii:.i ioji ,!c conseil administratif ou cour administrative que celle île 
conseil de haute ivlice, je n'aime pas le mol de police. » (Napoléon, voir 
Pelel de la Lozère.) 
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l'idée de police parmi nous. Sous tous les régimes, il Huit 
le dire, l'emploi, peut-être inévitable, de certains movens 
réprouvés, la nécessité acceptée de certaines alliances té- 
nébreuses, placent une partie de la police au rang des 
œuvres sociales les moins élevées et les moins pures ; mais 
à côté de ces aspects, combien de missions secourables et 
d'utiles attributions ! Dans le jugement d'une époque et 
en tenant compte de ses périls 1 , il faut donc l'aire entier 
l'étude et l'examen de sa police. Dans le ministère spécial 
créé le 27 pluviôse an VHP iiguraienl cinq directeurs, 
dix-huit commissaires généraux, trente-quatre commis- 
saires spéciaux, et dans chaque localité des eommissaiivs 
particuliers. Quatre membres du conseil d'Etat se parta- 
geaient la haute surveillance des départements de l'Em- 
pire ; « c'était, dit un historien 3 , un grand contrôle des 
opérations des autorités comme de la conduite des ci- 
toyens, hautement avoué, institué, procédant au grand 
jour. Quant à la police secrète, à l'espionnage, ou a pu 
croire qu'on y dépensait des millions; ou n'y employait 
qu'environ 600,000 francs par an. » Et que de complots 
à déjouer! a Au surplus, ce sont vos affaires, disait un 
jour Napoléon au grand juge et au préfet de police : vous 
répondez de moi à la France. » Ses préoccupations per- 
sonnelles étaient toutes pour ces intérêts de bien-être et 
de moralité que nous signalions tout à l'heure et, sur 
tous les points, en maintenant contre l'esprit de mobilité 
les choses une fois établies 4 , sa pensée méditait sans 

1 En Angleterre, pays d'ordre établi et de soumission volontaire, le 
constable, respecté de tous, est armé d'une simple ba^m lie; eu Irlande, 
pays conquis, une force militaire considérable [eonstnbulary farce] est 
consacrée au même service, au nom du môme ^oiivci newient. 

2 II fut un moment supprimé, puis rétabli par le d.vret du -21 messi- 
dor an XII. 

a M. Tlu bandeau. 

< « Il est temps d'éviter l'inconvénient de faire cl défaire; on n'y est 
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cesse de nouveaux perfectionnements. Bien que personne 
ne sût mieux que lui régler, dans l'exécution, l'exacte et 
juste proportion des avantages aux sacrifices, les projets, 
dans son opinion, n'avaient de limite que l'impossible ; 
il fallait jeter de toutes parts des semences d'amélioration. 
En présence d'une grande entreprise et d'une réelle uti- 
lité, les obstacles disparaissaient et la volonté du génie 
se communiquait, irrésistible, à tous les agents de sa 
puissance: « Avant trois ans, écrivait-il au ministre 
de la marine 4 , nous devons avoir cent vaisseaux de 
guerre; on peut faire en France tout ce que l'ou 
veut. Quant aux si et aux mais, cela ne justifie pas; 
un ministre n'est justifiable de rien, il doit réussir. » 
S'étendant sur ses plans futurs : « Il me reste beau- 
coup à faire, disait-il un jour au duc de Gaëtc, pour 
compléter mon système politique ; mais il faut que les 
événements viennent à mon aide. Lorsque nous au- 
rons enfin obtenu une paix générale fondée sur l'impuis- 
sance de nos ennemis à renouveler de longtemps la 
guerre, et qui rétablisse ainsi la nation dans la jouis- 
sance de ses droits au libre partage du commerce du 
inonde, rassurés complètement alors sur notre avenir, et 
tranquilles dans l'intérieur, nous pourrons, sans incon- 
vénient, seconder les vues des hommes raisonnables en 
relâchant les ressorts du gouvernement, particulièrement 
sous le rapport de la haute police, qui a encore aujour- 
d'hui besoin de rester fortement organisée, et en appli- 
quant, selon l'esprit de nos nouvelles circonstances, les 
principes fondamentaux de nos constitutions au système 
de notre législation et de notre administration intérieure, 
en même temps que les économies qu'une paix solide 

que trop ioml>ô... La loi doit avoir la dignité de ne pas se contredire 
tous les jours. » {Correspondance.) 
1 Correspondance. 
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amène, nous mettraient à portée de réduire nos impôts et 
de les modifier au profit de la classe malheureuse, sans 
compromettre le service, devenu moins exigeant. Je ne 
puis avoir un intérêt contraire pour mon bonheur ou 
pour ma gloire ; mais, quant à présent, il est dans celui 
de la France de n'être pas livrée par des innovations 
intempestives, sous le prétexte de la rendre plus libre, 
à de nouvelles agitations qui ne feraient que troubler 
dangereusement son repos et qui exposeraient sans 
cesse l'autorité à la nécessité de réprimer par la force 
ou de tolérer par impuissance des désordres que les gens 
sensés l'accuseraient avec raison de n'avoir pas su pré- 
voir. » 

Terminons par un trait encore : aux précautions prises 
en faveur de la gestion des intérêts collectifs et de l'indé- 
pendance des fonctionnaires, nous avons pu déjà juger 
de la haute moralité des combinaisons de l'Empereur. 
C'est là le trait saillant, admirable, de son administra 
tion : son exemple, ses choix, sa surveillance, tout y con- 
tribuait également. « Je ne veux absolument aucune 
espèce de désordre, écrivait-il à Fouché ; l'honneur doit 
être le seul guide, ainsi que le désir de servir l'État. L'ar- 
gent n'est qu'un accessoire de peu de considération près 
des autres motifs. » — A Gaudin, si apte à le com- 
prendre : « La responsabilité d'un administrateur doit 
être matériellement à couvert lorsque les formes sont 
remplies ; mais il reste encore un devoir; c'est de déjouer 
toules les petites manœuvres de l'intérêt particulier. » — 
Au prince Eugène : « Soyez inflexible pour les fripons ; 
c'est une victoire gagnée pour l'administration que la dé- 
couverte d'un comptable infidèle. » — A Barbé-Marbois : 
« Si les coupables ne peuvent être nominativement dési- 
gnés, les chefs immédiats seront déclarés personnellement 
responsables d'une malversation qui n'a pu arriver que 
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faute «l'une allentioii suffisante à leurs ehoi\\ » Prati- 
quant lui-même cette maxime de haute responsabilité, il 
résumait, dans un seul mot adressé à son IVère Joseph, 
les devoirs du souverain : « Soyez le maître. » Ce mot si- 
gnifiait dans sa bouche : « Sachez (aire tout ce qui est 
bien — empêcher tout ce qui est mal 3 ; — en Fait de 
gouvernement, justice veut dire force comme vertu 4 . » 
Os règles et ces habitudes avaient porté des fruils-du- 
rables : après quinze ans de réaction, de luttes, de revi- 
rements de toute sorte, au mois de juin 1830, et parmi 
les nombreux svmp'.omes d'une nouvelle révolution, un 
adversaire très-déelaré du gouvernement de l'Empire écri- 
vait de province à Paris: « Les fonctionnaires sont dé- 
considérés et n'en occupent pas moins encore le haut du 
pavé; un souvenir de la puissance et de la grandeur im- 
périale leur si' ri encore de piédestal 5 . » 

1 ( on\ sjioii'lanrc, l. X. 

3 « l'.n adminisiralion, mon principe est qu'il n'y a aucun éloge à don- 
ner, liinl qu'il re>le beaucoup a faire. » (Ibiii,> t. X.) 

1 -x Unis un Kiut comme la France, loti les les mesures sévères doivent 
piu lir du cciero, parce que le gouvernement est au-dessus de toutes les 
influences de la cupidité particulière. » [H>id.) 

* A Carcliitrésorier [Ibid., t. XI, p. 90.) 

* Mvmoiw M. Guizol, l. I. 



Digitized by Google 



CHAPITRE IV 



o n (i A M S A T I O N J U D I C l V ! Il F. 



Angleterre. — Allemagne. — Ancienne France. — Rapport d - llerpasse et 
organisation de 1790. — Juges de paix; jury. — Rapport de Poissy- 
d'Anglas et organisation de l'an III. — Tribunal de cassation. - Organi- 
sation de l'Empire. — Discussions du conseil d Etat. — Cour* impériales ; 
avocats; avoues; notaires. — Projets de réformes — Tribunaux «l'ex- 
ception. — Modifications postérieures. 

Le pouvoir judiciaire, c'est-à-dire l'exercice «le la force 
sociale dans sou action arbitrale et répressive, avait été, 
on le sait, l'objet constant «le la lulle «les différentes classes 
dans la république romaine. Au moyen Age, les souvenirs 
du passé, l'esprit germanique, les habitudes féodales 
étaient entrés en concurrence, et de là cette législation 
complexe dont l'Angleterre nous garde encore un si cu- 
rieux spécimen. Là, en principe, la Chambre des lords 
peut, comme cour féodale, connaître de l'appel de tous 
les jugements du royaume; les assises représentent les 
tournées périodiques des juges royaux dans les domaines, 
très-ctendus, de la couronne 1 , et les trois cours du banc 
dn roi, «le Y échiquier, des plaids connnnn 1 *, qui se fondent, 
en certains cas, dans la chambre «le l'échiquier (court of 
Erchequer chamher) et dont deux, en se combinant, ju- 
gent les appels de la troisième, constituent, depuis 

» C'est depuis Edouard III, en 1299, et par le statut nui jinïis, qu'elles 
ou t été rendues régulières. 
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Edouard I er , trois démembrements de Voulu ret/is, cor- 
respondant respectivement aux affaires criminelles , aux 
questions fiscales et à la juridiction civile 1 . 

A côté de cette distribution de la justice féodale con- 
centrée dans la royauté, nous trouvons le principe natio- 
nal de la solidarité réciproque, d'où sont dérivées, d'une 
part, l'autorité judiciaire et administrative du shérif 5 ; 
de l'autre, la liberté sous caution. Puis, par une grande 
et célèbre application à l'autorité judiciaire du prin- 
cipe de la représentation, le jury (trial by God and 
cowitry) qui a puissamment aidé les rois à étendre leur 
juridiction, donna aux sujets les avantages d'une garantie 
politique 3 . Sous le règne de Charles II, un statut a en- 
levé aux juges le droit de censure qu'auparavant ils exer- 
çaient sur les jurés, et en 1792, la compétence du jury 
s'est étendue aux délits de presse. Les cours ecclésiasti- 
ques se, sont maintenues après la réformation et jugent, 
selon le droit canon, les questions d'état, comme la [du- • 
part des procès que soulèvent les testaments. Enfin une 
institution rappelant les pouvoirs que Rome attribuait 
jadis au préteur, la cour de la chancellerie, pour donner 
satisfaction aux règles de l'équité naturelle, admet des ac- 
tions et des formes exclues des autres tribunaux 4 . La loi 

> Voir Blackslone, Commentants, B. III, c. 3, 4, 5 et 6 ; et Meycr, Es- 
prit, origine et progrès des institutions judiciaires. 

! Du principe anglo-saxon de la solidarité, dit Meyer, dérive le droit, 
pour chaque citoyen, «le se mêler de l'admini>iralion et de la police du 
pays. M.ti> ce droit n 'est-il pas parlent inhérent à la qualité de citoyen? 

3 Originairement il était loisible aux parties de se soumettre on non au 
jury, et le droit de récusation s'exerçait d'une manière presque illi- 
mitée. 

* La cour de l'échiquier participe aux prérogatives de la chancelerie. 
Ces juridictions ne peuvent toutefois suspendre le cours «le la justice ni 
lél'ermer les jiurcni nls d'autres juges, bien que, d'après une décision de 
Charles l rr , le ehjncelier ne soit pas même lié par l'autorité de la rh(»t 
jugeo. 
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impose aux juges anglais l'obligation de désobéir à tout 
ordre du roi contraire aux lois fondamentales du royaume; 
elle les entoure d'une grande force et d'une grande con- 
sidération ; une partie de ces avantages ressort de la con- 
centration de tous les tribunaux en un seul lieu, les juges 
locaux ne connaissant que des contestations inférieures 
à la somme de 40 shillings ; mais on ne peut se dissimu- 
ler les inconvénients qui résultent pour tous les sujets de 
l'Angleterre de la nécessité de porter leurs différends à 
Westminster 1 , comme de l'emploi d'une procédure sur- 
chargée de vaines formalités : on voit, à force d'incidents, 
des procès durer plus de trente ans ; il faut aussi, sur 
chaque espèce, rechercher tous les précédents dans le plus 
indigeste amas de décisions et d'usages' ; de là nombre 
de faits bizarres 3 et des pratiques tout opposées aux opi- 
nions de nos jours. 

En Allemagne, le morcellement des Etats et la sépara- 
tion des classes ont fait durer jusqu'à nos jours un sys- 
tème de procédure ténébreux et irrégulier où souvent le 
juge inhabile substituait à son opinion des solutions doc- 
trinales demandées aux universités, et où parfois même le 
souverain intervenait directement dans les décisions ren- 
dues 4 . La France nouvelle n'avait donc pas à chercher 

1 « Les rois d'Angleterre ont su, de bonne heure, acquérir celte pré- 
rogative que toutes les causes, à l'exception de celles qui, par le peu de 
valeur de l'objet ou des circonstances extrêmement rares, se traitent sur 
les lieux mêmes, sont portées devant leurs tribunaux. C'est aussi le roi 
seul qui Tait exécuter tous les jugements en son nom et par ses officiers. 
Ainsi se maintient cette célèbre loi commune qui n'existe nulle part et 
qui règle tous les arrêts. > (Meyer.) 

1 Benlbam, Papers on codification. 

J Le 17 novembre 1817, sur une accusation de meurtre, la preuve par 
le duel fut invoquée. On sait aussi que l'abstinence est encore une ma- 
nière légale d'amener le jury à rendre un verdict unanime. L'Amérique 
en est au même point. 

* En France, comme à Rome, les souverains se sont souvent ingérés 
dans l'administration de la justice, mais toujours en rendant hommage 
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chez les autres peuples une organisation bien parfaite de 
l'autorité judiciaire. Chez nous, celte organisation otfrait, 
avec certains avantages absents en Angleterre et en Al- 
lemagne, les traces nombreuses et dommageables d'une 
lutte durant depuis des siècles entre la confusion et l'ar- 
bitraire. A l'origine, le duc et le comte, assistés de douze 
jurés, exerçaient des fonctions qui n'étaient pas sans ana- 
logie avec celles du préteur romain entouré de judiecs tirés 
au sort 1 ; au-dessus des juridictions ordinaires s'élevaient 
le plaid ou banc du roi et la haute cour nationale; à 
■ l'autre extrémité étaient nées les justices patrimoniales. 
La puissance royale, en sétendaut, avait pris l'initiative 
de réeNes améliorations, telles que l'institution du mi- 
nistère public*, la compétence définie et graduée, la ré- 
forme de la procédure criminelle par les ordonnances de 
Louis XIII en 1498, de François I er en 1539, et de 
Louis XIV en 1670. Mais, même avec la formation des 
grands ressorts provinciaux et rétablissement de la maxime 
que toute justice émane du roi,, la confusion demeurait 

aux principes et en prenant des précautions contre les effels de leurs 
propres faiblesses (3 et 7 Cod. De precibus ; Si et 5, Cod. Si contra jus. — 
Charles V, 6 décembre 1373; Louis XII, §2 décembre 1499). Il n'y a 
peut-être qu'en Allemagne qu'on ail vu les rescrits des souverains rais 
au nombre des remèdes ordinaires du droit. (Meyer.) 

» Le citoyen, à Rome comme à Athènes, participait, en règle générale, 
à l'administration de la justice. Mais c était plutôt l'exercice d'un droit 
politique personnel qu'une garantie mutuelle, comme celle que les peu- 
ples germaniques ont Tait dériver du principe de la représentation et 
formulée dans la maxime que chacun doit être jugé par ses |>aiis. Une 
sorte d'instinct universel a, du res>le, d'une manière ou d'une autre, et à 
des degrés différents, reproduit celle garantie chez des peuples de races 
diverses, en Suède, par exemple, où le juge siège également au milieu de 
douze assesseurs . 

' C'est en 1354 que le chef du parquet apparut pour la première fois 
sous le nom de procureur général. Les attributions judiciaires du minis- 
tère public dans les ordonnances du quatorzième siècle sont déjà les 
mêmes qu'aujourd'hui. (Dareste de La Chavanne, Histoire de l'adminis- 
tration). 
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extrême : « Indépendamment des juges seigneuriaux 
ayant haute, moyenne ou basse justice, des prévôts royaux, 
bailliages, sénéchaussées, présidiaux et parlements, qui 
constituaient la juridiction ordinaire, déjà surchargée de 
conflits, de renvois, de committimus et d'évocations, il y 
avait les juridictions extraordinaires, officialités, prévôts 
des maréchaux, grand conseil, cour des aides, chambre 
des comptes, cour des monnaies, maîtres des requêtes de 
l'hôtel, juges des eaux et forêts subdivisés en six juridic- 
tions, juges des amirautés, connétablie, chambre du do- 
maine, prévôt des marchands, juges des élections, des 
greniers à sel et des traites, sans compter les commissions 
extraordinaires, dont on a dit qu'on les avait toujours vues 
condamner et jamais absoudre 1 . » On sait quels conflits 

1 M. Dupin (Discours do rentrée à la cour de cassation, t8l7). A ce 
résumé si précis nous ajouterons quelques mois d'explication : Les pré- 
vôts étaient les juges civils des campagnes soustraites à la juridiction 
patrimoniale, et des villes qui n'avaient pas «le tribunaux particuliers; 
car, selon les conditions des chartes, la haule, moyenne et basse justice 
pouvait appartenir aussi aux communes; les baillis ou sénéchaux, com- 
missaires royaux en permanence, avaient la juridiction criminelle. Le 
Chdlelet représentait l'ancienne cour du sénéchal, comme le ParUmtnt 
le conseil du roi. On sait que, pur les cas royaux, les évocations, les ap- 
pels, cette cour souveraine a\ail été l'instrument principal de la centra- 
lisation judiciaire. Les maîtres des requêtes de l'Iiôtel formaient nu tri- 
bunal exceptionnel et particulièrement administratif. Les assesseurs des 
prévôts et d<-s baillis, après avoir i té de simples jurés, se transformèrent 
en véritables magistrats. L'institution des tribunaux présidiaux créa, au 
seizième siècle, un nouveau di'gré de juridiction ei étendit à toute la 
France le système de* bulbaires supérieurs et inférieurs, anciennement 
établis dans quelques provinces. Le jugement des questions domaniales 
était conlié à une chamlre du trésor, supprimée en 1693, mais remplacée 
par une chambre du domaine, qu'il im faut pas confondre avec celle que 
François I er créa au Parlement comme juridiction d'appel (I5'«:)). En 
1 tu7, Charles VIII avait établi le grand cûnseil comme tribunal adminis- 
lialif distinct. Les étals de ICI 4, se plaignant de la multiplicité des juri- 
dictions, demandèrent, mais vainement, qu'on ue pût parcourir en appel 
plus de deux degrés. Los prévôts des maréchaux, chargés de la police des 
troupes, furent, sous François I tr , autorisés à poursuivre et à juger les 



68 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

s'élevaient non-seulement entre tous ces juges, mais sous 
la forme des remontrances, des lettres de jttssion, des lits 
de justice, entre le pouvoir politique et l'autorité judi- 
ciaire; on sait quels abus résultaient de la vénalité des 
charges, malgré la haute sanction donnée par l'autorité 
de Montesquieu à ses bons côtés relatifs. Une régénération 
complète se présenta donc comme nécessaire aux yeux de 
l'Assemblée constituante. Remontant aux principes de la 
matière, le rapport de Bergasse 1 commençait par définir 
les conditions d'activité de l'autorité judiciaire : il fal- 
lait que, toute-puissante pour défendre et pour secourir, 
elle devînt absolument nulle sitôt qu'on tenterait d'en 
faire usage pour opprimer la liberté civile ou influer sur 
le régime politique ; 

De là les conséquences suivantes : 

i° Que le pouvoir judiciaire ne dépende essentiellement 
que de la volonté de la nation ; 

2° Que les dépositaires du pouvoir judiciaire ne partici- 
pent en rien à la puissance législative; 

3° Que les tribunaux ne soient composés que d'un petit 
nombre de magistrats; 

4° Qu'il ne soit pas créé plus de tribunaux que ne l'exige 
le besoin de rendre la justice; 

5° Que les charges ue soient pas vénales et que le droit 
de faire rendre la justice ne soit la propriété ou la préro- 
gative d'aucun citoyen dans l'Etat ; 

6° Que le prince seul nomme les juges, mais qu'il ne 

malfaiteurs et les vagabonds, concurremment avec les baillis et séné- 
chaux et même de préférence à eux. (Les baillis et les sénéchaux rem- 
plissaient les mômes fonctions; le nom seul variait selon les provinces. 
Ces magistratures avaient pris naissance sous le règne de Philippe-Au- 
guste, par une sorte de renouvellement des missions de Charlemague.) 
(Voir Fauslin Holie, Traité de l'instruction criminelle. — Darestc de La 
Chavanne, Histoire de V administration, etc.) 
» Du 14 août 1789. 
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puisse les choisir que parmi les personnes qui lui sont dé- 
signées par le peuple, c'est-à-dire par ses représentants; 

7° Que les tribunaux soient le plus possible rapprochés 
des justiciables ; 

8° Que la justice soit rendue gratuitement ; 

9° Que l'instruction des affaires, tant criminelles que 
civiles, soit toujours publique ; 

10° Qu'aucun juge, en matière civile ou criminelle, 
n'ait le droit d'interpréter la loi ou d'en étendre les dis- 
positions à son gré; 

\i° Qu'en matière criminelle nulle autre procédure ne 
soit admise que la procédure par jurés ; 

12° Que, dans cette partie de l'administration de la jus- 
tice où il faut laisser quelque chose à faire à la prudence 
des juges, c'est-à-dire en matière de police, le juge soit 
amovible après un temps désigné, et qu'il ne soit choisi 
que par le peuple , sans aucune intervention du 
prince ; 

15° Qu'en quelque matière que ce soit, les juges soient 
responsables de leurs jugements. 

Parmi ces différentes maximes, les unes représentaient, 
comme on le voit, des axiomes incontestables, des réformes 
indispensables, des progrès depuis longtemps attendus; 
les autres, des appréhensions nées soit du régime anté- 
rieur soit des exagérations de l'émancipation nouvelle. 
D'après les mesures législatives correspondant à ces maxi- 
mes, chaque graude division territoriale devait avoir sa 
cour de justice, et chaque canton un tribunal inférieur, 
composé d'un juge de paix et d'assesseurs; les juridictions 
exceptionnelles étaient supprimées ; on conservait seule- 
ment les tribunaux de commerce et d'amirauté; les avo- 
cats cessaient de former des corporations ; un des avocats 
du roi était chargé de plaider les causes des pauvres ; tout 
accusé devait jouir d'un conseil ; les peines devaient être 
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adoucies; la police devait s'exercer au nom des municipa- 
lités; les juges de paix étaient juges de police. 

Deux institutions nouvelles étaient empruntées à l'An- 
gleterre : /es juges de paix et le jury. En ce qui concerne 
les juges de paix, l'emprunt n'était guère que nominal. 
On sait, en effet, qu'en Angleterre, ce sont des magistrats 
plutôt administratifs que judiciaires lorsqu'ils agissent 
isolément, et que, réunis, ils n'exercent qu'une juridiction 
criminelle. Le jury, historiquement, pouvait passer pour 
une résurrection : mais le principe de l'institution acqué- 
rait une importance toute nouvelle par les applications di- 
verses auxquelles il pouvait se prêter *. L'idée se présenta 
d'abord d'introduire le jury anglais sans y rien changer, 
c'est-à-dire non-seulement pour le jugement, mais aussi 
pour l'accusation ; non-seulement au criminel, mais en- 
core eu matière civile. Le jury d'accusation fut adopté. 
Quant au jury civil, quoique patronné par Siéyès et facilité, 
en apparence, par d'ingénieuses combinaisons 2 , il échoua 
devant l'expérience pratique et les raisonnements de Tron- 
chet : « Avec des juges permanents, disait ce sage juris- 
consulte, on a une garantie infaillible de l'impartialité de 
la justice; avec des juges mobiles, cette garantie dispa- 
raît : peu leur importe la réputation du tribunal. En An- 
gleterre, il y a des formules, et la preuve testimoniale est 
supérieure à la preuve par écrit : autant de difficultés de 
moins' pour l'inexpérience judiciaire 3 .» D'autres questions 

» On se rappelle la formule de Siéyès : Toute fonction en représenta- 
lion et toute délibération en jury. 

» Dans le plan de Siéyès, le jury civil se serait composé d'abord de 
tous les anciens praticiens; pour les causes difficiles, il se serait divisé 
en deux parties, conseil d'instruction et conseil de discussion, etc. 
(Séance du 8 avril 1790.) 

3 La même pensée el les mêmes objections se reproduisirent en Tan III: 
« L'institution du jury repose essentiellement sur la séparation du point 
de Tait cl du point de droit. En matière civile, le point de fait et le point 
de droit sont tellement confondus, ils agissent tellement l'un sur l'autre, 
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étaient soulevées, qui aujourd'hui semblent étranges et 
ne paraissent pas avoir pu faire l'objet d'une hésitation. 
Rendrait-on les juges sédentaires? Y aurait-il deux degrés 
de juridiction? Ces questions s'expliquaient alors par un 
sentiment très-puissant sur les décisions de l'assemblée : 
la crainte posthume des parlements. C'est ainsi qu'on vit 
décréter l'appel entre tribunaux de même degré et dési- 
gnés par les parties 1 ; l'amovibilité des juges et la pré- 
sentation au roi d'un seul candidat électif 4 pour toutes 
les magistratures autres que le ministère public. Encore 
les fonctions de ce ministère se trouvaient-elles partagées 
entre le commissaire du roi et un accusateur public élu, 
parce que, si la surveillance pour l'observation de la loi et 
la réquisition de la peine appartenaient au pouvoir exé* 
culif, l'accusation devait partir du peuple. Cazalès eut 
beau s'écrier qu'on réduisait le souverain au rôle de pre- 

qu'il est souvent difficile tle les séparer, cl que quelquefois même, si cela 
élail possible, ce sérail un moyen certain d'arriver à un mauvais résultat. 
(Rapport de Boissy d'Anglas ) L'atiribuiion aux juges de paix d'une mis- 
sion de conciliation, préliminaire déjà consacré par la législation des 
Pays-Bas, avait conduit, aux deux époques, à l'idée de l'arbitrage forcé, 
qui n'avait cependant pas prévalu : a II a paru d'abord à plusieurs d'entre 
nous que forcer les citoyens à prendre pour juges des fonctionnaires 
nommés par le peuple dans les cas qui n'intéressaient qu'eux seuls, c'était 
gêner leur liberté... Mais en approfondissant celte question, nous avons 
vu qu'il était difficile que l'admission des arbitres n'appelât pas toi ou 
tard celle d'un juge nommé par la loi. » {Ibid.) 
1 Loi du Si août 1790. 

1 Dans l'ordonnance du 25 mai U13, provoquée, sous le régne de Char- 
les VI, par l'influence passagère de la bourgeoisie (elle ne dura que trois 
mois), il n'y avait plus décharge vénale : les lieutenants des prévôts, des 
baillis et des sénéchaux étaient élus par les gens de loi et les avocats du 
ressort; pour la nomination d'un prévôt, les gens de pratique et autres 
notables désignaient trois candidats, entre lesquels choisissait le chance- 
lier, assisté de commissaires du Parlement. Pour la prévôté de Paris cl le 
autres offices supérieurs, c'était le Parlement qui nommait au scrutins 
sans formalité de candidalure; il choisissait de même ses propres mem- 
bres et ne pouvait en prendre plusieurs dans la mémo famille. (Augus- 
tin Thierry, Histoire du livrs état.) 
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mier huissier de la puissance judiciaire, ses plaintes ne 
furent point écoutées, et, désolé de leur impuissance, il 
déclara, ce jour-là, à l'assemblée qu'elle avait entendu de 
sa bouche Y oraison funèbre de la monarchie. 

Le rapport de Boissy-d'Anglas sur la constitution de 
l'an III signale les résultats fâcheux des préoccupations 
de la Constituante : «Elle n'avait pas assez songé à la 
force dont le pouvoir judiciaire avait besoin pour être 
protecteur et tutélaire; elle n'avait aperçu en lui qu'un 
ennemi qu'il fallait détruire, au lieu de le considérer 
comme un pouvoir bienfaisant dont il fallait perfectionner 
l'organisation... On ne pouvait laisser subsister cinq cent 
quarante-sept tribunaux (de districts), jugeant en dernier 
appel les uns par rapport aux autres, composés seulement 
de cinq juges, presque sans ressort, le plus souvent sans 
occupation. » La loi du 27 ventôse an VIII introduisit de 
nombreux changements dans les circonscriptions et les 
attributions judiciaires. On retira aux juges de paix la 
police correctionnelle; trois cent quatre-vingt-dix-huit 
tribunaux de première instance, correspondant aux ar- 
rondissements, remplacèrent à la fois les quatre cent 
seize tribunaux de police et les quatre-vingt-dix-huit 
tribunaux civils alors existauts; des tribunaux d'ap- 
pel furent placés de préférence dans les anciens grands 
ressorts, et durent fournir, tous les ans, les présidents 
des tribunaux criminels. Mais, en remaniant l'œuvre 
de la Constituante, les législations postérieures conser- 
vèrent avec soin une de ses créations principales : le tri- 
bunal de cassation, gardien de l'uniformité législative l , 
juge du droit en dernier ressort. La loi du 27 ventôse 

1 Loi du 87 novembre 1790. Sous l'ancienne monarchie, le recours au 
conseil des parties n'était qu'un degré de juridiction exceptionnelle cl 
accordé par voie de grâce. Il y avait, en Prusse, des commissions de légis- 
lalion permanentes rentrant plus dans l'idée essentielle de la cour de 
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an VIII et le décret du 5 nivôse an X complétèrent celle 
institution, la première en y rattachant le jugement des 
magistrats 1 , le second par les dispositions suivantes : 

Art. 1 er . Chaque année, le tribunal de cassation en- 
verra une députation de douze membres pour présenter 
aux consuls, en conseil d'Etat, les ministres présents, le 
tableau des parties de la législation dont l'expérience aura 
l'ail connaître les vices ou l'insuffisance. 
Dans ce tableau seront spécialement exposés les moyens : 
1° De prévenir les crimes, d'atteindre les coupables, de 
proportionner les peines et d'eu rendre l'exemple plus 
utile ; 

2° De perfectionner les différents codes ; 

5° De réformer les abus qui se seraient glissés dans 
l'exercice de la justice. 

Art. 2. Le ministre de la justice rendra compte, dans 
la môme séance, en présence des députés du tribunal de 
cassation, des observations qu'il aura recueillies sur le 
même sujet. 

Enfin une loi de 1807 (26 septembre) *, prévoyant le 
cas où l'arrêt d'une première cour d'appel, réformé par 
la cour suprême, serait reproduit par une seconde, or- 
donna que le nouveau pourvoi lut jugé devant toutes 
chambres, sous la présidence du grand juge. Si la même 
décision se reproduisait une troisième fois, l'insuffisance 
de la loi était prouvée, et il y avait lieu dès lors, sans pré- 
judice des droits acquis, à interprétation législative. 

L'Empire avait non-seulement à compléter, mais très- 
souvent à purifier et à défendre les choses de la Révolu- 
cassation. < Les décisions de celle cour, même séparées de sa juridiction 
Tont encore autorité dans les pays qui ont conservé les lois françaises. » 
(Meyer.) ■ 

1 Les juges accusés étaient poursuivis par une section du tribunal de 
cassation devant une autre, et la troisième devait piononcer. 

s Complétée depuis par celle du 28 juillet 1H30. 



74 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

tion. Quand s'ouvrit la discussion du code d'instruction 
criminelle, aux anciennes questions s'ajoutèrent les doutes 
nés du régime nouveau. Le jury, par exemple, employé 
comme instrument et comme masque dans les saturnales 
révolutionnaires, avait déjà eu, eu l'an III, à répondre 
de cette première et si compromettante application Sorti 
alors de l'épreuve législative, il n'était pourtant pas en- 
core tout à fait réhabilité et de regrettables faiblesses, au 
lieu des répressions sévères nécessaires au retour de 
l'ordre, l 'ébranlaient de nouveau en 1804. Contre Cam- 
bacérès et bien d'autres, contre le tribunal de cassation 
même, l'Empereur se lit le défenseur convaincu et obstiné 
de l'institution. Pour l'adopter, il se contente qu'elle ne 
soit pas rejetée par une opinion unanime', il en examine 
le principe, en indique l'organisation avec cette hauteur 
de vues, cette sûreté de jugement, cette lucidité d'expres- 
sion qui, sans aucune indication, feraient reconnaître 
ses paroles parmi celles des hommes les plus sages et les 
plus instruits de son conseil : « Le principe, c'est l'avantage 
de n'être jugé que par ses pairs ; le jury originairement 
n'a été qu'une garantie donnée aux vaincus contre les 
vainqueurs, à la masse du peuple contre la puissauce 
féodale. Les circonstances ayant changé, on a perdu de 

» « En jelanl les yeux sur les crime» île la lyranuie que vous avez dé- 
truite, nous avons vu vos infâmes oppresseurs ne conserver de celte 
institution sublime (pie son nom, qu'ils prostituaient, transformer des ju- 
rés en des commissaires, leur enlever louies les formes qui garantissaient 
leur Indépendance, donner des lois à leur conviction, les forcer «l'opiner 
à voix haute, a lin de les subjuguer par leurs satellites, leur défendre les 
interrogatoires qui pouvaient les instruire, ne plus les laisser les maîtres 
de prononcer sur l'intention de l'a< cusc, enfin les forcer de déclarer à 
une certaine époque que celui-ci n'avait plus rien à dire pour sa justi- 
fication.» (Rapport de Boissy-d'Anglas.) Il faut ajouter que les juré* 
étaient alors nommés par le procureur général syndic. 

* Loeré, l'ro<ès -verbaux du conseil d'Etat, séances des 83 octobre ot 
11 décembre 180i. 
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vue le principe, et l'institution n'a plus subsisté en France 
que pour une certaine classe ; mais aujourd'hui que l'é- 
galité des droits est établie entre tous les citoyens, on est 
toujours jugé par ses pairs, et ce n'est plus sous ce rapport 
que les accusés ont intérêt à voir leurs juges sortir d'une 
classe plutôt que d'une autre. 

« Cependant cet intérêt subsiste encore sous un antre 
point de vue, sous celui de ne faire prononcer sur le l'ait 
que par des hommes éclairés, par des jurés pris dans la 
classe la plus accoutumée à démêler la vérité, c'est-à-dire 
dans celle des juges. C'est ce que demande M. Jaubert. 

« D'un autre côté, n'est-ce pas donner trop aux tri- 
bunaux que de les constituer tout à la l'ois juges du droit 
et juges du fait? Ne doit-on pas craindre aussi que 
l'habitude ne les endurcisse? — C'est ce que redoute 
M. Tieilhard. 

« Il est possible de tout concilier. 

« On ne saurait douter qu'un juge qui aurait le pouvoir 
de prononcer tout à la fois sur le droit et sur le fait ne 
fût trop puissant. Le législateur doit se délier des passions 
et ne mettre entre les mains de personne le moyen de 
satisfaire ses ressentiments personnels 1 . 

1 Dans une autre occasion, l'Empereur développait spécialement ce 
point de vue : « ... On peut demander pourquoi des individus sans ta- 
lents et sans connaissances décident seuls du sort des accusés, en pré- 
sence de juges instruits et exercés qui se trouvent réduits à un rôle pas- 
sif. Quand on s'arrête là et qu'on ne considère ce système qu'en soi, on 
le trouve ridicule, el il n'est personne qui n'aime mieux être jugé par des 
magistrats que par des jurés. Mais quand on l'envisage sous ses rapports 
politiques, il devient raisonnable. On est obligé de conlier à des juges ci- 
vils la décision des affaires qui touchent à la propriété, parce que le 
jugement de ces sortes de contestations dépend de règles qui forment 
une science particulière et que tous les citoyens ne possèdent pas ; mais 
pour prononcer sur un fait, il ne faut que le sixième srns, c % esl-à dire la 
conscience : un pourrait donc appeler aux jugements criminels des indi- 
vidus pris dans la foule. Or, c'est donner une garantie aux citoyens que 
de ne pas abandonner leur honneur el leur vie aux juges qui déjà déci- 
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« Celte réflexion sulïit pour séparer les deux ministères. 
La distinction entre les juges du fait et les juges du droit 
est, au surplus, dans la nature des choses; elle a lieu 
même dans cerlaines contestations civiles, où le fait est 
décidé par des experts. » 

Mais en maintenant l'institution, un moyen de la ré- 
former et de réveiller à son égard le zèle public, très- 
refroidi, était de bien choisir les hommes qui devaient la 
mettre en pratique. « 11 faudra prendre les jurés dans les 
collèges électoraux, disait l'Empereur, et faire de ces 
choix une distinction flatteuse; les fonctions de juré 
paraîtront honorables quand on les exercera devant un 
tribunal imposant 1 . » Celle dernière idée se rattachait au 
projet qu'il avait conçu de réunir la justice civile et la 
justice criminelle, et là encore il faut recueillir les paroles 
prononcées par lui : 

« ... Il est naturel que les juges criminels soient moins 
considérés que les juges civils. La science du droit civil, 
supposant des connaissances très-étendues, concilie plus 
d'eslime à ceux qui la possèdent que la science, très- 
restreinte, du droit criminel. Les fonctions de juge civil 
imposent aussi davantage aux avocats... Le ressort de la 
justice criminelle n'est donc pas assez étendu, et dès lors 
l'ordre civil n'est pas constitué en France, car il n'existe 
que quand la justice criminelle contient chacun dans le 
devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puissance 
militaire considérable qu'il convient de l'organiser forte- 

• 

deot de leur propriété. Des juges peuvent avoir couçu des préventions 
contre un particulier, à l'occasion d'affaires civiles; ils peuvent avoir 
conservé du ressentiment parce que, dans d'autres occasions, on aura 
manque envers eux d'égards et de respect; des jurés pris dans la masse 
de la populaiion arrivent dégagés de passions. Voilà le seul rapport sous 
lequel l'institution du jury puisse être défendue. » (Locré, 30 octobre 

im.) 

» Séance du 6 février 1808. 
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ment, afin que dans tous les temps il arrête le torrent 
de la force \ 

« Voilà le rapport sous lequel la réunion de la justice 
civile et de la justice criminelle devient nécessaire. 11 
s'agit de former de grands corps, forts de leur nombre, 
au-dessus des craintes et des considérations particulières, 
qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils soient, et qui 
communiquent leur éuergie au ministère public. Il s'agit 
enfin d'organiser la poursuite des crimes : elle est nulle 
dans l'état actuel des choses... *. » 

Sous un autre point de vue encore, l'ordre existant 
était défectueux : il prêtait trop à l'arbitraire. «< Au- 
jourd'hui, la justice, au lieu do soutenir la police, est 

au contraire soutenue par elle. Les membres des tribu- 

• 

naux ne sont que des juges et non des magistrats. A tout 
moment ils se trouvent forcés de recourir à la police et à 
l'autorité. La police est obligée de tout faire... 

« Le système actuel 3 est bien coordonné, mais il pèche 
en ce que la justice reçoit son impulsion* du gouverne- 
ment. Pour faire disparaître cet inconvénient, on propose 
d'établir des corps nombreux et puissants qui administrent 
tout à la fois la justice civile et la justice criminelle, et 
qui se mettent en mouvement d'eux-mêmes... * » 

» Cette pensée se retrouve souvent dans la bouche du Premier Consul 
ou de l'Empereur : « Je veux constituer en France l'ordre civil : il n'y a 
eu jusqu'à présent dans le monde que deux pouvoirs : le militaire et l'ec- 
clésiaslique... Il faut que les présidents des grands tribunaux soient des 
persouuages éminens. L'appât d'un grand pouvoir et d'une grande con- 
sidération préviendra celle apathie philosophique qui, dans certains pays, 
éloigne les gens aisés des places et livre le gouvernement aux imbéciles 
et aux intrigants. Ce n'est point encore le cas de la France, car tout le 
monde y veut des places, surtout depuis l'organisation du Sénat; mais 
c'est le cas de l'Autriche. » (Pelelde la Lozère, Opinions de Napoléon.) 

» Locré, t. XXIV, 23 octobre 1801. 

a Comparé à celui de la Conslituanlc. 

* Ibid. Séance du 10 février 1808. 
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Ces diverses considérations préparèrent la loi du 12 
avril et le décret du 0 juillet 1 81 0. Trente-quatre cours 
impériales, espacées depuis Home jusqu'à Bruxelles 1 , 
composées de cinquante (à Paris), quarante, trente et vingt 
conseillers 1 , formant le centre d'instruction de toutes les 
affaires criminelles, remplaçant le jury d'accusation, sup- 
primé, recevant les appels de police correctionnelle 3 et 
fournissant les cours d'assises, tels furent les grands corps 
destinés à réaliser les vues d'ordre et de protection de TEm- 
pereur. On ne pouvait craindre que ces cours devinssent 
jamais des parlements; il n'y avait plus d'états généraux 
qu'elles pussent prétendre représenter, plus de pairs, plus 
de partage de l'autorité souveraine entre le roi et des vas- 
saux, plus de provinces se régissant par leurs lois propres; 
mais, dans le cercle de leurs fonctions, elles avaient le 
pouvoir nécessaire pour surveiller et stimuler la justice 4 , 

1 En 1812 il y eu avait irenie-six, par l'annexion de La Haye cl de 
Hambourg. 

2 li y avait des conseillers auditeurs siégeant avec voix consultative 
à la cour, et devant ausn faire pendant d> u\ ans \>ï service déjuges dans 
(1rs tribunaux de première instance. (Décret du 10 mars 1808.) 

5 Locré, t. XXIV. — Des membres pensent qu'il serait trop difficile 
et trop coûleux de porter devant les cour» impériales les appels de po- 
lice correctionnelle. 

Sa Majesté pense que les affaires correctionnelles étant des affaires 
d'honneur, les frais ne doivent ôlre comptés pour rien, et qu'on ne peut 
refuser aux condamnés le droit de se pourvoir à la cour impériale. 

« Sa Majesté dit qu'elle ne veut pis qu'un tribunal soit puisqu'un 
tribunal et que, par conséquent, il [>uis>c faire plus que les actes qui 
sont dans la nalnre de ses fonctions ; il ne doit être permis d'appeler un 
juge que par un arrêt ; mais ce n'est point tirer les tribunaux du cercle 
de leurs fonctions qtiede leur permettre de donner au procureur général 
l'ordre de poursuivre un crime qu'il laisse impuni. Alors le tribunal ne 
juge pas ; il se borne à déclarer qu'il veut juger et ordonne, en consé- 
quence, les poursuites. 

On pourrait opérer ainsi : le membre de la cour impériale qui croirait 
qu'un délit demeure impuni remet Irait sa dénonciation an président. 
Celui-ci la communiquerait au procureur général, qui déduirait les motifs 
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comme dans leurs règles intérieures, les moyens de main- 
tenir toujours la dignité des magistrats au niveau de leur 
mission sociale, de concilier parmi eux la hiérarchie et la 
conscience, et de conserver les traditions sans tomber 
dans l'engourdissement 1 : 

qui l'empêchent de poursuivre. La dénonciation et les motifs seraient 
envoyés au grand jupe ; dés lors le gouvernement serait saisi et pourrait 
stimuler le procureur général s'il était négligent, l'encourager s'il était 
bible. 

1 La rentrée des cours impériales se fera, chaque année, dans une an- 
dience solennelle, à laquelle assisteront toutes les chambres (art. 33). Le 
procureur général ou l'un des avocats généraux, qu'il en aura chargé, 
prononcera un discours sur un sujet convenable à la circonstance; il 
tracera aux avocats et aux avoués le tableau de leurs devoirs; il expri- 
mera ses regrets sur les pertes que le barreau aurait faites, dans le cours 
de l'année, de membres distingués par leur savoir, par leurs talents, 
par de longs et utiles travaux et par une incorruptible probité. — Après 
in nie ans d'exercice, les présidents et conseillers de cour impériale qui 
auront bien mérité;dans l'exercice de leurs fonctions pourront se retirer 
avec le litre de présidents ou de conseillers honoraires (77). Les portraits 
des magistrats de nos cours impériales, morts dans l'exercice de leurs 
fonctions, après s'être illustrés par un profond savoir, par une pratique 
constante des vertus de leur étal et par des actes notable.» de courage et 
de dévouement, pourront être placés dans nue des salles d'audience, en 
vertu d'un décret émané «le nous, sur le rapport de notre grand juge, 
notre conseil d'Etat entendu. Ce décret ne pourra être rendu que trois 
ans après la mort du magistral (art. 78). — Dans les causes importantes 
et ardues, les avocats généraux communiqueront au procureur général 
les conclusions qu'ils se proposent de donner. S'ils ne sont pas d'accord, 
le parquet se réunira en assemblée générale, et la décision sera pri>e à la 
majorité des voix. Le procureur général pourra, lorsque son avis n'aura 
pas prévalu, porter lui -môme la parole à l'audience et conclure confor- 
mément à son opinion personnelle (art. 48). — l orsqu'un membre de 
nos cours vomira faire une dénonciation sur quelque objet d'ordre pu- 
blic de la compétence des cours impériales, il sera tenu d'en faire part 
au premier président, qui convoquera les chambres s'il le juge conve- 
nable (art. 6»), Si notre premier président n'a pas jugé nécessaire de 
fane la convocation, celui qui voulait faire nue dénonciation peut in- 
struire sa chambre de l'objet qu'il se proposait de dénoncer, et si, après 
en avoir délibéré, la chambre demande l'assemblée, le premier président 
est tenu de l'accorder (art. 65). 
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On saisit au premier coup d'œil, dans l'ensemble et dans 
les détails, ce caractère d'unité de la magistrature française 
quirelie les tribunaux entre eux, le ministère public avec les 
juges, et rattache enfin au système ces professions régle- 
mentées, auxiliaires de la justice, dont elles concourent 
à assurer, même contre les abus possibles de la puissance 
des magistrats, l'administration impartiale 1 . L'antique 
profession d'avocat avait perdu, depuis la loi du 2 sep- 
tembre 1790, son caractère privilégié, ses règlements, 
sa consistance ; elle n'avait pas perdu ses titres, que 
les Troncliet, les Desèze, les Chauveau - Lagarde s'é- 
taient chargés de conserver, au péril de leur propre vie, 
parmi la foule désordonnée des gens de loi et défenseurs 
officieux. Eu rétablissant l'étude du droit Napoléon 
rendit aux avocats leur existence collective 3 , leur disci- 
pline, gage de leur honneur, leurs libertés et privilèges 1 . 
A la place des procureurs, supprimés le 5 brumaire au II, 
il établit les avoués \ comme intermédiaires réguliers des 
tribunaux et des parties. La juridiction volontaire at- 
tribuée au notariat, fut aussi l'objet de précautions et de 
garanties spéciales 6 ; précautions qui se combinèrent avec 
V enregistrement des actes, précédemment organisé par la 
loi du 22 frimaire an VII. L'Empereur présida lui-même, 
au retour de sa campagne d'Austerlitz, une séance du 
conseil d'Etat où le notariat fut admis à fournir ses obser- 

1 Le code de procédure (an. 507) prescrit à loul huissier, sous peine 
d'interdiction, la constatation du déni de justice. 
- Loi du 22 ventôse an VIII. 
> Loi du 2i ventôse an XII. 

* Décret du H décembre 1810, suivi des ordonnances des 20 novembre 
1822 et 27 août 1830. 

5 Loi des 22-27 ventôse an VIII ; décret du 6 juillet 1810. 

• Loi du 25 ventôse an XL Celle loi exigeait un cautionnement; mais 
on sait qu'il n'était nullement question, dans la législation de l'empire, 
de la vénalité des offices, introduite en 1816 (loi du 28 avril), comme un 
expédient linancler. 
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vations sur certains conflits à prévoir avec l'action des 
tribunaux. 

Non coûtent d'avoir revisé, dans toutes leurs ramifica- 
tions, les statuts de l'ordre judiciaire, l'Empereur méditait 
sans cesse de profondes améliorations: « La bonue admi- 
nistration de la justice et la bonne composition des tri- 
bunaux, écrivait-il au grand juge Régnier, le 23 messidor 
an XII, sont, dans un Etat, ce qui a le plus d'influence 
sur la valeur et la conservation des propriétés, et sur les 
intérêts les plus cliers de tous les citoyens. » Plus tard, 
à Sainte-Hélène, parlant du fléau des procès : « Déjà, mon 
code, disait-il, les avait singulièrement dimiuués, en 
mettant une foule de causes à la portée de chacun. Mais 
il restait encore beaucoup à faire au législateur, non qu'il 
dût se flatter d'empêcher les hommes de quereller : ce 
devait être de tout temps ; mais il fallait empêcher un 
tiers de vivre des querelles des deux autres ; empêcher 
qu'il les excitât même, afin de mieux vivre encore. J'au- 
rais donc voulu établir qu'il n'y eût d'avoués ni d'avocats 
rétribués que ceux qui gagneraient leur cause. Par là, que 
de querelles arrêtées!... On ne saurait craindre qu'un 
homme vivant de son travail voulût se charger d'une 
cause douteuse pour le simple plaisir de bavarder, et même, 
dans ce cas encore, le travers ne serait nuisible qu'à lui 
seul. Mais avec les praticiens, les choses les plus simples 
se compliquent tout aussitôt; on me présenta une foule 
d'objections, une multitude d'inconvénients, et moi qui 
n'avais pas de temps à perdre, j'ajournai ma pensée. Mais 
encore aujourd'hui je reste convaincu qu'elle est lumi- 
neuse et qu'en la creusant, la retournant ou la modifiant, 
on pourrait en tirer un grand parti 1 . » 

1 Mémorial. — On trouve la trace officielle de celle préoccupation dans 
l'exposé de la situation de l'Empire fait par le comte Monlalivel, minis- 
tre de l'intérieur, en 1813 : a Le gouvernement, y est-il dit, a reçu des 

0 
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Nous avons indiqué ailleurs les limites politiques 
tracées autour de la puissance judiciaire pour l'empêcher 
de se confondre soit avec la législation, soit avec l'exé- 
cution , soit même avec cette partie du contentieux 
réservée à l'autorité administrative l . Le commerce, au- 
jourd'hui comme autrefois, possède sa juridiction spé- 
ciale \ Nous avons aussi lait connaître les tribunaux 
exceptionnels dont nos perturbations sociales et l'imperfec- 
tion du jury avaient, au commencement du siècle, néces- 
sité l'établissement. Dès le 3 brumaire an IV, la compli- 
cation de certaines procédures (faux, banqueroutes, etc.) 
les avait fait attribuer à un jury particulier. Le jugement 
des vagabonds, gens sans aveu et repris de justice, les cas 
de rébellion armée, de fausse monnaie, de contrebande 
armée, les assassinats préparés par des attroupements 
armés, furent déférés, par la loi du 18 pluviôse an IX 3 , 
à des tribunaux mi-partis de magistrats et de militaires. 
L'Empereur, en expliquait ainsi l'origine : « M. Treilhard 
se méprend sur les motifs qui ont fait établir les tribu- 
naux d'exception. Il pense qu'on les a créés pour juger 
les hommes qu'on a regardés comme indignes d'être jugés 
par des jurés : c'est une erreur. Ou eût laissé au juge- 
ment du jury les crimes qui sont renvoyés devant les 
tribunaux spéciaux, si l'on n'eût été convaincu que des 
jurés n'auraient pas assez de force pour les punir. De 

plaintes sur les frais excessifs qu'occasionnent les honoraires des avocats 
et les salaires des officiers de justice. L'Empereur a donné au grand juge 
l'ordre de s'occuper des moyens de diminuer ces frais. » 

1 Le préfet doit évoquer toute cause administrative où les tribunaux 
ne se déclareraient pas incompétents. C'est alors que s'établit le conOil. 
(Règlement du 5 nivôsean VIII.) 

* Code de commerce, livre IV. 

* Voir encore les dispositions des 83 floréal an X, 13 floréal an XI, 
83 novembre an XII, 19 pluviôse an XIII, 10 et 17 messidor an XII, 
18 mai 1806, 80 avril et 8 juillet 1810. 
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simples particuliers tels que des jurés sont intimidés à la 
vue d'une bande de coupables ; on a pensé avec raison 
que des juges exercés ne seraient pas accessibles à ces 
impressions de crainte : voilà la seule et vraie raison pour 
laquelle on a institué les tribunaux d'exception 1 .» Dans 
Jes départements où le jury pouvait se trouver suspendu, 
il y avait lieu do former une cour spéciale, mais toute de 
magistrats. Celle qui siégeait à Paris connaissait exclu- 
sivement des faux intéressant le trésor. La cour de cassa- 
tion, dans tous les cas, avait le jugement de la com- 
pétence et, les tribunaux spéciaux délibérant en nombre 
pair, le partage des opinions équivalait à un acquitte- 
ment. C'étaient, il faut en convenir, autant de garanties 
que possible dans un régime de transition, et il eût été à 
soubaiter que la juridiction prévôtale n'eût jamais res- 
semblé davantage aux jurys révolutionnaires ou aux an- 
ciennes commissions. 

L'organisation judiciaire a subi peu de changements 
depuis l'époque de l'Empire, sauf en ce qui concerne la 
forme et le fonctionnement du jury. « Le jury, a dit un 
criminaliste *, est l'histoire vivante du droit rénal. » 
Sauvé par Napoléon en 1804, expressément garanti par 
les deux chartes, il fut spécialement organisé par les lois 
des 2 mars 1827 et 2 juillet 1828. A la place des listes 
temporaires dressées par le préfet et réduites par le pré- 
sident des assises (art. 387, //wfr. criw.), s'établit le 
système des listes permanentes avec révision annuelle à 
époque lixe et tirage au sort pour les assises. La loi du 
4 mars 1831 réduisit la cour d'assises à trois juges (au 
lieu de cinq) et exigea, pour la condamnation, la majorité 
des deux tiers. On revint à la majorité simple dans la 

1 I.ocré, 24. 

» M. Rossi, Traité du droit pétial. 
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nouvelle rédaction de l'article 347. La loi du 9 septembre 
1835 introduisit le vote secret. A cette époque, le droit de 
juger était, comme celui de voler, l'apanage des censi- 
taires; on y adjoignait seulement certaines capacités re- 
connues : renversant toutes les barrières, le décret du 
7 avril 1848 n'exclut (il ne pouvait moins faire) que les 
aliénés et les repris de justice ; enfin la loi du 4 juin 1853, 
faisant de nouveau prédominer l'idée de la fonction sur 
celle du droit 1 , a confié aux maires, aux juges de paix, au 
procureur impérial et au sous-préfet la confection an- 
nuelle des listes; en même temps (9 juin 1853), on en 
revenait, pour les verdicts, à la simple majorité, écartée 
en 1848, comme si, par un lien constant, l'extension ou 
la restriction de la capacité de juger correspondait à la 
proportion des votes \ Il est très-certain, en effet, qu'une 
même pensée politique doit dominer, en général, ces deux 
points d'organisation, et que la facilité de la loi dans le 
choix de ses mandataires est, à l'égard des justiciables, 
un symptôme de relâchement. 

» Exposé des motifs. 
* /Wd. 
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ORGANISATION MILITAIRE. 

Considérations générales. — Système antique. — Système féodal. — Troupes 
réglées. — Mercenaires. — Milices. — Organisation nouvelle. — Levée 
en masse. — Réquisition. — Conscription. — Loi du 21 floréal an X — 
Rapport de Daru. — Projets de Napoléon. — Recrutement de la flotte. — 
Avancement et état des officiers. -Restauration. -Loi de 1818. — Retraites. 
— Vétérans. — Distribution territoriale. — Ecoles militaires. — Adminis- 
tration. — Législation. 

« Beaucoup de personnes, dit Machiavel dans son Traité 
de Fart de la guerre x , ont soutenu celle opinion, qu'il n'y 
a pas de choses au monde plus incompatibles et plus dis- 
semblables que la vie militaire et l'ordre civil. Si pour- 
tant on considérait la forme des États antiques, on ne 
trouverait rien de plus conciliable et de plus nécessaire- 
ment uni. Un gouvernement bien ordonné, sans une bonne 
organisation militaire, est un palais d'or et de marbre 
livré, faute de couverture, à l'intempérie des saisons. » 
Si, dans chaque époque de l'histoire, on fixe son attention 
sur les relations mutuelles des nations et des armées, on 
voit le système militaire refléter l'aspect général de la ci- 
vilisation. Dans les républiques anciennes, comme l'ob- 
servait Machiavel, les armes n'étaient pas un état, mais un 
exercice en temps de paix, une nécessité en temps de 
guerre ; et cette confusion des deux rôles de soldat et de 
citoyen lui parait, en thèse absolue % la condition d'un 

i Proemio a Lorenzo di Filippo Strozsi. 
» Ibid. t liv. I. 
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bon État. Durant la période féodale, assister son seigneur 
en guerre est la première obligation naissant de la posses- 
sion du fief. Le noble s'arme et monte à cheval, suivi de 
serviteurs dont l'ensemble constitue la lance fournie. Une 
armée représente alors une collection de bannières, de ca- 
valiers plus ou moins bien équipés, et un rassemblement 
confus de serfs, de pcdaille, mal vêtus, armés de piques 
ou d'arbalètes. Cette infanterie se régularise avec l'exis- 
tence des communes. Les archers anglais et les Suisses 
viennent à bout de la chevalerie. L'infanterie suisse s'a- 
chète comme un gage précieux de succès, et l'infanterie 
espagnole domine jusqu'aux victoires du grand Gondé. 
L'artillerie est venue en aide à toutes ces transformations ; 
les rois en ont fait l'instrument de la grande guerre et des 
armées disciplinées et régulières. Déjà les ordres de che- 
valerie, souvenir prolongé des croisades, formaient, contre 
les iu/idèles, un rempart toujours subsistant. En Pales- 
tine, en Espagne contre les Maures, dans les îles de la Mé- 
diterranée et jusqu'aux bords de la Baltique, on retrou- 
vait cette pieuse milice, constamment unie sous le même 
signe. La politique fit, à son tour, ce qu'avait fait la reli- 
gion. L'Age moderne se présente avec les armées perma- 
nentes, soil mercenaires, soit constituées d'après le prin- 
cipe politique de la représentation. 

Ou peut, par un seul rapprochement, comparer les deux 
hypothèses. L'Amérique avait jusqu'ici conservé, en con- 
tradiction avec son système politique, les anciens usages 
de l'Europe; le soldat y était un mercenaire, combattant 
sans chance d'avancement 1 . Quand une guerre était 1er- 

• La guerre civile a introduit le principe de la conscription, difficile à 
faire accepter, mais qui est nécessairement un des grands changement* 
réservés aux institutions de l'Amérique. 

Les dangers sont encore plus grands quand il s'agit de troupes étran- 
gères, outre, qu'au point de vue dj la guerre, elles manquent d'obéis- 
sance et de zèle patriotique. On ne saurait cependant bttmer un prince 
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minée, la plus grande partie de l'armée américaine était 
licenciée, et les crimes croissaient rapidement sur le terri- 
toire de l'Union ; de môme que le licenciement des bandes 
armées du moyen âge rendait le retour de la paix plus 
dangereux que la guerre môme pour tout ce qui n'était 
pas armé 1 . En France, à la suite de nos revers, plus de 
200,000 soldats ont dû renoncer à la fois à leur carrière. 
Ces hommes, qui pour la plupart étaient voués à la pau- 
vreté, sont retournés dans leurs villages pour y vivre de 
leur travail et y semer de vivaecs traditions de patriotisme 
et d'honneur. 

Non-seulement donc au point de vue de la liberté 
politique, mais encore sous le rapport du bon ordre des 
sociétés, il est permis de ne point regretter un système 
d'organisation qu'entre les nations modernes l'Angleterre 
seule a conservé. Ce système a pour conséquence la sépa- 
ration absolue de l'officier et du soldat, et l'intervention de 
l'argent dans 1 acquisition des grades comme dans le mode 
de recrutement; il s'allie très-naturellement avec les châti- 
ments corporels, qui sont à la fois un symptôme et une 
cause de dégradation morale. C'était, il n'y a pas cent ans, 
l'organisation de la France et de toute l'Europe monar- 
chique, où l'oflicier continuait à faire la guerre par point 
d'honneur; où le grand seigneur commandait, comme on 
le voit encore en Autriche, à titre de propriétaire, et où les 
soldats s'obtenaient à prix d'argent et par la ruse. Toute- 
fois, ces moyens ne donnant que des ressources limitées, 
la plupart des gouvernements avaient, à titre d'auxiliaires, 
recours à des corps de milice, origine du système actuel. 

qui, pressé de développer la puissance de son pays, appelle, comme le 
grand Frédéric, les étrangers sous son drapeau, si la discipline y esl forle 
et le fond de l'esprit, national. 

I Brigandi, mililise pedeslris genus. Quidam pedites seu brigand* <jua m - 
plures pillerias, roberias et extorsiones in dicta villa fecerunt. (Ducange, 
Gloss.) 
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En même temps qu'il organisait la cavalerie en compa- 
gnies d'ordonnance, Charles VII avait exigé que chaque 
paroisse fournil, par cinquante feux, un franc archer, ainsi 
appelé parce qu'il ne payait point la taille. Louis XIV, à 
deux reprises (1688, 1701), mit sur pied trente régiments 
de milice dont le service durait deux ans; on les licen- 
ciait à la paix. Ce ne fut qu'en 1726 que l'institution des 
milices prit un caractère de permanence. L'ordonnance du 
26 février prescrivit une levée de 60,000 hommes tirés 
au sort parmi tous les garçons de seize à quarante ans, 
et même, à leur défaut, parmi les hommes mariés; leur 
engagement devait durer quatre ans. En 1742, la force 
des milices fut accrue de 30,000 hommes, et l'engage- 
ment porté à six ans. En 1 745, le maréchal de Saxe forma, 
de l'élite des milices, ces régiments de grenadiers royaux 
qui rendirent de si bons services. Pourtant en 1775 le 
comte de Saint-Germain supprima le contingent des mi- 
lices. Ce licenciement dura trois ans. Les régiments ou 
bataillons royaux et les bataillons provinciaux furent ré- 
tablis, par l'ordonnance du 1 er mars 1778, à l'effectif de 
74,550 hommes. En 1776, on y adjoignit un autre corps, 
sous le nom de canonniers gardes-côtes. Leur nombre était 
de 26,000 hommes, et leur enrôlemeut de cinq ans. Les 
milices figuraient donc pour 100,000 hommes dans l'ar- 
mée française d'alors, qui était de 170,000 l . Le recrute- 
tement annuel (non compris l'armée de mer) était de 
40,625 hommes, dans lesquels les engagés volontaires 
comptaient pour 18,000 environ 2 . 

L'analogie contemporaine des institutions militaires 

« Daru, tribun, discours au Corps législatif, 23 floréal an X. Ce docu- 
ment est remarquable par la quantité de faits qu'il contient et la manière 
dont ils sont exposés. Nous y ferons plus d'un empruul. 

* On doit faire observer que ce nombre est encore à peu prés le ntfme 
(16,000 à 17,000 par an, de 1845 à 1854). 
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chez les divers peuples est une conséquence naturelle non- 
seulement de l'état social, mais des besoins réciproques 
de la défense. L'institution des milices, à la fin du siècle 
dernier, s^ représentait en Angleterre, où elle se ravive 
aujourd'hui avec une nouvelle vigueur; en Amérique, où 
elle a fait la guerre de l'indépendance et entretenu jus- 
qu'à présent celle de la séparation : en Suisse, où elle est 
toute l'armée; en Suède, où elle s'organise en régiments 
correspondant à la division des provinces 1 ; en Danemark 
et en Espagne, où un recrutement semblable à celui de 
la France donnait environ 56,000 hommes. Mais l'exemple 
le plus remarquable de l'emploi et de l'organisation des 
milices a été offert, on le sait, par la Prusse, de notre 
temps. A la suite de la paix de Tilsitt, lorsque réduite, par 
les traités, à une armée de 40,000 hommes, la monarchie 
de Frédéric cherchait à se mettre en mesure de reprendre, 
à un jour donné, son ancienne situation, elle eut l'idée 
de décréter le service général (waffenpflicht), en en rédui- 
sant la durée, de manière à faire passer, dans l'espace de 
temps le plus court, toute la nation sous les drapeaux. Cet 
expédient de ses revers servit, en 1814, de principe défi- 
nitif à l'organisation de ses forces par la création de la 
landwehr. Tout Prussien de vingt ans sert deux ans dans 

* L'armée, en Suède, à l'heure qu'il esi, se compose de deux pariies : 
l'une permanente el formée : 1° des enrôlés volontaires qui servent six 
ans, reçoivent une solde el tiennent garnison dans les places Tories {var- 
fraade) ; 2° des enrôlés par obligation, cVsl-à-dire des hommes de vingt 
à vingt-cinq ans, qui subissent, depuis 1818, la loi de la conscription et 
forment une sorte de landwehr {bevœring) ; 3° de la milice bourgeoise, 
qui garde l'Ile de Gothland. 

La seconde armée (indelta, armée répari ie) est partout, sans avoir de 
poste fixe. Les régiments qui la composent vivent épars, le soldat sur 
le torp, pelile pièce de terre qu'il cultive; l'oflicier sur le bostallers, mé- 
tairie qu'il fait cultiver. Ces troupes, cantonnées autour des villages, se 
réunissent périodiquement pour s'exercera la manœuvre. On les emploie 
aux grands travaux d'utilité publique et on leur fait passer des revues, 
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l'armée aclive, deux ans dans la reserve, puis il passe daus 
la landwehr du premier ban jusqu'à l'âge de trente-deux 
ans, époque à laquelle il fait partie de la landwehr du 
deuxième ban. En lemps de paix, la landwehr du premier 
ban est exercée chaque année pendant quelques semaines ; 
en temps de guerre, elle se joint à l'armée de ligne dans 
des cadres tout préparés'. La landwehr du deuxième bail 
est destinée au service des forteresses, et elle n'est plus 
astreinte aux manœuvres en temps de paix 1 . Chaque ré- 
giment se recrutant dans une même circonscription, y 
ayant son complément de landwehr, ses magasins et ses 
écoles de district, l'union des deux parties de l'armée est 
complète en paix comme en guerre, et toutes les deux se 
rattachent à l'organisation civile. 

C'est par ce système que la Prusse, nation vulnérable 
de toutes parts et n'ayant que 15 millions de population, 
peut, au besoin, mettre sur pied jusqu'à 550,000 hommes 3 . 
C'est par une pensée analogue que la république fran- 
çaise, associant dans le même appel l'ensemble des forces 
publiques*, avait envoyé aux frontières douze armées, 
levées en quatre mois. Qu'avait-ellc trouvé sous sa main 
et qu'avait-elle eu à changer dans le système antérieur? 
Les cadres étaient tout formés : bataillons, régiments, bri- 
gades; puis, à côté des troupes réglées, une force auxi- 
liaire existait, force établie sur le principe de l'obligation 

1 Ne' tempi di jxxce per esercizio, e ne' tempi di guerra per nécessité e 
gloria. 

4 I.a landsturm ou landwehr du troisième ban, qui, en temps ordi- 
naire, n'exlsle que sur le papier, rassemblerait, en cas d'invasion, tous 
les hommes de dix-sept à cinquante ans. — Aujourd'hui on sait que 
cette organisation est la cause de vifs débats politiques. 

8 Œuvres de Napoléon III, t. I, p. 123. 

* « L< s Iroupes réglées ne sont qu'auxiliaires des milices nationales 
pour l'intérieur, et les milices nationales sont auxiliaires des troupes ré- 
glées pour défendre l'Etal au dehors. • (Rapport d'Alex, de Lamclh, 
9 février 1790.) 
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personnelle. Mais, de même que l'Angleterre conserve 
le lype des anciens engagés, la Russie pourrait nous 
rappeler le mode de recrutement de nos contingents 
provinciaux. Le chef de ce gigantesque empire (ce sys- 
tème devra se modifier par l'effet de 1 émancipation) 
ordonnait la levée de tant d'hommes dans les domaines 
de la couronne et parmi les serfs des seigneurs. C'é- 
tait pour ceux-ci un impôt comme pour nos anciennes 
paroisses, et Dieu sait, d'une part comme de l'autre, 
quelles injustices se commettaient 1 ! En Russie, le droit 
du souverain, combiné avec le servage, donnait de bizarres 
résultats. Après vingt-cinq ans de service, le soldat russe 
ne rentrait pas dans sa situation première, il était libre, 
c'est-à-dire déclassé parmi des esclaves, et le recrutement 
devenait ainsi le germe du prolétariat, un fléau à la place 
d'une force comme celle qui, en France ou en Prusse, naît 
du passage réitéré des populations sous le drapeau. 

Ce qui rendait plus odieux le système de l'ancienne 
France, c'était son inégalité. On ne saurait se faire une 
idée des privilèges abusifs qui sejoignaient aux vexations 
de fait. Etaient exemptés légalement les officiers de jus- 
tice et de finances, et, aussi bien qu'eux, leurs enfants; 
les employés aux recettes et fermes du roi ; les médecins, 
chirurgiens et apothicaires ; les avocals, procureurs, no- 
taires et huissiers ; les étudiants; les commerçants et maî- 
tres de métiers; les maîtres de poste, avec un postillon 
par quatre chevaux ; les laboureurs possédant au moins 
une charrue, et, s'ils en avaient deux, un fils ou do- 
mestique, à leur choix ; les valets servant les ecclésiasti- 
ques, officiers ou nobles. Aussi, quoique le contingent, 
déduction faite des engagements, ne fût, avec la popula- 
pulalion totale, que dans la proportion de 1 à 1,135 



» Voir note fi nalo A. 
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(22,000: 25,000,000), tandis qu'il est, avec la population 
d'aujourd'hui, dans le rapport de 1 à 400 (90,000 : 
36,000,000), la charge était-elle plus lourde pour ceux 
qui y restaient soumis. 

« N'en douions point, messieurs, disait, en 1818, le 
maréchal Macdonald aux pairs ses collègues : il y a eu 
dans nos armées, pendant les orages de la révolution, un 
principe jusqu'alors inconnu, qui y a développé cette va- 
leur brillante, ces grands talents, objets, jusqu'au dernier 
moment, de l'admiration de l'Europe. Surquoi reposait-il? 
Tout nous répond : le service personnel et la carrière de f a- 
vancement ouverte à tout le monde. » Ce Furent bien là, en 
effet, les éléments de force et de jeunesse par lesquels la 
Constituante introduisit une vie nouvelle dans l'ancienne 
organisation; mais, par service personnel, on devait en- 
tendre désormais une parfaite égalité dans l'obligation de 
défendre l'intérêt et l'honneur communs. Non que, dans 
un état avancé de civilisation comme le nôtre, il ne faille 
certaines exemptions, et le système de la Prusse pèche par 
sa généralité. On ne retourne point au commerce, aux ma- 
nufactures et aux arts aussi facilement qu'à la charrue ; ces 
exemptions toutefois doivent, pour donner satisfaction à 
la justice distributive, répondre à un sacriûce d'argent; 
de là le principe du remplacement et de l'exonération, 
plusieurs fois remis en question dans le cours de nos ré- 
volutions, eteependant toujours admis. A l'Assemblée con- 
stituante, Dubois de Crancé demandait que la conscription 
s'étendît depuis le dernier citoyen jusqu'à l'héritier de 
la couronne, et que tout mode de remplacement fût ab- 
solument interdit 4 . Ces exagérations mômes et les il- 

1 t Dans une nation qui veut Cire libre, tout citoyen doit être soldat 
et tout soldat citoyen. » 

Voir, dans le sons contraire, le rapport de Boulhillicr (du 9 novembre 
1789) et un discours de Bureaux de Puzy (16 décembre). 
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I usions pacifiques dont l'Assemblée se berçait alors li- 
reut prévaloir, en premier lieu, le système des engage- 
ments volontaires ; mais bientôt il fallut pourvoir à 
la sûreté du territoire, et l'on se trouva sans armée. 
Neuf décrets rendus en six mois 1 appelèrent, comme à 
coups de tocsin, les citoyens sous le drapeau. De 1792 
à l'an VIII, la république française a mis sur pied 
1,1 80,777 soldats. Quatre opérations les lui fournirent : 
1° la levée en masse, ordonnée en 1791 (lois des 24 juin, 
12 et 13 août), et qui ne s'effectua que Tannée suivante; 
2° la levée de 300,000 hommes en 1793 ; 3° la réquisition; 
4° la conscription. Lorsque la guerre se déclara, l'infan- 
terie de ligne était composée de cent six régiments de deux 
bataillons. On envoya les premiers à l'armée et on réserva 
les seconds pour la garde des places et l'instruction des 
recrues. Une première levée, faite en vue de compléter 
les cadres, produisit environ 50,000 hommes; la masse 
des bataillons de volontaires nationaux, 100,000; une 
deuxième levée, 100,000; total, 250,000. Par la loi du 
24 février 1793, tous les hommes non mariés, depuis 
dix-huit jusqu'à quarante ans, furent appelés à fournir 
300,000 hommes, répartis entre les départements, sui- 
vant leur population ; le mode de levée fut laissé au choix 
des citoyens, l'habillement et l'armement aux soins des 
administrations locales, avec un délai de huit jours. Les 
hommes désignés pour marcher furent autorisés à se faire 
remplacer, en équipant à leurs frais le remplaçant. Le 
16 avril, une nouvelle loi ordonna une levée de cavalerie 
de 30,000 hommes; cette levée ne fut pas complète, à 
cause de l'insurrection de la Vendée; mais, d'autre part, 
les troubles de mai donnèrent lieu à une formation de 
bataillons d'environ 50,000 hommes. Ainsi, dans les 

i Du 4 février au 1* août 1791. 
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six premiers mois de l'année, l'armée reçut un accrois- 
sement <le 194,000 hommes. Ce l'ut à celte époque qu'on 
amalgama les régiments d'infanterie avec les bataillons 
de volontaires el qu'on forma l'infanterie en demi-bri- 
gades de 2,431 hommes, divisés en trois bataillons (loi 
du 12 août 1 793) *. La loi du 16 août enfin, suprême ef- 
fort de la république, déclare que le peuple français se 
lève en masse pour la défense de sa liberté. Celle du 23 
classe les hommes suivant leur âge et met eu réquisition 
la première classe (citoyens non mariés ou veufs sans en- 
fants, de dix-huit à vingt-cinq ans). Nul n'était exempt 
de la réquisition que les fonctionnaires publics; nul ne 
pouvait se faire remplacer; mais ce principe trop absolu, 
en écartant les exemptions légitimes, ouvrit la porte aux 
dispenses de faveur : on vit se multiplier à l'excès les 
infirmités simulées el les fonctionnaires inutiles. C'est 
par suite de ces abus, auxquels il faut ajouter les ma- 
riages précoces, que la réquisition, qui, de 1793 à 
l'an VII, eût pu fournir \ ,500,000 hommes, n'en donna 
guère que 400,000; c'est aussi parce que, forcément, 1 
il avait encore fallu en exempter les départements de 
l'ouest et que la loi ne s'était exécutée ni dans les nou- 
velles possessions de la rive gauche du Rhin ni dans l'île 
de Corse. Ces exemptions, sauf la dernière, furent consa- 
crées par la loi de la conscription, rendue sur le rapport 
de Jourdau, le 49 fructidor an VII. Cinq classes, de vingt à 
vingt-cinq ans, évaluées à un million d'hommes, étaient 
éventuellement appelées. Toutes les années, la plus an- 
cienne recevait des congés absolus. Une décision du Corps 
législatif déterminait le contingent d'activité. La durée 

* Chaque division se composait do quatre demi-brigades sous les ordres 
d'un général divisionnaire assisté de deux brigadiers-généraux, un adju- 
dant-général chef de brigade ou de bataillon, deux adjoints et un com- 
missaire des guerres. (Loi du 26 février 1793, titre Vlll.) 
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du service devenait illimitée en temps de guerre. L'homme 
qui avait quatre ans de service obtenait une haule paye ; 
le rélractaire élait privé des droits de disposer et de rece- 
voir. La loi du 17 ventôse an VIII, premier essai du ré- 
gime consulaire, supprima cette bizarre rigueur; elle 
chercha à organiser un recrutement plus efficace et un 
remplacement productif 1 . Par une mesure plus équitable 
en lait que conforme à la règle stricte de non-rétroacti- 
vité, tous les réquisitionnants ou conscrits ayant obtenu 
des exemptions ou des congés pour causes autres que des 
blessures, étaient obligés de rejoindre ou de verser au 
trésor une contribution de 500 francs. Pour le passé 
comme pour l'avenir, les hommes impropres au service 
étaient exempts sans conditions, s'ils étaient d'ailleurs 
indigents; autrement ils étaient admis à présenter un 
remplaçant : aux termes d'un règlement des consuls, le 
remplaçant, par une sorte d'adoption, devait porter, dans 
sa vie militaire, le nom de celui qu'il remplaçait, et ce- 
lui-ci ne pouvait obtenir sa libération définitive qu'en jus- 
tifiant de la mort sous les drapeaux ou du congé absolu 
du remplaçant. 

Cette graude question du recrutement, si intimement 
liée à celles de la liberté individuelle, de l'égalité devant 
l'impôt, de la puissance de l'Etat et de sa direction mo- 
rale, lut une des préoccupations les plus graves et les 
plus constantes de la pensée de Napoléon. En l'anIX, la sec- 
tion de la guerre avait présenté au conseil d'Etat un projet 
reposant toujours sur l'appel éventuel des classes entières, 
et les soumettant, dans celte pensée, même avnnt l'incorpo- 
ration, à la discipline militaire : « L'organisation de batail- 
lons auxiliaires ne va pas au but, objecta le Premier Con- 
sul ; elle donnerait plutôt aux conscrits l'esprit de localité 



1 Voir l'exposé do Lacuée. 



96 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

queceluide Parmée. D'ailleurs, on temps do paix, que veut- 
on faire de tant d'hommes ? pourquoi vexer, mécontenter? 
Il ne faut lever que le nombre nécessaire au complément 
do l'armée, et laisser tout le reste libre. Il faut songer aux 
arts, aux sciences, aux métiers; nous ne sommes pas des 
Spartiates. Une réserve de vingt-cinq ou trente mille 
hommes pour le cas de guerre suffit. Je laisserais aux au- 
torités civiles la désignation des hommes : c'est une af- 
faire municipale. Elles sont moins capables d'injustices 
et moins susceptibles de corruption que des militaires de 
passage 1 ... » La loi, rédigée d'après ce plan, fut présentée 
par Lacuée, le 21 floréal an X. C'était le système de paix. 
On n'appelait que la moitié dos classes et Ton réservait 
l'autre moitié pour porter éventuellement l'armée à l'ef- 
fectif do guerre. La répartition du contingent entre tous 
les départements était soumise au Corps législatif; les 
sous-répartitions étaient faites par les conseils généraux et 
d'arrondissement. Le conseil de la commune désignait les 
individus hors d'état de supporter les fatigues de la guerre; 
ceux de ces individus qui payaient moins de 50 francs de 
contributions étaient exempts sans conditions; de 50 à 
100 francs, ils devaient uue indemnité égale à leur impo- 
sition annuelle; au delà de 100 francs, l'indemnité crois- 
sait de 50 francs par chaque 25 francs d'impositions, sans 
pouvoir s'élever au-dessus de 1 ,200 francs. La loi ne s'oc- 
cupait pas du remplacement, mais elle le conservait en le 
tolérant. Chaque arrondissement était destiné pour cinq 
aus au recrutement des mêmes corps. 

A propos de la loi de Tan X, M. Daru, en présentant 
l'historique de la question, en résumait la théorie dans 
des règles claires et précises, appuyées sur les faits recon- 
nus. « Il est évident, disait-il, que, hors les élans d'en- 

1 Thibau-leau, Histoire du Consulat et de l'Empire. 
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thousiasmc qui poussent le peuple aux combats, l'enrô- 
lement forcé vaut mieux que l'enrôlement volontaire, 
car, daus les besoins ordinaires, ce n'est pas tant de vo- 
lontaires que de mercenaires qu'on se recrute ; et s'il est 
toujours bon de laisser la faculté à l'homme oisif de se 
rendre utile à son pays par un sacrifice spontané, il faut 
avant tout rechercher, pour la composition de l'armée, 
une population saine et robuste qui coûte moins 1 , sert 
plus sûrement', rentre dans la vie ordinaire, aguerrie et 
disciplinée, respectant les chefs qu'elle y retrouve et se 
respectant elle-même par le sentiment de sa force, de ses 
services et de ses droits. Le service personnel, combiné 
politiquement avec l'institution d'une réserve, répond à 
l'accroissement rapide que peut nécessiter la guerre, sans 
amener l'emploi de moyens vexaloires et immoraux. La 
durée de l'engagement doit être calculée pour faciliter le 
recrutement et prévenir la désertion, tout en permettant 
au soldat d'acquérir l'habitude pratique et les vertus mo- 
rales de son état. Les rengagements sont utiles à celle édu- 
cation de l'armée comme à sa force matérielle et doivent 
être favorisés*. 

» En 1757, d'après le chevalier Despomelles, plus île 50,000 recrues 
périrent dans les hôpitaux. En général, avant 1792, le nombre îles ma- 
lades était évalue d'avance à I/O. Il lomba immédiatement à 1/15 ou 
1/13. (Compte rendu du ministre Petiet.) 

1 On évaluait, sous l'ancien régime, à au moins 3,000 par an les cas de 
désertion à l'étranger (Paru). En se plaçant au point de vue de la mora- 
lité absolue, le duc de Tarenlo, en 1821, constatait que, depuis i.'eui ans, 
sur 900 jugements militaires, 850 au moins avaient porté sur des enrôlés 
volontaires. Il concluait aussi en disant : « L'armée doit être composée 
de citoyens attachés au sol. » 

3 Les nécessité- do la guerre et surtout nos derniers malheurs forcèrent 
l'Empereur à s'écarter des hases normales du recrutement telles qu'il les 
avait posées, et d'en aggraver le fardeau soit par des anticipations, soit 
par des appels réitérés. « On commettrait toutefois une étrange erreur, 
dit-il lui-même dans ses Mémoires (Monlholon, t. II), si l'on supposait 
que toutes les conscriptions décrétées aient été levées : la fixation de 

7 
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Le recrutement de l'armée navale est assuré, depuis Col- 
hert, par rétablissement des rAwses, tenté pour la première 
fois, en 1C70, dans les provinces d'Aunis, de Poitou et Sain- 
tonge, et régularisé par les ordonnances successives de 1689 
et 1784. Il repose sur ce raisonnement, qu'en temps de 
guerre, le commerce n'expédiant plus ses bâtiments, l'État 
trouve dans les matelots restant alors inoccupés des moyens 
d'armement facile; en temps de paix, au contraire, l'État, 
en congédiant des marins, favorise l'activité commerciale, 
et l'éducation spéciale qu'exige le service maritime ne se 
trouve jamais interrompue. Le rapport du marquis de 
Boutliillier (19 avril 1790) consacrait de nouveau ce sys- 
tème; on ajourna la décision, mais le principe de l'inscrip- 
tion fut définitivement adopté par la loi du 5 brumaire 
an IV. D'après ses dispositions, tout individu se livrant à 
la navigation maritime est d'abord enregistré sous le nom 
de mousse ou de novice. Inscrit à dix-huit ans, comme 
matelot, pourvu qu'il puisse justifier soit de deux voyages 
au long cours, soit de dix-huit mois de cabotage, soit de 
deux années de pêche, il est dispensé du recrutement, et 
à f âge de cinquante ans, après yingt-cinq ans de naviga- 
tion militaire ou commerciale, il a droit à une pension 

l'effectif était parfois une ruse de guerre. » Le maximum des troupes 
que Napoléon ait eues sur pied est 600,000 hommes, tandis que Louis XIV, 
avec une population de moitié moindre, en a longtemps soldé 400,000. 
L'Empereur rêvait, pour tes jours de paix, une organisation normale qui, 
en consacrant à l'armée 1,300,000 hommes sur 40 millions, n'en eût pris 
à l'agriculture que 280,000 ou 290,000. Partagé en deux périodes, le ser- 
vice eût été de dix ans; 600,000 hommes devaient former l'armée de 
ligne ; 400,000 l'armée de l'intérieur ; 400,000 l'armée de réserve. Ceux-ci, 
uniquement astreints à une revue trimestrielle, n'eussent figuré que sur 
le papier ; Tannée de l'intérieur, destinée à la défense des places fortes 
et des cô es, n'eût eu en permanence que les ofliciers : les sous-ofliciers 
et soldats se hissent réunis, le dimanche, dans les chefs-lieux de leurs 
communes. Des 600,000 soldats de ligne, 210,000 seulement auraient 
servi toute l'année; 160,000 pendant trois mois el 800,000 pendant quinxe 
jours. » (Monlholon, l. I.) 
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sur la caisse des invalides de la marine, autre création de 
Colbert. Une disposition toute récente (décret du 28 oc- 
tobre 1863) a même limité à six ans (sauf les circonstances 
extraordinaires) le service du à l'Etat. En 1G70 on comp- 
tait 36,000 marins; en 1683, 78,000; aujourd'hui, le 
nombre des inscrits s'élève à près de 150,000, plus 
20,000 ouvriers et à peu près le même nombre de soldats 
de marine pris sur le contingent annuel. Sous l'Empire, 
la cessation presque entière de notre commerce rendit 
l'inscription insuffisante. On songea à y suppléer par la 
conscription maritime, qui, s'exerçant sur toutes les côtes, 
ajoutait environ vingt mille jeunes gens par an à l'inscrip- 
tion des pécheurs. Les hommes du métier eussent voulu 
qu'on appelât cette conscription dès l'âge de dix ou douze 
ans; mais, par des motifs à la fois d'humanité et d'éco- 
nomie, on se contenta d'en fixer l'époque à seize ou dix- 
sept ans. La garnison des vaisseaux et les canonniers 
étaient tirés de l'armée de terre, où les exigences de la 
guerre les fîrent ensuite réintégrer 1 . Napoléon émettait, 
en l'an XII, l'idée d'un corps de matelots enrégimenté et 
permanent pour chaque vaisseau de l'État. C'était sans 
doute comme moyen d'obtenir plus do cohésion et une 
instruction plus rapide. 

L'organisation d'une armée reproduit naturellement 
celle de la nation tout entière et se modifie avec celle-ci. Au- 
trefois les armes n'offraient une carrière qu'à la noblesse; 
c'était pour le peuple un service, sans avancement et sans 
garanties. Tel est pourtant le principe d'égalité inhérent au 
métier des armes et au partage des mêmes périls, que les 
rares exceptions de l'avancement plébéien étaient acceptées 
sans murmure par les nobles les plus hautains : «J'en ai vu 
parvenir, dit, dans ses Mémoires, Montluc, qui ont porté la 

1 Monlalivet, Exposé de la situation de l'Empire, 1813. 
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pique à 6 livres de paye et qui étaient fils de pauvres labou- 
reurs ; » et il ajoute : « ils sont hommes comme nous (qu'on 
se reporte au temps); si nous sommes gentilshommes, ils 
sont soldats. » Rendre les grades accessibles à tous, en 
assurer l'équitable distribution et la possession incommu- 
table, pourvoir légalement à l'existence des vieux servi- 
teurs de l'État, tel devait èlre le travail d'une Assemblée 
qui proclamait l'égalité des citoyens devant la loi et devant 
la patrie. Le mémoire de M. de La Tour du Pin proposait 
que jusqu'au grade de capitaine l'avancement n'eût lieu 
qu'à l'ancienneté, et qu'ensuite il se partageât entre l'an- 
cienneté et le choix ; le grade de lieutenant général ne de- 
vait se donner qu'au mérite. L'Assemblée préféra le sys- 
tème de l'ancienneté pour tous lesgrades (29 octobre 1790), 
et, malgré les exceptions qu'il fallut admettre dès le prin- 
cipe, on n'eut pas lieu de s'en applaudir. M. de Lameth 
stipulait, dans son plan général du 9 février 1790, qu'aucun 
militaire ne pût être cassé ni destitué sans un jugement 
préalable. Le décret du 9 février 1793, rendu par la Con- 
vention, sur le rapport de Dubois-Crancé, assurait à tout 
militaire qui, d'après les lois établies, aurait des droits 
acquis à la bienfaisance de la nation, la jouissance, à la 
fin de la guerre, des avantages attachés à son grade et à 
ses services. Le même décret supprimait les dénomina- 
tions de lieutenant-colonel, colonel, maréchal de camp, 
lieutenant général et maréchal de France, remplacées par 
celles de chefs de bataillon et d'escadron, chefs et géné- 
raux de brigade, généraux de division, généraux en chef, 
et la loi du 26 février sur F organisation des armées fixait 
ainsi les règles de l'avancement 1 : dans tous les grades, 
sauf celui de caporal et de chef de brigade, les promotions 
auront lieu de deux manières, un tiers par ancienneté de 

» Tilrc I, section u. 
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service à gracie égal sur toule la demi-brigade, et deux 
tiers au choix dans le bataillon où la place se trouvera va- 
cante. L'emploi de chef de brigade se donnera à l'ancien- 
neté de service ou de grade alternativement parmi les 
chefs de bataillon de la demi-brigade. Les caporaux seront 
élus à la majorité absolue, par les volontaires de la com- 
pagnie, parmi tous ceux du bataillon. Du reste, l'avance- 
ment au choix s'obtenait par élection jusqu'au grade de 
général; la forme de l'élection variait seulement suivant 
le grade. Du sergent jusqu'au capitaine 1 , les électeurs 
étaient tous les subordonnés. Les candidats pouvaient être 
pris sur toute la demi-brigade, dans le grade immédiate- 
ment inférieur et toujours au nombre de trois. Par un 
scrutin épuratoire, à la majorité absolue, les officiers du 
bataillon, du grade auquel il s'agissait de pourvoir, choi- 
sissaient entre les trois présentés. Pour la nomination d'un 
chef de bataillon, le scrutin épuratoire était confié au chef 
de brigade, assisté des deux autres chefs de bataillon ou, 
à défaut, d'un capitaine nommé ad hoc, en dehors de la 
liste des candidats. Un sujet présenté trois fois et qui l'était 
une quatrième devait être nommé de droit. Les emplois 
de généraux de brigade ou de division appartenaient aux 
chefs ou généraux de brigade en activité dans toutes les 
armées de la république, un tiers à l'ancienneté de ser- 
vice, deux tiers au choix du ministre de la guerre, qui 
devait, chaque mois, rendre compte au Corps législatif de 
ses promotions. Les généraux en chef, choisis parmi les 
généraux de division par le pouvoir exécutif et sous la ra- 

» Par suite de la nécessité d'une éducation spéciale, les lieutenants 
d'artillerie devaient continuer à être choisis au concours dans l'école de 
Cbalons, abstraction faite de la moitié des places réservée aux sous-orfi- 
cicrs (titre V). Le recrutement des officiers du génie se faisait, à la môme 
époque, au moyen d'une sorte de réquisition parmi les ingénieurs géo- 
graphes ou les ingénieurs des pools et chaussées. 
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tification expresse de l'Assemblée nationale, n'avaient 
qu'une commission temporaire. 

Cette organisation de l'armée, si complètement démo- 
cratique, tut prompteinent modifiée au profit de la disci- 
pline, de l'action gouvernementale et de l'instruction 
militaire. La Convention elle-même, par une loi du 14 ger- 
minal an 111, lit, jusqu'au grade de chef de brigade, trois 
parts égales à l'ancienneté, à l'élection et au choix. Un 
arrêté du Directoire (du 40 brumaire an IV)]réserva au 
pouvoir exécutif la nomination de tous les officiers supé- 
rieurs. La loi du 19 fructidor an VI stipulait que nul ne 
pouvait être officier sans avoir été simple soldat ou sous- 
ofiieier pendant trois ans. Dans les formes de l'élection, la 
loi de Tan 111 avait aussi introduit certains changements. 
D'après celte loi, les caporaux étaient choisis par les 
sergents, sur une liste de candidats présentés par la com- 
pagnie; les sergents, par les sous-lieutenants, sur la pré- 
sentation des caporaux; les sergents-majors, sans présen- 
tation, par les capitaines du bataillon. Les nominations 
d'officiers étaient faites par les supérieurs immédiats, sur 
la présentation des égaux. La nomination de droit avait 
lieu, dans ce nouveau système, à la troisième présenta- 
tion 1 . Une instruction, adressée au ministre Bcrthier, en 
date du 25 lévrier 1805, contient des règles très-précises 
sur les conditions militaires et réglementaires de l'avance- 
ment telles que les entendait l'Empereur : c A chaque no- 

1 La loi do Tan III était tombée d'une manière plus ou moins complète 
en désuétude sous l'Empire. M. de Vaulahelle [Histoire des deux Restau- 
rations, t. IV; altirme qu'elle se trouvait encore quelquefois appliquée lors 
des événements de ISU. Voir aussi le rapport de Carnot du li juin 
1815: 't L'I-mpereur est dans l'intention d'assurer à la classe si précieuse 
des sous-otliciers les avantages d'un nouveau mode d'avancement qui 
leur assurera la moitié des sous-lieutenances valantes, cl rappellera les 
dispositions libérales el l'alternative de l'élection et de l'ancienneté con- 
sacrées par la loi du 11 germinal an 111. » 
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mination on me fera connaître les emplois vacants. On 
ne proposera au grade de chef d'escadron ou de bataillon 
aucun sujet qui n'ait huit ans de service comme officier et 
ne soit capitaine depuis l'an VIII. On ne proposera pour 
capitaines que des officiers ayant au moins huit ans de 
service et quatre ans de grade de lieutenant. Nul ne sera 
proposé pour lieutenant s'il n'a quatre ans de grade de 
sous-lieutenant à partir du moment de son arrivée au 
corps. Aucun sergent ou maréchal des logis ne pourra 
être présenté pour sous-lieutenant s'il n'a six ans de ser- 
vice et quatre ans de grade, à moins qu'il ne sorte de 
lecole militaire de Fontainebleau ou du prytanée de 
Saint-Cyr. Les nominations d'officiers généraux et de co- 
lonels n'auront lieu que deux fois par an, le dernier mer- 
credi de ventôse et le dernier mercredi de fructidor. On 
me fera connaître les services des officiers présentés. On 
aura soin que les officiers de la ligne n'éprouvent point do 
passe-droit, et ces propositions me seront faites non sur 
des demandes particulières, mais sur les services com- 
parés de chacun. Aucun aide de camp du grade de lieute- 
nant ne pourra obtenir d'avancement s'il n'a fait pendant 
deux ans le service de son grade dans un régiment. Quand 
un officier sera présenté pour le grade de major ou de co- 
lonel, il ne recevra son brevet qu'après m'avoir été pré- 
senté et avoir commandé les manœuvres à la parade. Vous 
tiendrez strictement la main à l'exécution de ces disposi- 
tions 1 . » Et, dans une circonstance où on le consulte 
sur un jeune officier d'un grand nom, n'ayant pas en- 
core ses quatre ans de grade, il se borne à répondre : 
« Je suis étonné que le ministre me propose de pareilles 
demandes*. » 

* Correspondance, t. X, p. 205. 
« Ibid.y p. 133. 
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Un des résultats militaires de 1789 fut la création dans 
l'armée d'une sorte de classe moyenne, servant de lien à 
deux éléments nécessairement hétérogènes et d école de 
commandement: nous parlons des sous -officiers*. Il 
était question, en l'an XII, de modifier, dans leur compo- 
sition, les conseils d'administration des corps. Le Premier 
Consul insista pour qu'on y maintînt un sergent, qu'on 
avait le projet d'en éliminer. « Pourquoi le retranchez- 
vous? il y est nécessaire, dit-il. Les chefs de brigade ten- 
dent toujours à s'isoler du soldat; c'est une très-mauvaise 
chose. La subordination qui n'est fondée que sur la force 
peut manquer par un événement imprévu ; cela s'est vu. 
Il faut résister à cette tendance et maintenir les liens entre 
le soldat et l'officier. » 

Ces prescriptions étaient loin des idées de la Restau- 
ration. Aux grades gagnés devant l'ennemi on vit de 
nouveau se substituer les privilèges de la naissance. On 
sait combien de vieux émigrés et de jeunes fils de famille 
envahirent subitement toutes les positions militaires; 
comment la garde impériale, réserve des moments su- 
prêmes, élite de tous les régiments et souvenir vivant de 
toutes les guerres, fit place aux corps favorisés d'une nom- 
breuse maison du roi, qui primait sans avoir servi 1 ; com- 
ment les écoles militaires durent être reconstituées au 

« Les oflLiers supéiieurs sonl a l'armée ce que les sous-ofliciers sont 
aux corps : « Us en sonl Câtne. » (Rapport du duc de Tarenie.) M. de 
Tocqucville lail observer {Déni-, t. II) que la classe des sous-officiers, 
qui, avant le siècle présent, n'avait pas paru dans l'histoire, constitue, 
au point de vue politique, un élément révolutionnaire. Celle remarque 
pourrait s'appliquer à toutes les situations intermédiaires et subordon- 
nées. Suus l'ancien régime, le sergent était considéré comme bas-officier ; 
il y gagnait d'eire roué, non pendu, en cas de désertion. (0, Rousset, 
Histoire de Louvois.) 

* La maison du roi donna lieu à la création immédiate de cinq mille 
nouveaux ofOcicrs, subalternes, supérieurs ou géuéraux, cl à une dépense 
de S5 millions. 
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point de vue des privilèges de 1751 *. On ne s'arrêta dans 
celte voie, malgré la leçon des cent jours, qu'en 1818 et 
lorsque prévalurent les idées du maréchal Gouvion 
Saint-Cyr. 

Après le licenciement de l'armée, exigé par la sainte al- 
liance le 3 juillet 1815, une ordonnance (du 3 août) statua 
qu'il serait établi, à la place des régiments, des légions 
d'infanterie portant le nom des départements, taudis que 
chaque compagnie porterait celui du capitaine. Ces lé- 
gions étaient une réminiscence. Instituées par François 1 er 
dans les différentes provinces du royaume, elles avaient 
alors échoué devant les difficultés d'organisation, et Ton 
se lût encore trouvé dans de bien graves embarras s'il 
s était agi sérieusement de s'écarter, pour le recrutement, 
des institutions existantes. Mais, au tond, malgré les 
promesses du comte d'Artois et de la charte, la conscrip- 
tion, c'est-à-dire l'obligation personnelle de tous les 
hommes du même âge, restait le seul système praticable, 
sous quelque nom qu'on le désignât; seulement, comme 
il convenait pour une période de paix, la loi de 1818 ren- 
dit la libération, après le tirage du contingent, absolue et 
définitive; les exemptions furent étendues. La durée du 
service actif fut de six ans, pendant lesquels les jeunes 
gens du contingent, inscrits dans lès légions départemen- 
tales, pouvaient être appelés au fur et à mesure des be- 
soins. Pendant six ans encore, devenus tyrans, ils com- 
posaient une réserve, laquelle ne pouvait marcher hors de 
la division qu'en vertu d'une loi. De nouvelles et sages 
garanties étaient données à l'avancement. Aux termes de 
l'article 27, nul ne pouvait être sous-officier sans avoir 
servi au moins deux ans dans un corps de troupes réglées, 
ni officier sans deux autres années passées dans les sous- 



« OrdonDaucc du 30 juillet 1811. 
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officiers ou dans les écoles spéciales. Un tiers des sous- 
lieutenauces vacantes était réservé aux sous-officiers, et t 
depuis le grade de lieutenant jusqu'à celui de lieutenant- 
colonel, les deux tiers des grades et emplois appartenaient 
à l'ancienneté. Enfin, comme cela se pratiquait (nous ve- 
nons de le voir) sous l'Empire, en dehors des actions 
d'éclat et des besoins extraordinaires du service, il fallait 
quatre ans d'exercice pour monter d'un grade à un autre. 
Cette loi, qu'on a, avec raison, nommée la charte de 
r armée, sert encore de base aujourd'hui, en ce qui con- 
cerne l'avancement, à notre organisation. Au point de 
vue du recrutement, elle a été successivement modifiée 
par celle du 10 juin 1824, laquelle, en portant les appels 
de 40,000 hommes à 60,000, et le temps du service à 
huit ans, supprimait la réserve territoriale; puis par 
celle du 21 mars 1832, qui a réduit à sept ans le temps 
de service. On sait encore qu'une loi récente (26 avril 
1855) a fait du contrat de remplacement, sous le nom 
d'exonération, une institution publique et favorisé le ren- 
gagement. 

L 'état des officiers est réglé par la loi du 19 mai 1834, 
rendue en exécution de la charte de 1830. Le grade, qui 
constitue cet état, ne peut se perdre que par : 1° démis- 
sion; 2° perle de la qualité de Français; 3° condamnation 
à une peine afflictive ou infamante; 4° condamnation à 
une peine correctionnelle pour vol ou escroquerie, ou pour 
faits entraînant privation de droits et surveillance de la 
haute police; 5° destitution prononcée par jugement d'un 
conseil de guerre. 

Les /mitions de l'officier sont ['activité et la disponi- 
bilité, la non-activité, la réforme et la retraite. Ces deux 
dernières donnent lieu, l'une à une récompense définitive, 
l'autre à un traitement temporaire avant vingt années de 
service, ou viager au delà de ce terme. Ce n'est pas tout, 
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effectivement, que d'assurer, par une législation régulière, 
l'équitable distribution des honneurs et de l'autorité mili- 
taires et d'en garantir la possession. Il faut encore, dans 
un État qui respecte les droits acquis et veut avoir une 
armée forte, que les éléments de cette armée, en rentrant 
dans la vie civile, y trouvent d'autres perspectives que la 
misère et l'abandon. Le principe des retraites, qui repose 
sur la plus incontestable équité, n'avait pas été négligé 
par la politique romaine. Dans les derniers temps de la 
république on reconnaissait aux vétérans un droit à une 
rémunération soit en argent, soit en terres (commoda 
vcteranomm). Auguste avait soigneusement réglé sur le 
temps du service et sur le grade les avantages du congé, 
et il les avait assurés par des ressources spéciales l . Dans 
les temps modernes, saint Louis et Henri IV avaient tenté 
des essais d'hospices militaires*. Ou mettait aussi de vieux 
soldats, désignés sous le nom de moines-lais, à la charge 
des communautés religieuses ; mais toutes, par des secours 
en argent, promptement et mal dissipés, s'empressaient de 
se rédimer d'une hospitalité gênante, ou substituaient 
d'autres personnes à celles qu'elles eussent dû entretenir. 
Dans l'électoral de Brandebourg et dans beaucoup d'autres 
contrées, le système des retraitcsétail simple, comme celui 
de la solde elle-même : « En 1620, dit le grand Frédéric 
à l'occasion de la guerre de trente ans, les Etats levèrent 
des troupes, en leur donnant le privilège de faire des quêtes 

1 « Quidquid aulcm ubiquo mililum csset ad certain stipendiorum 
praemiorumque formula m aslrinxit, défini lis pro gradu cujosque et tem- 
poribus niilitiae coramodis missionum, ne aul asiate aut inopia posl mis- 
sionem sol I ici ta ri ad res novas possenl ; utquc perpetuo ac sine diffi- 
cultaie sumplus ad tuendos eos prosequendosque suppelerel, aerarium 
mililare cum vectigalibus arvis inslituit. » (Suet. in Âugust. 49.) 

" Toile fui la destination des Quinze- Vingts, après les croisades, d'où 
beaucoup de soldats étaient revenus aveugles. 

3 Du militaire, depuis son institution, OEavres, t. 
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dans tout le pays pour fournir à leur subsistance; les 
paysans avaient ordre de leur donner un liard chaque 
fois qu'ils gueuseraient, et des coups de bâton s'ils ne s'en 
contentaient pas. » Enfin, en 1674, Louis XIV, aidé de 
Louvois, fonda l'hôtel des Invalides, modèle bientôt imité 
par tous les Etats de l'Europe 1 . Des secours accessoires 
s'y rattachaient *, et le comité militaire évaluait, en 1791 , 
à vi ngt-huit mille les parties prenantes et à six millions la 
dépense*. Nous avons vu la République proclamer le droit 
général des serviteurs de la nation; mais le décret du 

27 mai 1792 avait suspendu pendant la guerre l'appli- 
cation du principe, qui ne fut mis à exécution que le 

28 fructidor an VII et le 8 floréal an XI \ D'après les bases 
alors posées et qui sont toujours en vigueur 5 , la solde de 
retraite s'acquiert : 1° par ancienneté de service, 2° par 
des blessures reçues en présence de l'ennemi, 3° par des 
infirmités provenant des événements de la guerre; elle est 
réglée d'après le grade et s'augmen te, au delà de trenteans, 
jusqu'à un maximum acquis après cinquante ans de ser- 
vices. Les campagnes sont comptées double et même triple 

1 Chelsea, Greenwich, Berlin, etc. 

* Par exemple, pour les ofûciers nobles, les prieurés et commanderies 
des ordres de Sainl-Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmcl (4 février 
167î), restes de ces institutions que nous avons vues précéder l'établisse- 
ment des armées modernes. 

» En 1753, M. de Saint-Germain avait proposé de remplacer l'hôtel des 
Invalides par trente-six hospices militaires. La fondation de Louis XIV 
fut de nouveau attaquée, au sein de l'Assemblée constituante, où l'abbé 
Maury la défendit éloquemment. Un arrêté du 19 thermidor an VIII 
Institua des succursales à Mayence, Bruxelles, Avignon, et leur attribua, 
aiusi qu'à l'hôtel de Paris, un revenu de 8 à 10 millions a prendre sur 
les biens nationaux, Il y avait, en 1800, environ 15,000 invalides ; en 
1818, 26,000, en 1848, 3,500. 

* On comptait en Tan VIII, environ 40,000 personnes possédant des 
droits reconnus à la pension militaire, cl le service présentait un arriéré 
de six millions. 

6 La matière est aujourd'hui régie par les lois des 18 avril 1831, 
11 avril 1838, 30 avril 1855 et 35 juin 1861. 
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au delà de cinq 1 ; le droit ne se perd que par acceptation 
(non autorisée) de fonctions ou pensions étrangères, dé- 
mission ou condamnation. Aux termes de la loi de l'an VII, 
il était personnel et viager; celle de l'an XI en reversa 
une portion (un quart du maximum pour les officiers, 
un tiers pour les sous-officiers et soldats) sur les veuves et 
les enfants mineurs. D'après une idée de l'Empereur', 
consignée dans un avis du conseil d'Etat du 5 mars 181 1 , 
et réalisée pour l'ordre civil par la loi du 9 juin 1853, 
toutes les retraites devaient être fournies par des retenues 
opérées sur les traitements d'activité, fallût-il les aug- 
menter dans ce but : c'était leur donner le caractère et 
l'inviolabilité de la propriété privée \ Napoléon voulait 
encore qu'un grand nombre d'emplois civils servissent de 
récompense et de retraite aux hommes dont les années de 
jeunesse se seraient trouvées consacrées au rude et infruc- 
tueux métier des armes \ Cet acte de haute justice, en 

« D'après le décret du 91 octobre 1805, le mois de vendémiaire an XIV 
était compté pour une campagne entière, et personne ne pouvait nier 
qu'il n'eût été bien employé. (C'était la campagne d'Austerlilz jusqu'à 
la capitulation d'Ulm.) 

* Voir Mémorial, 14 novembre 1816. 

* Selon la loi du 15 germinal an XI, le fonds des pensions devait faire, 
chaque année, un article particulier de la loi sur les dépenses publiques. 
Aucune pension ne pouvait élre cumulée avec un traitement d'activité 
(fructidor an VII). Aucun militaire ne pouvait jouir d'un traitement de 
réforme pendant plus de cinq années consécutives ; ce traitement était 
alors remplacé par le retour à l'activité, la retraite ou une gratification. 
(Décret du 15 juin 1818). 

« Le décret du 8 mars 1811 affectait (sous les conditions requises) aux 
officiers supérieurs les places d'inspecteurs des haras, des forets, rece- 
veurs généraux et particuliers, directeurs des postes de première classe, 
entreposeurs généraux des tabacs; aux autres officiers, les places immé- 
diatement inférieures dans les mêmes administrations; aux sons-officiers 
et soldats sachant lire et écrire, les emplois de gardes champêtres et fo- 
restiers, préposés des douanes, facteurs des postes, officiers de paix, 
garçons de bureau; aux soldats illettrés, des fonctions appropriées dans 
les douanes, les dépôts de mendicité, etc.; aux veuves et aux orphelins, 
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contribuant à bannir les oisives sollicitations, devait fa- 
voriser partout les habitudes de discipline, d'ordre, de 
régularité. Comme moyen de rémunération, lié à la dé- 
fense des frontières, Rome avait fondé des colonies qui, 
à la fin du règne d'Auguste, comptaient plus de cent mille 
vétérans *. Napoléon avait songé à tirer parti de ce souve- 
nir \ Autour de Mayenee et de Juliers, d'Alexandrie et de 
Feneslrelle, pays nouvellement réunis, la loi du 1 er floréal 
an XI et le décret subséquent du 26 prairial instituaient 
et organisaient, au moyen d'une dotation de 10 millions 
de biens nationaux, des camps de quatre cent cinq hom- 
mes, commandés par des chefs de bataillon, divisés en 
quatre compagnies, et composés de vétérans 3 , âgés de 

des enirepôls de tabacs, bureaux de loierie, etc. Les places réservées 
aux militaires dans les tabacs, les contributions, les douanes, ne pouvaient 
excéder inoilie ; dans les postes et les vivres, uu tiers. Toutes pou- 
vaient se cumuler avec la solde de retraite. — o Comme ce projet était 
reçu avec froideur, l'Empereur, adressant son adage ordinaire à l'un des 
opposants, le somma d'aborder franchement la question et de dire toute 
sa pensée, a Eb bien, sire, dit M. Malouet, c'est que je crains que les 
citoyens ne se trouvent heurtés de se voir préférer des militaires. — 
Monsieur, repartit vivement l'Empereur, vous séparez là ce qui nu l'est 
pas ; les ciloyeus et les soldats aujourd'hui ne font qu'un. Dans la 
crise où nous nous trouvons, la conscription atteint tout le monde ; 
la carrière militaire n'est plus une affaire de goût, elle est une affaire de 
force. La plupart de ceux qui s'y trouvent ont perdu leur état contre leur 
gré, il est donc juste de leur en tenir compte. » [Mémorial, 5 juin 1816.) 
i Voir note finale B. 

* Voir une lettre au ministre de la guerre du 30 fructidor an X : a Le 
double but que se propose le gouvernement est facile à saisir : récom- 
penser de braves soldais auxquels la Republique doit tant, et, par des 
alliances dans les pays nouvellement réunis à la republique, attacher 
davantage les habitants à la patrie, et y introduire la langueel l'esprit 
français. » (Correspondance , t. VIII, p. 61.) 

3 Le décret du 10 mai 1792 avait établi des compagnies de vétérans 
nationaux faisant un service adouci et pouvant être placés aux Invalides 
ou repartis dans les départements. Le décret du 4 germinal an VIII 
avait organise dix demi-brigades de sous-olliciers vétérans, lommandees 
par des oflicicrs généraux, et qu'un autre décret du 10 juillet 1810 a\ait 
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moins de quarante ans, mariés ou célibataires, qui, pour 
prix de blessures et outre leur solde de retraite, recevaient 
un lot de terres égal en produit net à cette solde, avec la 
double obligation de cultiver leur dotation et de concou- 
rir à la défense des places. Pourvus d'habitations rurales, 
armés et équipés par l'Etat, réunis dans une enceinte for- 
tifiée, astreints à des revues périodiques et à des inspec- 
tions agricoles, ils devenaient, au bout de vingt-cinq ans, 
propriétaires incommutables, et pouvaient même, aupa- 
ravant, transmettre leurs droits à leurs fils. Les veuves 
conservaient l'usufruit et le changeaient en propriété, si 
elles épousaient de nouveau un militaire ayant dix ans 
de service 

Cette forme de rémunération nous ramène à un des 
points importants de l'organisation de la force publique. 
Une armée permanente doit rester active et unie en temps 
de paix et à l'intérieur; elle sert à y maintenir l'ordre 
contre les tentatives criminelles et contre les révolutions; 
elle protégé les frontières contre les surprises du dehors. 
De là la distribution des commandements territoriaux, 
autrefois faveurs réservées à de grandes situations ou 
restes de droits féodaux, aujourd'hui division du sol cor- 
respondant à l'unité administrative et politique. « Il sera 
formé, portail la loi du 10 juillet 1791, des divisions ou 
arrondissements comprenant un certain nombre de places, 
postes ou garnisons. Dans l'un de ces points, pris pour 

converties en dix bataillons, avec affectation de postes spéciaux, Paris, 
Anvers, Brest, Rocbefort, Toulouse. 

1 Celte institution ne reçut pas tout le développement qui" l'Empereur 
avait d'abord voulu lui ilonner : «Je renonce aux camps de vétérans, i crit- 
il au ministre des finances ù la date du 15 février 1806; je laisse cepen- 
dant organiser les deux qui sont commencés ; faites-moi connaître l'etal 
des biens qui ont été affectés à ces deux camps, et celui des biens qui, 
ayant d'abord reçu la même, destination spéciale pour les autres camps, 
vont restera la disposition du domaine. » {Correspondance, t. XII.) 
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chef-lieu, résidera un officier général chargé de surveiller 
et de maintenir l'ordre et l'uniformité du service. » Cette 
môme loi réglait tout ce qui était relatif aux rapports des 
autorités militaires et civiles, au logement des troupes, à 
la direction des travaux et à la police des fortifications ; 
elle distinguait Y état de paix % où chacune des autorités 
agit indépendamment dans sa sphère ; l'état de guerre, où 
l'autorité civile est tenue d'obtempérer aux réquisitions 
de l'autorité militaire; Y état de siège, où celte dernière 
est investie de tous les pouvoirs 1 . Habituellement, le chef 
militaire doit sa coopération aux mesures prises pour le 
maintien de la tranquillité et des lois, et prête main forte 
au magistrat toutes les fois qu'il en est requis. Outre la 
garde nationale 1 , un corps spécial est institué pour assurer 
dans l'intérieur de l'Etat, dans les campagnes et sur les 
routes, le bon ordre et la paix publique : c'est la gen- 
darmerie formée de la maréchaussée d'autrefois, une des 
seules institutions provenant de l'ancien régime, dont l'u- 
tilité ne fut point contestée par l'ordre nouveau 5 . En 
outre et pour faciliter la surveillance continue imposée 
essentiellement aux gendarmes, le décret du 24 floréal 
an XIII confiait à des compagnies de réserve départemen- 
tale, placées directement sous les ordres des préfets, la 
garde des édifices publics, des dépôts de mendicité et des 
maisons de détention. Ces compagnies étaient formées 

1 Toutes tes dispositions relatives à la classification cl au commau- 
demenl des places, à l'étal de paix, de guerre nu de siège, aux préséances 
cl honneurs militaires viennent d'êlre reusées par le décret du 13 octo- 
bre 1863. 

* Dans tous les cas où les gar.îes nationales serviront avec les troupes 
de ligue, les gardes nationales prendront le rang sur toutes les troupes 
de ligne. Le commandement général sera déféré à l'ofGcicr le plus élevé 
des troupes de ligne. (Décret du 10 juillet 1791, art. 37.) 

3 Voir le rappoit de ltahaul sur l'organbulion do la force publique cl 
la lui spéciale du Ï8 germinal au VI. 
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d'officiers et de soldats en retraite et de conscrits faisant 
partie de la réserve du département. 

L'armée française est une société complète; on peut 
même, à beaucoup d'égards, dire une société modèle, avec 
son administration, sa législation, ses écoles. Les écoles 
de régiment ont contribué puissamment à l'éducation po- 
pulaire *. Quant aux écoles spéciales, qui ont pour objet 
de donner de bons officiers à l'armée ou d'en exercer les 
soldats, elles comprennent, à ce dernier point de vue, les 
écoles pratiques d'artillerie, du génie et de la marine, éta- 
blies en différentes villes, et les gymnases militaires; 
comme pépinières d'officiers, notre pays a l'école poly- 
technique, les écoles d'application du génie, d'artillerie 
et d'état major, l'école militaire de Saint-Cyr et l école 
navale de Brest. 

Il est jusfre de rappeler la part qu'eurent les frères Paris 
au premier établissement de l'école royale militaire, défi- 
nitivement constituée par l'édit du 22 janvier 1751. Pour 
y être admis, les élèves devaient être âgés de huit à treize 
ans et prouver quatre générations de noblesse paternelle; 
parvenus à dix-huit ou vingt ans, ils étaient employés dans 
^es troupes et jouissaient d'une pension de 200 livres. 
En 1776, ils furent répartis en collèges à Sorrèze, à Brienne 
(lieu devenu à jamais illustre), à Rebais, Beaumont, Pont- 
à-Mousson, Vendôme, Auxerre, etc. L'hôtel de Paris fut 
réservé à une compagnie de cadets gentilshommes, Agés 
de quatorze à seize ans. Le 16 septembre 1793, toutes les 
écoles furent supprimées, et du 15 prairial an II jusqu'au 
mois de brumaire an III, les élèves de Mars, campés 
dans la plaine des Sablons, y furent exercés aux ma- 
nœuvres. 

» Il sera établi dans chaque régiment une école gratuite d'instruelion, 
dans laquelle on enseignera à lire, à écrire et les premiers éléments de 
l'arithmétique. > (Règlements du Si julu 1798. - Loi du SI mars 183*.) 

8 
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L'arrêté du 8 pluviôse an XI organisa à Fontainebleau 
une nouvelle école militaire dont les élèves, cousidérés 
comme soldats, devenaient ofliciers à leur sortie; une 
école de cavalerie tut établie à Saint- Germain (décret du 
8 mars 1800). Le Pryttmêe français, originairement des- 
tiné (arrêté du 1 er germinal an VIII) aux enfants de tous 
les fonctionnaires morts sans fortune au service de l'Etat, 
fut, par les décrets impériaux des 15 fructidor an XIII et 
8 juillet 180G, réservé aux Ois de militaires. C'est au- 
jourd'hui le collège de la Flèche (ordonnance du 13 avril 
1831), d'où les jeunes gens sortent officiers ou aptes à 
suivre les cours des écoles supérieures. 

a Une école militaire, disait Napoléon, allège le poids 
de la conscription. La conscription interrompt l'éducation 
en faisant un soldat : ici le jeune homme peut suivre son 
éducation. L école avance la science ; elle donne des ofli- 
ciers instruits, qui sont eu même temps soldats 1 . » L'Em- 
pereur, dans ses écoles militaires, avait voulu fuir le tra- 
vers des écoles de l'ancien régime, où les élèves étaient 
traités comme s'ils fussent déjà parvenus aux honneurs 
du commandement. Il avait voulu que ses jeunes officiers 
eussent pratiqué tous les détails techniques. « Aussi, re- 
marquait-il encore, si les jeunes gens qui se présentèrent 
dans les corps à l'origine de cette institution, y furent 
reçus d'abord avec une grande jalousie, du moins fut- 
on obligé de rendre pleine justice à leur tenue et à leur 
capacité *. » 

L'administration militaire, si importante au point de 
vue des finances de l'Etat, des intérêts de l'humanité et 
des résultats de la guerre, appartenait jadis en France, 
comme elle appartient en Russie, aux chefs mêmes des 

1 Thibaudeau, Mémoires sur U Consulat. 
1 Mémorial. 
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corps, ou plutôt elle n'existait pas, jusqu'à ce que Ri- 
chelieu, en créant les intendants des armées, eût, eu prin- 
cipe, séparé radmiiiislFation du commandement. Nonob- 
stant celte précaution, d'immenses abus tendaient sans 
cesse à naître et à se perpétuer, par suite de la vénalité qui 
constituait une des bases de l'organisation d'alors. Les 
mestres de camp et capitaines, munis d'une commission 
royale, levaient les hommes et les armaient; le roi ne 
fournissait que la solde; mais, outre les cruelles fraudes 
auxquelles donnait lieu le recrutement, outre le trafic in- 
terdit et ouvertement pratiqué de tous les emplois subal- 
ternes, l'industrie des passe-volants, c'est-à-dire des faux 
effectifs, qui détruisait la certitude des combinaisons stra- 
tégiques, changeait en ruine pour le trésor une appa- 
rente économie. Louvois s'attacha fortement (et ce fut son 
premier mérite) à poursuivre et punir la fraude, à exiger 
des officiers l'accomplissement de leurs devoirs envers le 
soldat et l'Etat, à leur fournir de bons exemples par l'or- 
ganisation de corps d'élite, tels que ceux de la maison du 
roi, à pourvoir l'armée de subsistances par la création de 
magasins, et à la faire surveiller dans ses différentes par- 
ties par des inspecteurs de mérite, Martinet, Desbonnais, 
Dumetz 1 . Ces noms rappellent le tiers état : c'étaient, 
en effet, des bourgeois ou des officiers de fortune que le 
fils de Michel LeTellier choisissait pour rétablir l'ordre. A 
la tète des corps il mettait des hommes riches et de grande 
naissance qui pussent dépenser pour le roi ; mais il les 
intimidait tous par sa rudesse dominatrice et soutenait 
avec vigueur les agents qu'il leur opposait, soit inspec- 
teurs, soit commissaires. Quoique les bons effets produits 
par l'activité redoutée de Richelieu et de Louvois se fus- 
sent affaiblis après eux, quand vint la révolution, l'ad- 

1 Voir C. Roussel, Histoire de Louvois, l. I, c. m. 
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ministration de la guerre existait, grâce à leurs efforts : la 
loi du 28 nivôse an III la réorganisa sur les bases sui- 
vantes : 

Le mode d'administration militaire sera uniforme et 
établi sur les mêmes principes dans toute l'étendue de la 
république et aux armées (art. 3). 

Les commissaires des guerres sont dans une indépen- 
dance entière des chefs militaires, mais justiciables des tri- 
bunaux militaires (art. 9). 

Ils sont tenus de déférer sans retard à toute réquisition 
écrite des officiers généraux, sous la responsabilité de 
ceux-ci (art. 10). 

Les réquisitions des commissaires des guerres ne pour- 
ront frapper sur les citoyens pris individuellement : elles 
seront adressées aux administrations civiles, qui y feront 
droit. Ils seront responsables de toute réquisition injuste 
de leur part (art. 11). 

La loi du 28 nivôse établissait six cents commissaires 
ordinaires et soixante commissaires ordonnateurs. Un or- 
donnateur devait être placé au chef-lieu de chaque division 
militaire, et un ordonnateur en chef auprès de chaque ra- 
mée en campagne. L'arrêté du 9 pluviôse an VIII, rema- 
niant cette organisation, partagea entre deux corps dis- 
tincts l'administration militaire ; les commissaires, réduits 
à trois cent dix (y compris trente-cinq ordonnateurs) du- 
rent continuer à s'occuper de tout le détail du matériel *; 
les inspecteurs aux revues (au nombre de soixante, y com- 
pris six inspecteurs généraux) furent chargés de l'orga- 
nisation et du mouvement de tous les corps, de la comp- 
tabilité et de la solde. Toute la comptabilité devait reposer 
sur les revues ou sur la comparaison, homme par homme, 

1 L'Empereur, dans ses tlcrnières campagnes, créa des intendants 
généraux, tenant lieu d'ordonnateurs en chef, chargés de veiller à tous 
les besoins de l'armée, de recouvrer les contributions de guerre, etc. 
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de l'effectif avec les fournitures. A cet effet, les inspec- 
teurs généraux avaient à faire tous les ans une revue gé- 
nérale de chacun des corps de l'armée ; les inspecteurs, 
tous les trois mois, une revue des corps désignés par les 
inspecteurs généraux. Cette division des fonctions cessa 
en 1817 (ordonnance du 29 juillet) par la création de Vin- 
tendance, qui contient sept grades successifs d'intendants, 
de sous-iutendauts et d'adjoints 1 . 

L'administration militaire embrasse tous les services de 
la guerre, solde, subsistance, hôpitaux*, les détails du 
recrutement, du casernement, des passages, les pensions 
militaires et les traitements de réforme, etc. La compta- 
bilité des corps est confiée, en première instance, aux 
conseils d'administration. Toutes les dépenses ou pres- 
tations sont réglées par trimestre, après constatation 
et vérification des droits acquis jour par jour par cha- 
que militaire; toutes viennent également aboutir au 
ministère et à la cour des comptes. L'Angleterre, com- 
battant près de nous, a reconnu, en dernier lieu, les 
avantages d'ordre, d'économie et de promptitude d'ac- 
tion qui résultent, dans nos armées, de cette belle orga- 
nisation, et elle a depuis centralisé dans sou ministère 
de la guerre divers services qui jusqu'alors en avaient 
été séparés 3 . 

1 En tout deux cent cinquante fonctionnaires qui se recrutent dans 
l'armée, parmi les majors et capitaines, moitié au choix el moitié à l'an- 
cienneté, et qui sont assujettis à des examens. 

* Le règlement des bôpiiaux contient douze cent vingt-six articles; la 
qualité des fournitures y est minutieusement réglée. Les médecins 
militaires, pour tout ce qui concerne l'art de guérir, ne sont subor- 
donnés qu'à leurs chefs respectifs; pour le service et la discipline, ils 
obéissent aux commandants des corps; en ce qui touche l'administraliou 
et la police des hôpitaux, ils relèvent de l'intendance. (Décret du 3 no- 
vembre 1811.) 

» Voir note Enale C. 
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L'armée navale, avec son immense matériel, exige une 
administration spéciale : elle se trouve dans le commis- 
sariat, qui dirige tout le service, à terre, à la mer et aux 
colonies. Le littoral est divisé en cinq arrondissements 
maritimes, subdivisés en sous-arrondissements, quartiers, 
sous-quartiers et syndicats. Chacun des cinq arrondisse- 
ments, dont le chef-lieu est un port militaire, renferme 
un arsenal et se trouve sous la direction d'un préfet ma- 
ritime, assisté d'un conseil de service. 

L'armée, en tout pays, a besoin d'une législation spé- 
ciale. Ces puissantes agglomérations, pour atteindre leur 
but politique et ne point devenir dangereuses, doivent 
pratiquer certaines vertus, observer certaines règles 
propres, dont la première, on peut le dire, est la subordi- 
nation : « Les exécuteurs de la force publique ne doivent 
pas môme délibérer sur les ordres qu'ils reçoivent : obéir, 
voilà dans un seul mot tous leurs devoirs, » disait le député 
Rabaut en 1791 ; il allait trop loin en ajoutant : « In- 
strument aveugle et purement passif, la force publique 
n'a ni âme, ni pensée, ni volonté. » L'armée a l'âme du 
pays au sein duquel elle se recrute et la volonté de le 
servir; de cette volonté unie à l'obéissance militaire naît 
l'héroïsme intelligent qui distingue les troupes françaises. 
Les règlements sur le service, du 24 juin 1792, dévelop- 
paient ainsi qu'il suit la théorie de la discipline : « L'in- 
tention du gouvernement est qu'il soit établi dans tous les 
régiments une subordination graduelle qui, sans rien 
perdre de sa force, soit douce et paternelle et qui, fondée 
sur la justice et sur la fermeté, écarte tout arbitraire et 
toute oppression , en maintenant les subordonnés dans 
L'observation de leurs devoirs. Il veut que le supérieur 
trouve toujours dans l'inférieur une obéissance passive et 
que tous les ordres donnés soient exécutés littéralement 
et sans retard ; mais, en prescrivant ce genre d'obéissance, 
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il entend que les ordres soient conformes à la loi ou 
fondés en raison, et il défend à tout supérieur, de quelque 
grade qu'il soit, de jamais se permettre vis-à-vis de ses 
subordonnés aucun propos tendant à les injurier. » 

Ces prescriptions, si sages qu'elles soient, n'attein- 
draient pas le but à elles seules : elles l'ont d'autant mieux 
atteint, que la législation militaire a été plus nette et plus 
ferme, et confiée, pour l'application, à des tribunaux 
mieux choisis 1 . On se préoccupa d'abord (lois des 29 oc- 
tobre 1790, 17 et 18 mai 1792) de faire jouir l'armée des 
bienfaits de la procédure par jurés : jurys d'accusation et 
de jugement, récusation, large part faite à l'avis des sub- 
ordonnés, tels furent les premiers caractères de la légis- 
lation nouvelle, et la discipline en souffrit. La loi du 
3 pluviôse an II se proposa subséquemment « de livrer au 
glaive de la loi, à l'aide de moyens prompts, justes et 
sévères, les coupables qui tenteraient de corrompre, par 
infidélité, lâcheté ou trahison, la pureté des principes 
républicains, » et deux tribunaux ambulants, armés de 
peines draconiennes par la loi du 12 mai 1795, furent 
attachés à chacune des armées. La loi du 3 e complé- 
mentaire an III établit des conseils de guerre, composés 
en nombre égal d'officiers, de sous-officiers et de soldats, 
et qui n'avaient que le mode d'action de commissions 
temporaires; la loi du 13 brumaire an V constitua enfin, 
la première, des tribunaux réguliers et permanents; celle 
du 21 rendit à la législation pénale un caractère plus 
modéré ; la déclaration des consuls du 22 messidor an IV 
avait défini les compétences, en renfermant les juges mi- 
litaires dans la connaissance des délits exclusivement 

1 «Les délits militaires veulent être juges protnptemenl et sévèrement, 
et il serait dangereux d'accoutumer les juges ordinaires à une justice si 
expéditive et à des peines si atroces. » [iSapoléon au Conseil d'Etat, par 
l'elel de la Lozère.) 
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commis par des individus tenant à l'armée. La loi du 
18 vendémiaire an VI compléta ces garanties en créant 
des conseils de révision permanents. Depuis Tan IV, deâ 
conseils spéciaux étaient appelés à juger les officiers 
généraux et supérieurs. 

Pour faire bien comprendre l'esprit de la loi pénale 
militaire, il suffit de rappeler les cas où elle prononce la 
peine de mort : c'est la désertion à l'ennemi, le pillage 
en bandes et avec violence, l'incendie, le meurtre 
sur l'habitant non armé 1 ; la trahisou, l'espionnage, 
l'embauchage et, si l'on se trouve en face de l'ennemi, 
la simple désobéissance ou l'abandon du poste confié. 
D'après une instruction du temps de Louis XIV (6 avril 
1715) et un décret de Napoléon (1 er mai 1812), les géné- 
raux encourent la mort s'ils capitulent eu rase campagne 
ou s'ils rendent une place de guerre avant d'avoir épuisé 
les moyens de défense; ils peuvent l'encourir encore par 
suite d'attaque à main armée contre des troupes ou des 
sujets d'une puissance alliée ou neutre; de prolongation 
d'hostilités; de commandement pris ou retenu sans ordre 
ou motif légitime. Est encore punie de mort toute voie 
défait commise envers un supérieur, pendantle temps ou 
à l'occasion du service. Réciproquement est puni d'un 
emprisonnement de deux mois à cinq ans tout mili- 
taire qui frappe son inférieur, hors les cas de la légitime 
défense de soi-même ou d'autrui , du ralliement des 
fuyards ou de la nécessité d'arrêter le pillage ou la dé- 
vastation. 

Par une conséquence fort juste de la différence des faits 
auxquels la peine de mort s'applique, celte peine n'est 
pas toujours la même : elle emporte ou n'emporte pas la 
dégradation militaire, et la loi helvétique exprime maté- 

« Code du 9 juin 1857. 
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riellemenl cette distinction, en faisant recevoir la mort par 
derrière ou par devant 1 . 

Dans l'armée de mer, l'obéissance doit être encore plus 
absolue et le commandement plus fort. Jusqu'en 1848, les 
peines corporelles y formaient la base de la répression. 
Napoléon voulait pourtant arriver à les supprimer et à 
mettre, sous ce rapport, les deux armées sur la même 
ligne, « parce que le principe des Français est qu'un coup 
reçu doit absolument être rendu L'ordonnance de 1689 
attribuait aux commandants des navires la connaissance 
des délits 3 ; les crimes, soumis, en principe, à un conseil 
de guerre composé de hauts officiers, pouvaient aussi, 
dans un danger pressant, être punis par l'autorité du 
bord \ 

Tout en laissant subsister les peines corporelles, la loi 
du 21 août 1790 voulut appliquer à la flotte Institution 
du jury ; on y renonça en l'an H (16 nivôse). Les décrets 
des 22 juillet et 12 novembre 1806 apportèrent dans la 
justice maritime des améliorations analogues à celles que 
les lois de brumaire an V avaient introduites dans l'armée 
de terre; ils déférèrent les délits et les crimes à des con- 
seils de justice et de guerre, en conservant aux comman- 
dants la justice urgente et sommaire, à charge de jus- 
tification. 

Certains rapprochements disent beaucoup : l'armée, en 
Russie, fait partie du système pénitentiaire ; un grand 

1 Une circulaire fort digne d'éloges, du 7 septembre 1831, ordonne tou- 
jours, en lemps de paix, de surseoir à l'exécution, pour laisser place au 
droit de grâce. 

* Pelet de la Lozère. 

" Dans les délits figurait le blasphème, puni des fer» et, en cas de ré- 
cidive, exposant le coupable à avoir la langue percée. 

4 Celle-ci, de son côté, encourait et encourt encore une grande res- 
ponsabilité : tout ofiieier ayant perdu son bâtiment doit, aux termes 
de l'ordonnance du 25 mars 1765, passer devant un couseil de guerre. 
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nombre de malfaiteurs y sont condamnés à servir: en 
France, toute condamnation grave entraîne exclusion de 
l'armée 1 : le plus simple uniforme est signe d'hon- 
neur. 

1 Loi du SI mars 183*, art. a. D'après les règlements de service de 
179Ï, quand un officier s'expose à la contrainte par corps pour délies cl 
que, dans le délai de deux mois, il n'a pas satisfait à ses engagements, il 
est répulé démissionnaire. 
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CHAPITRE VI. 

ORGANISATION ECCLESIASTIQUE. 

Coup d'oeil historique. — Angleterre. — Russie. — Amérique. — Ancienne 
France. — Discussion sur la dlme. — Constitution civile du clergé. — 
Concordat. — Maximes gallicanes. — Articles organiques. — Propositions 
du s*aint-siége. — Organisation du clergé. — l'rojets : sépultures; édu- 
cation ecclésiastique. — Rôle religieux de Napoléon. — Evénements de 
1814 et suites. — Concordat de 1817. — Effets du rôle politique attribué 
au clergé par la Restauration. — Résumé. 

Une des plus grandes conquêtes de la philosophie mo- 
derne a été la séparation de la conscience et du pouvoir; 
mais, pour que ce principe essentiel ne devienne pas une 
lettre morte, il faut une organisation qui maintienne, 
chose difficile, dans des limites infranchissables, deux 
puissances qui, de tout temps, se sont tour à tour absor- 
bées, au grand préjudice des nations. 

Les religions de l'antiquité avaient mis les croyances 
au service des intérêts politiques, moyen de gouverne- 
ment qui menait à l'apothéose des césars. Le christia- 
nisme naissant s'abrite dans l'obéissance 1 ; il se venge 
des persécutions par la protection qu'il étend sur les dé- 
bris du mond*e romain; il subjugue les conquérants, et 
fait de l'emblème du supplice un signe de conquêtes et de 
victoires. L'Eglise, dominant par la foi, par la science, par 
les bienfaits, se laisse plus tard aller à souhaiter la domina- 

1 Reddite quœ sunt Cœsaris, Cœsari (Maltli., xtn, 21). — Qui resislit 
potestati, Dei ordinationi resistit. — Cui tributum, tributum, rui vec- 
tigal, vectigal (Rom., xm, 8, 7). 
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tion politique; de là les querelles du moyeu âge, de là le 
mouvement de la réforme, patronné par certains Etats, 
violemment combattu dans d'autres; de là le schisme qui 
sépare de la communion romaine l'Angleterre, les Etats 
du Nord, la plus grande partie de l'Allemagne, et qui, dans 
le Midi, au contraire, assied sur une étroite alliance avec 
la puissance séculière le despotisme religieux ; de là, en 
France, ces longues guerres et ces précaires transactions 
qui précèdent la tolérance ; de là ces disputes prolongées 
qui, sous des prétextes divers, eurent constamment pour 
objet les droits du trône vis-à-vis d'une autorité étran- 
gère, ou ceux du libre arbitre humain luttant, d'un côté 
comme de l'autre, contre l'envahissement du for inté- 
rieur ». 

La séparation religieuse, en Angleterre et à Genève, 
lut simplement l'attribution, ici de l'Etal à l'Eglise, et là, 
de l'Eglise à l'Etat. S établissant en conquérant dans le 
domaine de la conscience, Henri VIII confisque h la Ibis 
les biens et les droits des couvents; il a soin de laisser au 
clergé son*organisalion aristocratique et, sous le nom de 
réïormation, consacre les abus de l'Eglise, entre autres la 
recommandation, cet affermage de la religion, si nuisible 
à l'indépendance et au bien-être du bas clergé 1 . Gomme 
cela était naturel, l'opposition politique, depuis cette 
époque, a toujours fait cause commune avec les dissidences 
religieuses. Aujourd'hui encore, « du côté de la religion 
établie se trouvent presque tous les riches ; avec les dissi- 

1 Dans les protestants et les jansénistes, Louis XIV pcrsocuiail égale- 
ment les adversaires de l'autorité absolue, comme, par l'assemblée du 
clergé, il avait utUrmé le droit de l'autorité souveraine vis-à-vis de la 
cour de Rome» 

» C'était le droit appartenant à des communautés religieuses et sou- 
vent même à des laïques de disposer des fonctions du ministère ecclé- 
siastique. Voir dans Blackslone, B.l,Clergy, les précautions législatives 
prises contre l'excès de ces pratiques. 
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dents marchent une grande partie des classes moyennes 
et une portion considérable des classes inférieures 1 . » 
Comme dans notre ancienne société, les gros traitements, 
le cumul, l'abus de la non-résidence, signalent aux yeux 
des mécontents la religion dominante en Angleterre : 
vingt évèques y possèdent chacun plus de 100,000 livres 
de revenu, et la rente foncière qui maintenant, et seule- 
ment depuis vingt-cinq ans, y remplace la dîme en nature, 
est de 177 millions. 

Rattachée à l'Eglise grecque depuis 988 et n'ayant point, 
conséquemment, participé au mouvement européen du 
quinzième siècle, la Russie se trouve aujourd'hui dans une 
situation religieuse qui ressemble à celle de l'Angleterre. 
Le czar, sous le nom de protecteur, y est le chef de la 
religion. L'esprit de foi et d'obéissance lié au sentiment 
national favorise beaucoup son pouvoir, et étend même 
son influence chez tous les autres peu [des slaves. Autre- 
fois possesseur d'immenses domaines, le clergé, depuis 
Catherine H, reçoit un salaire de l'Etal; il se divise en 
deux parties : le clergé blanc, chargé du culte et obli- 
gatoirement marié; le clergé noir, composé de moines, 
qui fournissent tous les évèques. Ceux-ci tiennent les 
simples popes dans la dépendance où eux-mêmes vivent 
envers le gouvernement ; non que l'empereur intervienne 
autrement que par le synode, dans les questions théolo- 
giques*; mais il nomme, sur présentation, à toutes les 
places de l'Eglise, et il use réciproquement du droit de 
destitution ou de moyens de coercition appropriés au ca- 
ractère général du gouvernement autocratique *. 

1 Tocque ville, Correspondance, t. II. 
> HaUliausen, I. III. 

3 « Il y a uue trentaine d'années, l'archevêque d'Irkouslsk s'élant pris 
de querelle avec le gouverneur général de la Sibérie orientale, l'empe- 
reur Nicolas envoya *ur les lieux un colonel aide de camp et un colonel 
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On sait qu'eu Amérique une liberté absolue préside aux 
rapports des communions soit avec l'Etat soit entre elles. 
Mais si la sujétion des popes russes dégrade, on n'en sau- 
rait douter, le caractère ecclésiastique, il faut bien recon- 
naître aussi que, malgré le sentiment religieux qui do- 
mine aux Etats-Unis, l'anarchie intellectuelle y a enfanté 
le mormonisme, et qu'elle favorisera de même toute autre 
croyance analogue : ce sont de ces monstres qui éclosent 
dans le désordre des grandes forêts. 

Le clergé de l'ancienne France formait un ordre dans 
l'Etat; il avait ses biens propres, sa juridiction séparée, 
ses assemblées, ses privilèges; il levait des impôts à son 
profit à titre de dîmes et de redevances. Les ordinations 
sans titre et les corporations religieuses avaient multiplié 
les prêtres bien au delà des besoins du culte 1 ; l'oisiveté 
et la richesse ébranlaient les vertus chrétiennes. Un chan- 
gement d'organisation était donc non-seulement inévi- 
table, mais moralement désirable en 1 789; il n'en était pas 
moins fort difficile. Les discussions sur les biens du clergé 
furent un des plus rudes combats de l'Assemblée consti- 
tuante : l'Eglise privilégiée eut le côté droit pour appui; 
elle eut Siéyèsqui, cette fois, plaidait eu laveur du passé; 

de gendarmerie. La négociation ne Tut pas longue. Le colonel aide de 
camp fil saisir l'archevêque, lequel, enfermé sous clef dans une voiture, 
fut conduit ainsi, par le colonel du gendarment', à travers cinq mille 
verstes, dans un couvent de la province dm Vologda, où il fut relégué 
pour le resie de ses jours. » (La Vèiité sur la Rttssie, par le prince Dolgo- 
roukow. ) 

1 Avant la révolution, le clergé fiançais comprenait 159,936 individus, 
savoir: 136 archevêques et évéques, 50,000 de>ser\ants, 18,000 vicaires, 
31,000 moines, 27,000 religieuses, 16,000 ecclésiastiques avec ou sans 
bmélices, eic. Le clergé formait alors en France 1/168 de la population ; 
en Espagne, 1/71 ; dans toute l'Europe 1 100, ou à peu près la môme 
proportion que les militaires L'ensemble des biens ecclésiastiques repré- 
sentait un revenu de 1,800 millions, fort îuëg-dement répartis. (De Pradi, 
Les Quatre concordats, t. I.) 



Digitized by Google 



ORGANISATION ECCLÉSIASTIQUE. 127 

elle eul le jeune Montlosier, qui ne prévoyait pas alors 
ses propres luttes dans l'avenir. 

De violents murmures s'élevèrent quand Mirabeau vint 
délinir la dlme « le subside avec lequel la nation salarie les 
ofticiers de morale et d'instruction, o — a Le propriétaire 
n'est lui-même, reprit l'impétueux orateur, que le pre- 
mier des salariés : ce que nous appelons sa propriété n'est 
autre chose que le prix que lui paye la société pour les 
distributions qu'il est chargé de faire aux autres individus 
par ses consommations et ses dépenses. » Ici Mirabeau 
s'égarait; Maury s'égarait également en disant: «Une 
propriété antérieure à la loi est une chimère; » le rigou- 
reux Siéyès lui-même, poussé par son mécontentement, 
proférait de dangereuses paroles \ Mais Mirabeau rentrait 
dans le vrai en niant que les biens du clergé fussent l'ap- 
port de droits antérieurs à la conversion de Clovis*, ou 
qu'ils n'appartinssent à personne \ ou que la dîme fût, de 
la part des peuples, une subvention volontaire k ; en éta- 
blissant, au contraire, que les biens du clergé étaient la 
propriété de la nation, sauf à elle à pourvoir convenable- 
ment aux besoins des ecclésiastiques et à ceux du culte, 
a Croyez-vous, disait-il, dans une entraînante conclu- 
sion *, croyez-vous que, si le clergé n'était pas proprié- 

1 «Quand on considère avec impartialité à quelle origine on peut Taire 
remonter toutes les propriétés, on a bien tort assurément de se montrer 
difûcile sur l'origine des dîmes. » 

* Opinion de l'abbé Maury. 

3 Res sacrœ, res reiigiosœ, res nulliut (M. de BeaumeU). 

* Siéyès. — Mirabeau démontrait que la dlme enlevait un tiers du 
produit net. On avait, de plus, Tait remarquer que celle contribution 
oppressive affectait non la lerre elle-même, mais le cultivateur, et que, 
n'étant pas supportée par le propriétaire lors qu'il laissait ses terres 
eu friche, elle pouvait être justement déOnie Une prime conire l'agricul- 
ture ci une amende sur l'Industrie. 

5 Sa motion fut adoptée à cinq cent soixante-huit voix contre trois 
cent quarante-six. 
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taire, la religion fût moins sainte, la morale publique 
moins pure el les mœurs du clergé moins sévères? Ne 
voyez-vous pas que les trois quarts du clergé ne sont réel- 
lement que stipendiés des autres membres du même corps, 
et qu'autant vaut-il qu'ils le soient de l'Etat? Si le clergé 
tient ses fondations des rois, tout ce qu'il en a reçu est 
censé donné par la nation ; si c'est d'agrégations poli- 
tiques, elles n'ont fait que devancer et rendre inutile un 
impôt général qu'il aurait fallu établir ; si c'est de la libé- 
ralité des individus, ceux-ci n'ont pas dû ignorer qu'au- 
cun corps politique ne pouvait être incommutablemeut 
propriétaire. » 

Dans le cours de la discussion, la dtme avait été aban- 
donnée, par de simples curés d'abord, et ensuite par tout 
le clergé, dont l'archevêque de Paris, M. de Juigné s'était 
noblement rendu l'organe. Il y avait eu là comme un 
souvenir et une répétition du 4 août. Mais la question 
était plus large : on voit qu'elle embrassait l'ensemble 
des propriétés cléricales, dont la sécularisation entrait dans 
plusieurs plans financiers. Ce fut Thouret qui l'appuya de 
la manière la plus conforme aux principes du droit poli- 
tique. « On se plaît, dit-il, à confondre les droits et les 
propriétés : les individus existaient avant la loi ; ils ont 
des droits qu'ils tiennent de la nature, des droits impres- 
criptibles : tel est le droit de propriété. Tout corps, au 
contraire, n'existe que par la loi, et ses droits dépendent 
de la loi. La destruction d'un corps n'est pas un homicide 
et l'affectation de ses biens n'est pas une spoliation. Il 
faut à la société des propriétaires réels et non des proprié- 
taires factices, qui sont les ennemis des biens-fonds. Que 
diraient les fondateurs, s'ils voyaient aujourd'hui leurs 
monastères dépouillés de leurs biens par des abbés, et 
souvent même recueillis par des séculiers? » Conformé- 
ment à ces principes, l evèque d'Àutun, Talleyrand, pro- 
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posait : 1° d'atfecteraux besoins de la nation les biens des 
communautés religieuses à supprimer, en assurant la 
subsistance des iudividus qui les composaient; 2° de s'em- 
parer des bénéfices sans fonctions; 3° de réduire d'un tiers 
les revenus actuels des titulaires, en se chargeant des 
obligations dont ces tonds avaient été frappés dans le prin- 
cipe. Il évaluait ainsi à 100 millions, pouvant se réduire 
à 80, les ressources dont la nation serait appelée à dis- 
poser \ Le rapport subséquent de Treilhard 1 portait les 
biens a vendre à 400 millions •. 

Deux premiers et grands changements résultaient de ces 
propositions : plus de biens-fonds ; plus de monaslères \ 
L'Assemblée s'occupa ensuite 5 de la constitution civile , 
contre laquelle, dès le principe, le clergé protesta vive- 
ment, demandant un concile national e , et en effet les 
questions de discipline, d'administration spirituelle, que 
soulevait une telle œuvre ne pouvaient être résolues par 
une assemblée politique sans qu'il y eût une sorte de 
schisme. L'Assemblée le sentait au fond ; elle couvrait de 
ses murmures les témérités de Robespierre, qui demandait 
le mariage des prêtres, mais elle ne décrétait pas moins 
l'élection des desservants par le peuple ; leur institution 
par les évèques avec appel à un synode ; la suppression 
des archevêques ; le remaniement complet des circon- 
scriptions diocésaines et paroissiales. On sait quelle fut 
la résistance opposée par le malheureux Louis XVI à la 
constitution civile 7 ; avec quelle force d'abstention une 

1 Moniteur y 10 octobre 1789. 
* 17 décembre. 

3 L'abbé tic Pradl les évalue à Iruis cents. 
k Loi du 13 février 1790. 
5 29 mai 1790. 

« Déclaralion de l'archevêque d'Aix. 

7 Décrelée le 27 novembre, clic ne fut acceptée que le 26 décembre. Le 

9 
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partie du clergé refusa Je serment que cette constitution 
exigeait; quelles mesures s'ensuivirent 1 ; comment, par 
l'effet de ces mesures, dans l'Eglise catholique de France, 
il y eut trois clergés différents, deux au dedans et un au 
dehors*. 

L'existence de ces trois clergés fut une des difficultés 
que rencontra le concordat ; il y en avait une seconde 
résultant de l'opposition politique des républicains et des 
royalistes; une autre encore dans les prélentions de la 
cour de Rome, qui, non contente de rentrer en possession 
d'une suprématie spirituelle incontestée, eût voulu rega- 
gner quelque chose sur les libertés gallicanes et sur cette 
démarcation si solennellement établie, eu i68'2, entre 
les deux espèces de pouvoirs. Chef de la religion chez 
autrui, le pape est prince temporel; il a ses principes 
politiques, ses alliances, ses intérêts : les anciens actes 
de nos rois, de saint Louis et de Charles VU, connus 
sous le nom de pragmatiques^ avaient pour objet de con- 
sacrer les droits du pouvoir temporel sur les bénéûcesdu 
royaume, d'en régler la possession et d'en défendre les 
revenus. Les quatre propositions rédigées et soutenues 
par Bossuet au nom de l'Eglise gallicane, et érigées par 
Louis XIV en maximes de gouvernement *, résumaient 

pape Pie V I condamna la constitution civile, et ceux qui y avaient ob- 
tempéré furent censurés. 

1 Décret du 9 janvier 1791, prohibant, dans la prestation du serment, 
loule réserve ; loi du 14 août 1791 supprimant les traitements des prêtres 
non assermentés; décrets des 96 août 1791, 11 et 13 avril 1793, les pu- 
nissant de l'exil et de la déportation ; du 11 germinal an II, étendant la 
même peine a l'assistance qui leur serait donnée; du 11 floréal, la pu- 
nissant de mort et prononçant la réclusion contre les sexagénaires et 
infirmes qui seraient trouvés hors de leurs maisons. 

» La moitié seulement du clergé, c'est à-dire environ 60,000 prêtre*, 
avait consenti au serment. Le nombre des déportations put s'élever 
à 18,000; celui des émigrations à 1,000; il était resté a peu prés en 
France 30,000 prêtres insermentés. (De Fradl.) 

* a Bien que Tindépendancedc notre couronne de loule autre puissance 
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ainsi la question des relations réciproques : 1° indépen- 
dance de la société civile ; 2° restriction de l'autorité ec- 
clésiastique aux choses concernant le salut; 5° plénitude 
de la puissance apostolique sur les choses spirituelles, 
conformément aux définitions et sous la suprématie des 
conciles; 4° vérification des actes expédiés par la cour de 
Rome. 

Il est vrai que le père Le Tellier avait plus tard eu 
de Louis XIV une lettre par laquelle le vieux roi s'en- 
gageait envers Clément XI à ne donner aucune suite 
à la déclaration du clergé, et que l'ouvrage de Bossue! , 
pour la défense des quatre articles, n'avait paru qu'à 
l'étranger ; il est encore vrai que, sous Louis XV, une 
assemblée ecclésiastique, inspirée par le cardinal de 
Fleury, désavoua obscurément les quatre propositions. 
Mais toutes ces machinations demeurèrent sans influence 
sur l'enseignement des évêques ainsi que des universités ; 
les parlements continuèrent à défendre l'Eglise gallicane, 
et l'expulsion des jésuites, en 1704, fut la suite de l'irri- 
tation qu'avaient provoquée leurs eftbrts. 

Les articles organiques du concordat n'étaient que la 
reproduction et le développement de la doctrine galli- 
cane. Ces articles, loi de l'Etat, n'avaient, au fond, nul- 
lement besoin d'être communiqués au saint-siége et, s'ils 
avaient été publiés avec racle diplomatique, c'était pour 
les faire échapper à l'opposition politique des adversaires 
du concordat. Le pape, dans une allocution du 24 mars 
1802, déclara (ce qui était son droit) qu'il n'avait pris 
aucune part à la rédaction de ces. articles, puis il alla un 

que de Oieu soit une vérité certaine et incontestable et établie sur les 
propres paroles de Jésus-Christ, nous n'avons pas laissé de recevoir avec 
plaisir la déclaration (pie les députés du clergé de France, assembles 
par notre permission dans notre bonne ville de Paris, nous ont présen- 
tée, etc. • (Editdu 83 marslôSi.) 
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peu plus loin, et demauda au Premier Consul d'en modi- 
fier plusieurs parties. Sur ce point, on ne put s'entendre, 
non plus que sur d'autres demandes qu'on retrouve, 
avec les réponses, dans un travail de Portalis 

Ce document, qui se rapporte aux premiers temps du 
concordat, signale trois idées principales, plus d'une fois 
reproduites depuis : l'accroissement dans les matières 
mixtes de l'influence religieuse; la propagation de l'in- 
fluence et des doctrines ultramon laines au moyen des con- 
grégations, et la subordination des communions non ca- 
tholiques. Les matières mixtes, et spécialement celle où 
le sacrement se mêle à l'acte de la vie civile, étaient un 
des points sur lesquels la révolution avait eu à introduire 
les plus profonds et les plus légitimes changements : 
l'acte de baptême, par exemple, formait, sous le régime 
antérieur, la seule preuve de la naissance; le mariage 
n'était valable que par l'administration du sacrement et, 
depuis la révocation de l'édit de Nantes jusqu'en 1787, 
les protestants s'étaient trouvés, pour toutes les constata- 
tions civiles, placés en dehors du droit commun f . L'As- 
semblée constituante avait décidé, en principe, qu'il se- 
rait établi pour tous les Français sans distinction une 
même forme d'actes civils, et que la validité de ces actes 
demeurerait dans tous les cas indépendante des dogmes 
religieux. En l'an XII, le saint-siége demandait d'abord 
certaines modifications à la loi sur le mariage et l'aboli- 
tion du divorce : 

Réponse du gouvernement : 1° La circulaire du 19 prai- 
rial an X a annoncé aux ecclésiastiques qu'ils étaient 
libres de ne pas bénir les mariages des divorcés, et que le 

1 Rapport de Portalis à l'Empereur, du SI ventôse an XII. Recueil de 
ses travaux sur le concordat. 

* D'après l'édit de 1787, les non-catboliques pouvaient faire constater 
leurs naissances, mariages et décès devant les tribunaux. 



Digitized by 



ORGANISATION ECCLÉSIASTIQUE. 1 53 

refus de bénédiction n'ouvrirait jamais, en pareil cas, le 
recours au conseil d'Etat. 

2° Célébration légale du dimanche: 

— On répond que pour protéger la célébration des di- 
manches et des fêtes, les bons exemples et les invitations 
seront toujours plus efficaces que les peines. 

5° Sur l'éducation religieuse dans les écoles et dans les 
lycées : 

— Sa Majesté a donné des ordres précis pour que les prê- 
tres mariés et les apostats ne soient point employés dans 
les écoles ; elle a le projet de n'employer à l'instruction 
que les prêtres en communion avec leur évêque. 

4° Nécessité de contenir dans le devoir les évêques con- 
stitutionnels : 

—La réconciliation est faite; elle nepeutêtre maintenue 
et conservée que par le silence le plus absolu sur toutes 
les matières qui ont troublé l'Eglise et l'Etat. 

5° Nécessité de rendre Sainte-Geneviève au culte ; de 
faire célébrer quotidiennement l'office canonical; de ré- 
tablir les congrégations utiles ; de s'entendre sur le réta- 
blissement des missions : 

— Sa Majesté rendra au culte le temple de Sainte-Gene- 
viève, patronne de Paris ; elle invitera les évêque à faire 
célébrer l'office quotidien dans leurs cathédrales : il a 
toujours été dans son vœu de maintenir la dignité et la 
solennité du culte. 

Quant au rétablissement des congrégations de prêtres, 
Sa Majesté se réserve d'examiner avec maturité cette im- 
portante question : dans les premières années d'une 
nouvelle organisation ecclésiastique il est nécessaire que 
le clergé puisse prendre une certaine consistance avant 
que d'élever à côté de lui des corporations qui pourraient 
bientôt devenir plus fortes et plus puissautes que le 
clergé même. Néanmoins Sa Majesté s'est empressée de 
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rétablir toutes les corporations connues sous le nom de 
Sœurs de la charité 1 et de Sœurs hospitalières, consacrées 
par leur institution au service des malades ou à l'édu- 
cation des filles pauvres. Elle a même, pour donner un 
signe particulier de protection à des établissements aussi 
utiles à l'humanité, nommé Madame, mère de l'Empe- 
reur, protectrice de ces établissements. 

6° Le saint-siége demande que la religion catholique 
soit déclarée dominante en France: 

Réponse: Elle l'est de fait, puisque cette religion 
est celle de Sa Majesté, de tous les membres de la famjlle 
impériale et de la très-grande majorité des Français. Une 
loi qui déclarerait la religion catholique dominante 
n'aurait donc aucune utilité réelle et elle aurait de grands 
dangers pour la religion même. Dans la disposition ac- 
tuelle des esprits, une pareille loi réveillerait les haines 
anciennes, et elle préparerait de nouveaux ennemis au 
catholicisme. 

Cette déclaration de principes, si conforme aux vrais 
intérêts de la religion et de l'Église, avait été précédée 
d'aclesqui, de même que ceux qui suivirent, en précisaient 
le sens de manière à ne laisser aucune défiance. La création 
de dix archevêchés, de cinquante évêchés*, de trois mille 

1 L'ordre des sœurs de la charité, fondé en 1617, |>or saint Vincent de 
Paul, et qui, à la révolution, comptait quatre mille de ces saintes femmes, 
était, comme le disait Porlalis, un établissement national. L'Empe- 
reur ordonna au ministre «les cultes d'envoyer des sœurs de charité 
dans les départements au delà des Alpes et partout où il n'y en avait 
pas. Le décret impérial du 7 prairial an XII rétablit la mission des La - 
zariste.s, leur donna une maison et leur assura une dotation annuelle de 
15,000 francs. L'Empereur prescrivit également la réouverture du sémi- 
naire des Missions étrangères, et consacra 8,000 francs au loyer des 
sœurs du refuge. Par contre, l'arrêté du 23 juin 180* dissolvait deux 
communales de jésuites non autorisées. 

* Par la constitution civile, quatre-vingt-trois évechés (un par dépar- 
tement) avaient été substitués à cent trente-cinq. 
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trois cent quarante-huit cures, et de Irente-trois mille cent 
quarante-deux succursales; de missions; d'aumôneries 
daus les lycées, les hospices, les prisons; le rétablissement 
(14 ventôse an XII) de séminaires métropolitains ; la do- 
tation des chanoines (5 nivôse an XII); la liquidation des 
pensions religieuses; l'autorisation donnée aux localités 
de s'imposer pour les besoins du culte ; l'organisation 
des fabriques (7 thermidor an XI et 30 décembre 1809) 
avaient reconstitué un clergé nombreux, fort et régu- 
lier, entretenu aux frais de l'Etat, et, comme le disait 
Portalis *, la liberté ecclésiastique n'avait rien à gagner 
de plus à l'alliance qu'on sollicitait avec la souveraineté 
temporelle : « Une religion qui n'est point exclusive et 
« dominante dans un empire a nécessairement moins de 
« rapports avec l'administration générale de cet empire : 
« de là, partout où divers cultes sont également protégés 
a et autorisés, l'autorité publique s'occupe d'une ma- 
« nière moins immédiate et moins directe de l'adminis- 
« tration intérieure et particulière de chaque culte, et 
« donne sa principale attention à ce qu'un culte ne soit 
a pas opprimé par un autre. » 

En même temp3 qu'il pourvoyait, avec une sage libéra- 
lité 8 , aux besoins du culte et de ses ministres, Napoléon 

1 Rapport de juillet 1806. 

* Les traitements du clergé sur le trésor public moulaient, en l'an X, à 
5 millions environ. «Un clergé rétribué comme le demandaient des amis 
imprudents, dit l'abbé de Pradl, aurait absorbé au moins 60 millions. 
N'était-ce pas s'exposer à tout perdre que de débuter ainsi? Il fallait 
commencer par fonder et passer de là aux améliorations successives 
auxquelles ont eu part (renie mille succursales, cinq cent trente cha- 
noines, cent trente vicaires généraux. Des augmentations de traitements 
furent votées par lesdépariemeuts en faveur des évêques, des chapitres 
et de tous les curés. Si l'on s'y fût pris autrement et que Ton eût accueilli 
des vœux intempestifs qui eussent fait trop sentir une charge dont il 
fallait alléger et comme déguiser le fardeau en le divisant sur plusieurs 
points, on s'exposait à ne faire regarder la religion et ses minisires quo 
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se préoccupait de mettre à la portée du peuple les bien- 
laits et les convenances de l'assistance religieuse. On dis- 
cutait un jour devant lui un projet de décret motivé par 
l'exagération des frais de sépulture 1 à Paris : « Cette dé- 
pense est présentée comme facultative, observait l'Em- 
pereur, mais combien n'y a-t-il pas de familles peu 
aisées qui sont jalouses cependant de faire inhumer le 
parcn l qu'elles ont perdu avec un peu plus de céré- 
monie qu'on n'en observe pour le petit peuple? Il faut 
respecter et conserver précieusement cette espèce de 
point d'honneur : on devrait faire en sorte que cette 
classe obtint pour six francs une inhumation modeste, 
mais décente. Nous n'avons pas le droit de mettre un 
impôt sur la mort... Tout dans le culte doit être gratuit 
et pour le peuple. L'obligation de payer à la porte, ou de 
payer les chaises est une chose révoltaute. On ne doit pas 
priver les pauvres, parce qu'ils sont pauvres, de ce qui 
les console de leur pauvreté l . » 

Dans ses idées sur l'éducation des prêtres, bien loin de 
vouloir diminuer leur juste et salutaire influence, l'Em- 
pereur s'était proposé de leur assurer un grand ascendant 
sur. la population des campagnes et de les associer de la 
façon à la fois la plus honorable et la plus utile, à l'ad- 
ministration temporelle : « Il ne faut pas abandonner à 
l'ignorance et au fanatisme le soin de former les jeunes 
prêtres; on placera à la tète des séminaires des professeurs 
instruits, dévoués au gouvernement et amis de la tolé- 

com me des charges, ce qui était rendre à lous les deux le plus cruel 
service. L'indigence temporaire du clergé élail au nombre de ses sauve- 
gardes. »{Quatre concordais, II, 127.) 

1 Matière réglée par un décret du 21 prairial an XII. 

1 Pclel de la Lozère. — La qutsiion «les oblalions ou du casuel avait 
été laissée indécise par l'Assemblée consliluanie, sur l'observation qu'on 
pouvait abuser de la demande des cérémonies. Le soixante-neuvième 
article organique avait consacré cet usage. 
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rance; ils ne se borneront pas à professer la théologie, 
mais ils y joindront une sorte de philosophie et une hon- 
nête mondanité ». » Son intention eut été, en etfet, que 
les curés joignissent à des connaissances en agriculture 
les éléments de la médecine et du droit : « alors les 
pasteurs eussent été vraiment une providence pour les 
ouailles, et comme on leur eût composé un très-bel état, 
ils auraient joui d'une grande considération : ils se se- 
raient fort respectés eux-mêmes et l'eussent été de tous. 
Il» n'auraient pas eu le pouvoir de la seigneurie féodale, 
mais ils en auraient eu, sans danger, toute l'influence. 
Un curé eût été le juge de paix naturel, le vrai chef mo- 
ral qui eût dirigé, conduit la population sans danger, 
parce qu'il était lui-même dépendant du gouvernement 
qui le nommait et le salariait. Si l'on joint à tout cela 
les épreuves et le noviciat nécessaires, qui garantissent 
en quelque sorte la vocation et supposent de belles dis- 
positions de cœur et d'esprit, on est porté à prononcer 
qu'une telle composition de pasteurs au milieu des 
peuples eût dû amener une révolution morale toute à 
l'avantage de la civilisation *. » 

C'était revenir par les voies du progrès à l'ancien rôle 
du clergé, alors que, laborieux et pauvres, les ordres 
monastiques servaient de refuge, de foyers d'instruction 
et d'instruments de prospérité au milieu des peuples bar- 
bares ; c'était réconcilier la science, la philosophie et la 
religion, à la suite d'un long divorce; c'était mettre les 
idées pratiques à la place des vaines subtilités et des ab- 

1 Pt'letde la Lozère. — On ciie les prêlrcs catholiques de l'Allemagne 
méridionale comme particulièrement dévoués au gouvernement du 
pays, et on attribue ci; caractère à celui de leur éducation : « Le but de 
rhomme d'Etal doit èire de détruire, auianl que faire se peut, l'esprit de 
caste et d'unir tous les citoyens dans une même pensée comme dans un 
même intérêt.» (Œinres de Napoléon 111, F* Clergé et l'Etat, t. Il, 31.) 

* Mémorial. 
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stractions dangereuses; c'était démontrer, par des ser- 
vices de tout instant et de toute nature, l'utilité de la 
mission spirituelle, obscurcie aux regards des peuples. Si 
Napoléon n'avait vu, comme on le lui a reproché, dans 
le rétablissement de la religion que les intérêts de sa po- 
litique, n'eût-il pas dû, de préférence, développer le pro- 
testantisme, qui professe, dans toutes ses sectes, qu'en 
devenant ecclésiastique on ne cesse pas d'être citoyen ; 
qui n'invoque pour ses pasteurs aucune délégation d'en 
haut et qui, reconnaissant le souverain pour chef unique, 
incontesté, de la société des fidèles, le débarrasse néces- 
sairement de toute surveillance extérieure? En déclarant 
au contraire solennellement que la religion catholique 
était celle de la majorité des Français, le concordat éta- 
blissait en faveur de cette religion une distinction bien 
importante. Du reste la loi organisait, pour les églises 
protestantes, des consistoires locaux, des inspections et 
des consistoires généraux; elle en déterminait le mode 
d'élection, attribuait des traitements aux pasteurs, etc. 
Le rôle religieux de l'Empereur, en France et dans le 
monde entier, a été jugé, depuis sa chute, par un de ses 
violents détracteurs, touché d'une sorte de repentir : 
« Partout où Napoléon a porté ses armes, il a conduit 
avec lui la tolérance comme par la main. Dans toute 
l'Allemagne et la Suisse calviniste ou luthérienne, il a 
fait mettre sur la même ligne les deux cultes catholique 
et protestant; surtout il a fait abolir la domination de 
l'un sur l'autre. En Hollande, il a relevé le catholicisme 
de trois siècles d'ilotisme; s'il eût pénétré en Angleterre, 
quatre millions de catholiques anglais étaient émancipés. 
La Hollande, Brème, Hambourg, Lubeck allaient rece- 
voir des évèques catholiques : ils étaient accordés par 
l'arrangement de Savonc et par le concordat de Fontai- 
nebleau... 
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« En France comme en Italie, Napoléon a donné au 
clergé plus qu'il n'avait promis : il ne s'est refusé à au- 
cune des demandes qui lui ont été faites en sa faveur, il 
l'a admis au partage de tous les honneurs de l'Etat et, 
comme il ne s'agit ici ni de critique ni d'apologie, mais 
de vérité historique, il faut ajouter qu'il entendait trop 
bien Fart du gouvernement pour avoir toléré un acte 
offensant contre le clergé. Dans tout le cours de son ad- 
ministration, le théâtre, la peinture, aucun des arts n'eût 
osé reproduire une image capable d'affaiblir la considé- 
ration du clergé, comme l'ancien gouvernement l'avait 
laissé faire depuis soixante ans. Il a frappé des membres 
du clergé individuellement : jamais il n'a laissé échapper 
rien d'attentatoire au corps même l . » 

Par malheur, les regrets du passé, les rêves d'une 
étroite ambition, remportèrent, à la cour de Rome, sur 
les satisfactions du présent et les hautes promesses de 
l'avenir". Nous n'avons point à retracer les imprudences 
politiques qui amenèrent l'enlèvement d'un vertueux mais 
faible pontife, ni les intrigues qui contribuèrent à la chute 
du restaurateur de la religion catholique; nous remar- 
querons, à cette occasion, qu'une des plus grandes armes 
de guerre de la puissance pontificale, un des plus sérieux 
embarras de la puissance séculière, fut encore cette fa- 
meuse question qui avait troublé le moyen âge, la que- 
relle des investitures. Le concordat de Fontainebleau 
(25 janvier 1813) eut pour objet de la régler: d'après cette 
convention, le pape devait douner l'investiture dans les 
six mois, faute de quoi il y était procédé par l'évêque mé- 

* Les Quatre concordats, t. II, p. 8H-15. «Cet ouvrage n'est pas un li- 
belle, disait l'Empereur a Sainte -Hélène. S'il contient quelques idées er- 
ronées, il en contient un plus grand nombre qui sont saines et dignes 
d'être méditées, » et lui-mémo l'avait honoré de quelques notes publiées 
au tome IV de ses Mémoires. 

* Note Unale A. 
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tropolitaiu l . Personne ne croit plus aujourd'hui aux ca- 
lomnies accréditées sur le concordat de Fontainebleau 
par des écrivains de parti, qui, non contents de faire 
de Pie VII, ce qu'il fut vraiment, un saint prêtre, l'ont 
représenté comme un martyr. 

1814 amena, dans le clergé et autour de lui, un grand 
mouvement d'ambition, d'entreprises et d'espérances : 
o Les ministres de la religion, comme la religion elle- 
même, disait un jour M. de Bonald 1 , ne doivent être que 
là où ils sont les premiers ou les derniers : il n'y a de 
dignité pour eux que dans le pouvoir ou le malheur.» 
Or le malheur était passé; l'Eglise émigrée rentrait triom- 
phante; le clergé, comme l'armée, voyait reparaître 
des chefs dont les noms et les titres étaient oubliés de- 
puis longtemps 3 ; la petite Église, c'est-à-dire les prêtres 
qui, en dernier lieu, s'étaient ligués contre l'Empire, 
prenait part aux faveurs du retour; les prêtres consti- 
tutionnels ou ceux qui avaient accepté des fonctions 
capitulaires étaient traités en apostats. Le pape, dès sa 
rentrée à Home, recréait l'ordre des jésuites*, et l'ar- 
ticle 6 de la charte proclamait formellement une re#- 

1 D'après la constitution civile, l'évêque élu devait se présenter au 
métropolitain et le supplier de lui donner l'institution canonique. Celui- 
ci ne pouvait la refuser qu'après en avoir délibéré avec tout le clergé de 
son Eglise et à la charge de donner par écrit les motifs du refus; l'article 
18 ajoutait : «Le nouvel évôque ne pourra s'adresser au pape pour obtenir 
aucune conGrmation, mais il lui écrira comme au chef visible de l'Eglise 
universelle cl en témoignage de l'unité de foi et de communion qu'il 
doit entretenir avec lui. p Le concordat de 1801, en rendant le droit d'in- 
vestiture au pape, n'avait pas ûxé de délai pour l'exercice de ce droit; de 
là les tentatives faites pour établir et prolonger le régime des vicaires 
apostoliques. 

3 Moniteur, 1820. — Discussion de la loi électorale. 

3 Tels que l'archevêque duc de Reims, l'évêque duc de Langrcs, l'évê- 
que comte de Chàlong. 

* « Créés conire le protestantisme et la réformation, les jésuites furent 
rappelés conire la révolution... Maintenant que l'on dise des jésuites, en 
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y ion de l'Etat. Les cvéques reprenaient leur banc dans 
les assemblées politiques ; les fondations religieuses, les 
congrégations se multipliaient, et l'on offrait en garantie 
à la France du dix-neuvième siècle la convention que le 
saint-siége avait obtenue, en 1516, des embarras poli- 
tiques de François I er l . 

Le nouveau traité supprimait le concordat de 1801 et 
les articles organiques « en ce qu'ils avaient de contraire 
à la doctrine et aux lois de l'Eglise. » Quarante-deux nou- 
veaux sièges étaient érigés ou rétablis. Des dotations en 
biens-fonds ou en rentes devaient être attacbées aux évé- 
chés, chapitres, cures et séminaires ; les abbayes, prieu- 
rés et bénéfices n'étaient pas encore reconstitués, maison 
en prévoyait le retour et on en attribuait les biens, en at- 
tendant, aux diocèses. De même que le Parlement s était 
autrefois opposé au concordat de François 1 er , celui de 
1817 dut s'arrêter au seuil des Chambres. Mais les progrès 
toujours croissants de l'influence cléricale ne s'arrêtèrent 
que le jour même d'une nouvelle révolution. Alors on put 
juger du tort que s'étaient mutuellement fait, par leur 
union politique, la Restauration et le clergé : « Je crois, 
écrivait au lendemain des événements de 1830, un publi- 
ciste observateur 2 , je crois qu'il n'est personne en France, 
à quelque parti qu'il appartienne, qui ne considère les 

bien ou en mal, lout ce que l'on voudra, ce n'esl plus la question actuelle; 
la voici : un grand corps de prêtres précédé par des souvenirs plus que 
douteux, par des vœux plus qu'indiscrets, par l'indication d'un but ef- 
frayant pour toute une nation, peut-il venir s'établir au milieu (Pelle avec 
profil pour la religion, pour l'Etal et pour eux-mêmes? » [Les Quatre 
concordats.) 

1 Le concordat de 1516 avait pourlanl donné un résultat favorable aux 
progrès de la royauté. En supprimant déflnilivemenl les élections cano- 
niques, il rendait le clergé monarchique, de féodal qu'il était jusqu'alors, 
mais il sacrifiait an saint-siége une partie des garanties de la pragmati- 
que de Charles VU. 

* M. deTocjueville, Lcllre à lord Radnor, mai 1835, Correspondance, 
l. 11. 
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haines religieuses que la Restauration a l'ait naître comme 
la cause principale de la chute des Bourbons. Le clergé 
avait si bien uni son sort à celui du roi, que, quand le roi 
vint à être renversé de son trône en 1830, les prêtresse 
crurent tous menacés dans leur personne, et plusieurs, en 
effet, le furent. Dans quelques grandes villes, ils durent 
quitter les apparences extérieures de leur profession. L'ar- 
chevêché de Paris fut pillé, en février 1851, et l'arche- 
vêque de Paris fut obligé de se cacher. De son côté, la 
législature se prononçait contre eux : le mot religion de 
/'Etat était supprimé de la Charte, et en place on mettait 
religion du plus grand nombre des Français. Tous les évê- 
ques promus à la pairie par Charles X perdirent leurs sièges ; 
les autres se sont toujours abstenus depuis de prendre 
part aux séances. Le ministère des affaires ecclésiastiques 
fut supprimé : de cette manière le clergé perdit aussi tout 
représentant dans la Chambre des députés. Un change- 
ment encore plus défavorable s'opérait dans les habi- 
tudes du gouvernement; les prêtres perdirent toute espèce 
d'influence indirecte dans les affaires administratives et 
politiques... Létaux des salaires fut changé en quelques 
parties : on dépouilla les évêques d'une partie de leurs 
appointements pour augmenter le traitement des simples 
prêtres. » 

Mais, conséquence digne d'attention, que mirent de 
plus en plus en relief la période qui s'écoula jusqu'à la 
révolution de 1848 et cette révolution elle-même : «Du 
moment où le clergé eut perdu son pouvoir politique et dès 
qu'on crut s'apercevoir qu'il était plutôt menacé de persé- 
cution que l'objet de la faveur du gouvernement, les haines 
qui l'avaient poursuivi pendant toute la Restauration, 
et qui du prêtre étaient passées à la religion, ces haines 
commencèrent à s'attiédir d'une manière visible... Depuis 
que la religion est placée en dehors de la politique, un 
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sentiment religieux, vague dans son objet, mais très- 
puissant déjà dans ses elfets, se découvre parmi les jeunes 
gens... Lors de mon départ de Paris (c'est toujours M. de 
Tocqueville qui parle) les preuves de la religion étaient 
exposées tous les dimanches à la cathédrale par un jeune 
prêtre doué d'une rare éloquence (l'abbé Lacordaire). 
Près de cinq mille jeunes gens assistaient régulièrement 
à ses sermons. Au milieu d'eux siégeait, dans ses habits 
pontificaux, ce même archevêque de Paris dont on avait 
pillé et détruit le palais il y a quatre ans, et qui, pendant 
plus d'une année, avait été obligé de se tenir caché comme 
un proscrit. Jamais pareil spectacle ne s'était vu sous la 
Restauration, alors que les évèques avaient une place dans 
la Chambre des pairs et dans le conseil du Roi et quand 
J'influence politique des prêtres passait pour toute puis- 
sante. » 

Le mouvement ne s'est pas arrêté dans les esprits ni 
dans les faits. Dès 1851, le nombre des religieuses était 
remonté à 29,486, à peu de chose près le même qu'en 
1789 Il y avait, au commencement de 1862, 23 congré- 
gations d'hommes autorisées, 49 qui ne l'étaient pas, 
3,075 associations de femmes, et la moyenne des établis- 
sements nouveaux était de 90 à 95 par an. De 1856 à 
1860, les dons et legs faits au clergé séculier s'étaient 
élevés à 13 millions, et ceux qu'avaient reçus de leur côté 
les congrégations autorisées à 6,500,000 francs. Tout ré- 
cemment on évaluait à 100 millions l'actif inconnu des 
congrégations de la France 2 . 

En résumé, la distinction de la foi et de l'autorité marche 
constamment de conserve avec la civilisation. Le Coran 
est la loi civile et religieuse de l'islamisme ; le Czar est le 

1 L.dc Lavcrgne, Economie rurale de la France. 
« M. Billaull, Discours au Sénat, Î7 février 186*. 
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chef de l'Eglise russe et, en dépit de toutes les grandeurs 
intellectuelles de l'Angleterre, on ne peut nier que l'ilo- 
tisme où végétaient naguère encore les catholiques et les 
juifs, ne fût un reste de barbarie, entretenu précisé- 
ment par le caractère politique de l'autorité religieuse. Ce 
vice s'attache plus ou moins à toute religion d'Etat, et la 
religion elle-même souffre, ainsi qu'on vient de le voir, de 
son alliance trop intime avec les choses d'ici-bas. Il existe 
pourtant partout et forcément des points de contact : le 
règlement de ces intérêts fut chez nous le travail de Bos- 
suet et celui de Napoléon. Si, en mettant complètement 
l'Etat dans l'Eglise, comme à Rome, ou PEiilise dans 
l'Etat, comme en Angleterre et en Hussie, on arrive éga- 
lement à froisser la liberté des consciences et à compro- 
mettre la religion ; il est bien permis de professer que la 
société religieuse a dû de tout temps reconnaître dans 
la société civile, dont elle venait faire partie, une au- 
torité tulélaire ; que l'autorisation d'un culte suppose né- 
cessairement l'examen des conditions suivant lesquelles 
ceux qui le professent se lient à cette même société; que, 
comme magistrat politique, le souverain peut interdire 
les prédications séditieuses *. De là les dispositions du 
livre III, chapitre m, section m du Code pénal *; de là les 
appels comme a" abus, déférés autrefois aux parlements et 
• aujourd'hui au conseil d'Elat; de là l'intervention légi- 
time et nécessaire de l'Etat dans la fixation des circon- 
scriptions 3 , le choix des pasteurs de tous les degrés, Péta- 

i Voir les travaux de Portalis, pasiim. 

« Art. 199 à 208. Des contraventions propres à compromettre l'état civildes 
personnes-, — Des critiques, censures ou provocations dirigées coftirc l au- 
torité publique dans un discours jtastoral prononcé publiquement ; — Des 
critiques, censures ou provocations dirigées contre V autorité publique dans 
un écrit pastoral; —Delà correspondance des ministres des mites avec des 
cours ou puissances étrangères sur des matières de religion. 

3 Article organique 62. 
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bassement des fêtes et la surveillance des doctrines ! . 
Rien de tout cela n'est nouveau 3 ; rien de tout cela n'est 
attentatoire à la liberté des consciences et à la sainteté de 
la religion. 

1 « Un Elat n'a qu'une autorilé précaire quand il a dans son lerriloire 
des hommes qui exercent une grande Influence sur les esprits et sur les 
consciences, sans que ces hommes lui appartiennent au moins sous 
quelques rapports. » (Porlalis.) Aucun particulier ne pouvait autrefois 
ëirc promu à la clérîcalurc, sans une permission expresse du souverain. 
1,'édit de 1749, sur les acquisitions des gens de mainmorte portait 
qu'aucune fondation ne pourrait être exécutée sans l'aveu du magistrat 
politique; il permettait de comprendre dans les fondations que des 
biens d'une certaine nature. C'est par application de ces anciennes rè- 
gles que les articles organiques portaient défense (26) d'ordonner aucun 
ecclésiastique, s'il ne justifiai! d'une propriété produisant au moins un 
revenu annuel de 300 francs (n« mendiant in opprobrium cleri), ou s'il 
n'avait atteint l'âge de vingt-cinq ans. La première de ces conditions 
fut rapportée et la seconde modifiée par le décret du 28 février 1810, à 
cause de la difficulté de trouver le nombre de prêtres nécessaire au ser- 
vice religieux. 

* Voir les conciles de Sens, 1524, Bourges, 1528, Bordeaux, 1583; l'arti- 
cle 28 de Tédit de 1695 ; les lettres de Louis XI du 8 janvier 1475; les 
articles 14 et 77 des libertés de l'Eglise gallicane, par Pithou, etc. 
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Ancienne monarchie : Sully ; Colbert ; Law ; Terray ; Nccker; Calonne. — 
Assemblée constituante. — Période révolutionnaire j assignats. — Direc- 
toire : emprunt forcé et banqueroute. — Le général de l'armée d'Italie. — 
Consulat : Gaudin — Premières mesures : organisation de l'impôt ; budgets; 
liquidation. — Ministère du trésor. — Cour des comptes. — Caisse d'a- 
niorlissemenl ; caisse de service. — Banque de France.— Budgets annexes. 

— Liste civile. — Domaine privé. — Domaine extraordinaire. — Crédit 
public. — Résumé du système et comparaison avec celui de l'Angleterre 
à la même époque. — Difficultés politiques. — Mesures extraordinaires. 

— Loi du 20 mars 1813. — Opinion de M. Tbiers.— Restauration. — 
Bilan de l'Empire. - Usage du crédit: MM. Louis, Corveitoet de Villèle. 

— Gouvernement de Juillet. — Mesures législatives et gestion financière. 

— Gestion de 1848. — Finance* du secoud Empire juaqu'en 1858. — 
Finances de l'Angleterre durant le même temps. 

Les deux principaux collaborateurs du génie de Napo- 
léon dans l'organisation des finances de la France, le 
duc deGaëte et le comte Mollien, ont laissé des mémoires 
remplis d'instruction et d'intérêt. On y trouve partout 
cet esprit de sagesse pratique qui caractérise si vivement 
les actes financiers de l'époque, et dont ces deux habiles 
ministres, l'un ancien commis principal de l'admiuis- 
tration centrale, l'autre fils de négociant, tous les deux 
doués d'intégrité autant que d'intelligence et de zèle, 
semblaient faits pour représenter les diverses applica- 
tions. Par la division des fonctions, de même que par 
le choix des personnes, le coup d'œil suprême se révèle; 
on le reconnaît et on l'admire dans le règlement du Ira- 
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vail, dans rétablissement du contrôle, dans la création, 
l'emploi, la classification des ressources; et Ton s'émer- 
veille encore plus, quand on compare les règles simples, 
claires, d'exécution facile et de constante application qui, 
depuis lui et grâce à lui, président à la science finan- 
cière, avec les moyens empiriques et le désordre pré- 
cédents. 

Jadis, sous l'ancienne monarchie, on avait essayé tan- 
tôt d'une direction unique, tantôt d'une administration 
collective. Depuis 1515, l'administration centrale des fi- 
nances avait été confiée, sous la forme unitaire, à vingt 
surintendants, trente contrôleurs généraux, un directeur 
général du trésor (1776-77), un directeur général des fi- 
nances (1777-81), deux ministres présidents du conseil 
des finances (1787-90); sous la forme collective, à trois 
conseils des finances (1594-99, 1611-16, 1715-20). Ces 
essais n'avaient pas été heureux pour le pays et pour 
l'Etat. Eu 1594, Henri IV exprimait ce malaise avec sa 
sagace bonhomie : a Je me suis donné huit mangeurs 
au lieu d'un seul que j'avais auparavant; ces coquins, 
avec cette prodigieuse quantité d'intendants qui se sont 
fourrés avec eux, ont consommé plus de cent millo 
écus qui estoient somme suffisante pour chasser l'Es- 
pagne de la France. » Le ciel lui accorda Sully, comme 
à Louis XIV, Colberi. En douze ans, les revenus de 
l'Etat s'accrurent de 4 millions; 100 millions de dettes 
lurent payés, 55 millions de domaines, rachetés. Ce- 
pendant, dans le même espace de temps, l'armée, les 
fortifications, les approvisionnements militaires avaient 
employé 22 millions ; les travaux et les manufactures, 
deux ; le roi qui naguère « n'avait plus un cheval ni un har- 
nais à endosser, » possédait pour 2 millions de meubles 
et avait donné 6 millions; il avait encore pu faire mieux, 
caries tailles étaient diminuées de 5 millions, l'intérêt, 
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abaissé de 10 à 6 1/4 pour cent, et le peuple bénissait 
son règne. Il y avait 17 millions dans le trésor de la Bas- 
tille, et 18 allaient y entrer. 

Henri IV périt assassiné ; Sully quitta la cour. Les 
épargnes furent dissipées, et les traitants, de nouveau, 
perçurent jusqu'à 25 et 50 pour cent; en trente-trois ans, 
les impôts s'étaient accrus de 53 millions dont le trésor 
touchait à peine 15. Le surintendant Emery aliéna un 
jour pour dix ans, moyennant 1 million une fois payé, 
la jouissance des impôts de Bretagne, qui rapportaient 
annuellement 500,000 livres. Mazarin se faisait allouer 
25 millions de dépenses secrètes, levait, par lettres de 
cachet, des taxes extraordinaires, et laissait, non pas 
comme Sully dans les réserves de l'Etat, mais dans ses 
coffres personnels, un fonds de 160 millions. Par contre, 
sous ce seul ministère, vingt- trois mille personnes, dit-on, 

1 Dans son testament politique, le cardinal de Richelieu évalue les 
charges publiques à 80 millions, cl les Trais à plus de 45, dont, dit-il, 
on pouvait »upprimer 30. La taille, avec ses accessoires, montait à 
44 millions, dont 80 étaient employés aux rentes, gages, droits et taxa- 
tions constitues sur ce seul impôt. Quant aux dépenses, elles étaient : 

Pour les garnisons, de 3 millions, dont les deux tiers allaient aux 



gouverneurs . 3,000,000 

Mers du Ponant et du Levant 8,500,000 

Artillerie, fortifications, pensions des Suisses 1,600,000 

Bâtiments 300,000 

Ambassadeurs 850,000 

Maisou du Roi, de la Reine et de Monsieur 3,500,000 

Pensions 4,000,000 

Ordinaire du Roi 50,000 

Acquits-patents 400,000 

Comptant du Roi 300,000 

Parties inopinées et voyages 3,000,000 

Non-valeurs 150,000 

Extraordinaire des guerres 18,000,000 



89,150,000 

(Toutes ces sommes représentent au moins le double en monnaie d'au- 
jourd'hui.) 
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furent mises en prison pour fait d'impôt, et* cinq cents 
pour n'en pas sortir. 

De 1681 à 1683, Colbert réduit les engagements de 
52 millions à 32 et fait monter les revenus de 89 à 105, 
doublant ainsi le disponible ; il rachète les colonies, éta- 
blit les manufactures, consacre, par an, 100,000 livres 
à l'encouragement des lettres, tant en France qu'à 
l'étranger ; creuse le canal du Languedoc, pourvoit aux 
guerres de Louis XIV, à ses magnificences, à ses plaisirs, 
diminue les tailles de 20 millions, se flattant de les ré- 
duire encore. Mais les entraînements et les revers sont 
plus forts que sa volonté. Il entrevoit, avant de mourir, 
cette lugubre fin du grand règne marquée par le dépeu- 
plement, la famine et un déficit définitif de 788 millions, 
avec 710 millions de dettes. En face de cette situation, 
la régence sut prendre, au moins, une résolution hono- 
rable : elle n'accepta pas la banqueroute, mais ce n'était 
qu'un ajournement. A la chute du système de Law, 
cinq cent douze mille citoyens portèrent leur fortune 
en papier au bureau des visa, où 2,500 millions d'enga- 
gements iurent réduits à 1,700 millions; triste bilan 
de l'agiotage, qui avait bien vite corrompu les premiers 
essais du crédit. 

Si l'on veut voir la mauvaise foi dans toute sa turpi- 
tude et son cynisme, il faut s'arrêter à l'abbé Terray, le 
digne ministre de ce roi qui bornait son ambition à faire 
durer la monarchie autant que sa vie et ses débauches. 
Suspensions de payements, réductions d'intérêts, même 
avec effet rétroactif, spéculations sur les grains, trafic 
des charges et des faveurs, tout cela justifié par la maxime 
que les biens des citoyens sont ceux du roi, et les dettes 
du souverain, celles de l'Etat ; tout cela suivi d'un cor- 
tège de faillites et de suicides ; tout cela accompagné d'un 
écart permanent de 60 millions entre la recette et la dé- 
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pense; tels 'étaient, en finances, les préludes delà cata- 
strophe. Turgol essaya de la prévenir. Cet homme ver- 
tueux proposa au bon et malheureux Louis XVI un plan 
de réforme admirable, au moins quant aux intentions : 
g Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôts, 
point d'emprunt; » et il se mit résolument à l'œuvre, 
plein de confiance dans l'application des doctrines écono- 
miques et dans les effets de la liberté. Il échoua et fut 
sacrifié aux vices enracinés de l'ancien régime. Sous 
l'empire de la crainte causée par les dilapidations précé- 
dentes, Colbert, avant d'entrer en charge, avait fait dé- 
fendre aux traitants, sous peine de mort, de faire des 
avances de deniers au roi. La défense subsistait toujours, 
mais toutes les impositions étaient, longtemps d'avance, 
l'objet d'anticipations onéreuses; la levée d'une partie 
des impôts, remise aux fermes générales, devait, outre 
des bénéfices impossibles à calculer, fournir des croupes 
et des pensions, auxquelles étaient intéressés les plus 
éminents personnages, et qui s'étendaient également sur 
tout marché, toute fourniture, même celles des hôpi- 
taux ; les domaines de la couronne, successivement en- 
gagés, rendaient à peine (les apanages et les bois non 
compris) 1,500,000 livres; les ordonnances de comptant 
soustrayaient à toute surveillance les gratifications et les 
dépenses qu'on ne voulait point faire connaître, et les 
comptes de ces ordonnances restaient ouverts buil ou 
dix ans. Tout ce que Turgot attaquait, les maîtrises, les 
douanes intérieures, étaient des occasions de profits, 
profits ruineux et déplorables, mais utiles aux privilégiés. 
Quand Necker, appelé à son tour, par la force des évé- 
nements et sa renommée financière, à la réforme des 
abus, remania et réduisit à l'excédant d'un produit fixe, 
les gains des fermiers généraux, « Pourquoi changer, 
demandait l'un d'eux ? Tout cela ne va-t-il pas bien?» 
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Aussi les changements ne furent-ils ni aussi grands ni 
aussi longs qu'on lavait d'abord espéré. A Necker suc- 
cède Galonné (après Joly de Fleury et d'Ormesson) ; le 
bail des fermes est rétabli. L'amortissement, l'économie 
sont annoncés avec fracas et ne donnent pour résultat 
que des emprunts et des dépenses. Au bout de quatre ans 
de gestion, Calonne déclare un déficit de 115 millions 
de livres, dont il attribue 40 à Terray, 40 aux intermé- 
diaires, et à lui seulement 35. Necker, exilé pour sa ré- 
ponse, revient diriger les finances, quand la royauté aux 
abois appelle les états généraux. Comme dans son pre- 
mier ministère il publie un compte rendu, annonce 
56,150,000 livres de déficit, 560 millions d'arriéré, 
280 millions d'anticipations, et 80 millions de rentrées 
en retard. Eloigné un moment de sa place, il y ren- 
tre comme un sauveur, mais pour lutter infructueu- 
sement, par des expédients extrêmes, contre la détresse 
croissante qui creuse encore, en moins de six mois, de 
5 millions le déficit, épuise les ressources présentes, tarit 
les anticipations et finit par tout emporter, finances, 
ministre et monarchie. 

C'est dans cette situation que l'Assemblée constituante 
ouvre la porte aux assignats. Elle en crée pour 400 mil- 
lions (17 avril 1790), avec des garanties de nombre, 
de gage et de forme d'émission dont nous allons voir lea 
effets. Mirabeau, qui, dans l'origine, qualifiait le papier* 
monnaie « d'emprunt fait le sabre à la main, » est obligé 
d'y consentir. On demande aux dons patriotiques une 
augmentation de ressources qui monte à 31 millions. Les 
dons patriotiques s'épuisent, mais l'emprunt forcé y sup- 
plée et les assignats suivent leur cours. C'est ainsi qu'on 
paye tous les jours des indemnités de 18 francs aux jurés 
révolutionnaires, de 40 sous aux sans-culottes, que 
I on alloue 100,000 livres aux sociétés populaires. De 
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même que la monarchie, la république a ses prodiga- 
lités. L'émission des assignats monte jusqu'à 48 mil- 
liards; ils perdent 50 pour cent en 1792; en 1796, 
100 livres de celte monnaie représentent 3 sous 6 de- 
niers. A la fin de la Convention, le trésor devait, en pa- 
pier, 3 milliards 600 millions ; son actif montait, en 
espèces, à 5 millions, ou à 28, si l'on compte comme 
numéraire l'argenterie prise aux églises. Les contribu- 
tions de guerre, les réquisitions fournissaient à une 
dépense journalière de 50 millions en papier, ou de 
125,000 francs en numéraire ; la peine de mort main- 
tenait le cours forcé des assignats et sanctionnait le prix 
des denrées. 

L'emprunt forcé et la banqueroute signalent le règne 
du Directoire : il est inutile d'ajouter que l'Etat n'en de- 
vint pas plus riche. En vain, le 30 pluviôse an IV, le 
gouvernement fit-il brûler, en grande solennité, sur la 
place Vendôme, la fatale planche aux assignats ; dernier 
expédient des mauvais jours, le papier-monnaie renais- 
sait de ses cendres, sous forme de inscriptions, de man- 
dats, de bons au porteur. Les rescriptions métalliques 
étaient des assignations sur les versements de l'emprunt 
forcé, mais à peine les délivrait-on, qu'un commis partait 
promptement f 'pour enlever le numéraire ; les bons au 
porteur représentaient les deux tiers de la dette publique, 
que la loi du 24 frimaire an VI avait ainsi consolidée; 
ces bons sur les biens nationaux perdaient, dès leur 
émission, environ 80 pour cent, et bientôt se réduisi- 
rent à rien. Encouragés par l'exemple de l'Etat et par la 
connivence des fonctionnaires, les spéculateurs de toute 
sorte étalaient un luxe insolent aux dépens de la détresse 
publique ; les traitements ne se payaient plus ; dans 
toutes les administrations la dilapidation marchait tùle 
haute ; l'armée était sans solde et sans pain. 
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Au milieu de tous ces désordres et sur un point parti- 
culier, une ressource setait offerte, un phénomène s'était 
produit. 

Le 27 mars 1796, un jeune officier, déjà connu par la 
reprise de Toulon et les événements de vendémiaire, le 
général Bonaparte, arrivait à Nice pour prendre le com- 
mandement de l'armée d'Italie. II avait en poche 
2,000 louis, dont sa fortune personnelle et les ressources 
de ses amis avaient en grande partie fait les frais, et il 
en distribuait quatre, à titre d'entrée en campagne, à 
chacun de ses lieutenants. Ses soldats se mettaient en 
marche nu-pieds, les habits en lambeaux. Il fallait au 
moins les nourrir. Le pillage, les malversations, consé- 
quences des longues privations et des habitudes du mo- 
ment, suivaient le quartier général. Une infatigable sur- 
veillance, une intlexible sévérité y mirent promptement 
un terme; d'étonnantes victoires pourvurent à la solde, 
à l'entretien, au bien-être de celte armée, et moins d'un 
an après son départ, Bonaparte avait fait verser 30 mil- 
lions au trésor public *. 

Faisant honneur à son pays et à la cause qu'il servait, 
des résultats obtenus par lui, « Le caractère des républi- 
cains, écrivait-il à la municipalité de Milan, est celui de 
Tordre, de l'économie dans les fonds publics, qui doivent 
être employés aux intérêts de l'armée, du gouvernement 
et du peuple. 2 » 

Quand ce même général Bonaparte prit, après le 
18 brumaire, la direction de l'Etat, la France avait expé- 
rimenté toutes les mauvaises pratiques financières? 
elle ne connaissait guère les bonnes. Au 20 brumaire, 
107,000 francs, reste d'une avauce obtenue la veille, était 
tout ce que possédait le trésor ; on pourvoyait ainsi, au 

1 Proclamation à l'armée, du 9 mars 1797. 
» Correspondance, t. I", 89 floréal an IV. 
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jour le jour, au prix de sacrifices énormes et avec un 
arriéré immense, aux plus urgentes nécessités ; les em- 
ployés des ministères ne recevaient rien depuis dix mois. 
Il fallait d'abord, au plus vile, sortir de cette situation, 
et en sortir par des moyens conformes à la loyauté, au 
droit, aux intérêts à venir. Dès le 27 brumaire, l'em- 
prunt forcé et progressif était remplacé par une subven- 
tion extraordinaire de 25 centimes sur les contributions 
foncière et mobilière de l'an VII, payable moitié en nu- 
méraire, moitié en quittances de l'emprunt ou autres 
valeurs hors de cours. Par une loi du 11 frimaire, les 
acquéreurs de biens nationaux restés débiteurs en numé- 
raire durent souscrire des engagements ou cédules à 
échéances fixes ; des rescriptions furent créées, admissi- 
bles en payement des biens non vendus ; des mesures 
furent prises pour activer les recouvrements sur les comp- 
tables, et les bons de réquisition cessèrent provisoirement 
d'être reçus pour solde des contributions, afin de rappeler 
le numéraire et de faire cesser l'agiotage. Le payement 
des délégations fut centralisé au trésor, qui, moyennant 
l'avance de sommes d'abord égales, puis supérieures 
au montant de ces délégations, en garantissait, par des 
valeurs d'un recouvrement assuré, le remboursement 
intégral. Elles perdaient alors 6ur la place environ 
50 pour cent, et, en sauvant Je crédit de l'Etat, le trésor 
qui plaçait au pair les valeurs données en échange, se 
procura, à titre d'avances, au delà de 50 millions. Les 
valeurs échangeables lui étaient fournies à la fois par la 
vente des marais salants de l'Ouest et de la Méditerranée 
et par le rachat des rentes foncières payables en obli- 
gations, sur le pied de quinze fois le revenu. Les cau- 
tionnements en numéraire furent affectés aux besoins 
courants, ainsi qu'une avance de 12 millions sur la sub- 
vention extraordinaire: premier effet de la confiance du 



Digitized by 



FINANCES. 155 

commerce et première récompense de celte sage admi- 
nistration. 

En même temps qu'il pourvoyait par des mesures quo- 
tidiennes à la réorganisation des services et des rentrées, 
le gouvernement consulaire posait les bases fondamen- 
tales de ce système financier qui fait la force de la France 
et l'orgueil de ses hommes d'État. 

La Constituante s'était trouvée en présence de bien des 
systèmes, non-seulement ceux de fraîche date et d'ori- 
gine individuelle qui lui parvenaient chaque jour, mais 
ceux que la science et la pratique des différentes nations 
modernes offraient à ses méditations. La taille ainsi que 
les vingtièmes, la dîme royale de Vauban, l'impôt uni- 
que des physiocrates, se rattachaient d'une manière plus 
ou moins équitable ou pratique à la contribution du sol, 
« idée nette, mécanisme simple, disait le rapport du 
comité de l'imposition; toute propriété foncière doit con- 
tribuer à raison de son revenu net ; celte propriété ne 
peut être cachée; les fruits qu'elle produit sont visibles; 
le revenu en est facile à calculer et à percevoir. » 

Il est juste pourtant aussi que la richesse mobilière 
vienne apporter son contingent; la doctrine physiocra- 
tique, en le rattachant à la terre, contredisait les faits 
réels; certaines nations, au contraire, comme Florence, 
les Pays-Bas, en avaient fait ou en faisaient la base du 
revenu public. L'Assemblée indiquait sagement les diffi- 
cultésde ces impôts, à savoir : a l'incertitude du produit, 
les risques que peuvent courir les capitaux mobiliers, la 
difliculté de les connaître, surtout dans un pays où la 
constitution, les principes, les droits, les lois et les mœurs 
proscrivent toute espèce d'inquisition \ » 

Admettant, d'un autre côté, la légitimité du principe, 

» Adresse du U juin 1791. 
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elle avait, dans des présomptions tirées du loyer d'ha- 
bitation, cherché le signe particulier de la richesse mo- 
bilière et, sur cette base, combinée avec l'ancienne capita- 
tion 1 sous le nom d'impôt personnel, elle avait fondé 
l'espérance d'un revenu de 60 millions. La contribution 
des patentes, impôt spécial de l'industrie, abolie en 93, 
réorganisée en l'an Y, ajoutait à ces prévisions de 20 à 
24 millions. 

L'Assemblée s'en était tenue là, cédant à la répulsion 
que les aides et les yabelles*, impôts de consommation exa- 
gérés et vexatoires, avaient laissée dans les esprits. Il 
est pourtant vrai que des Etats particulièrement finan- 
ciers, comme la Hollande et l'Angleterre, liraient de 
celte sorte de taxes une grande partie de leurs ressources, 
et que les axiomes delà science ne leur étaient pas moins 
favorables que l'exemple de ces nations 3 . A l'époque du. 

> La capitation, impôt de guerre établi en 1695, embrassait toute la 
Dation, y compris le Dauphin, taxé à 8,000 livres; la dernière classe 
payait 20 sous ; celle taxe se réglait arbitrairement, d'après les facultés 
présumées. Supprimée en 1698, elle fut rétablie en 1701, avec promesse 
qu'elle cesserait six mois après la lin de la guerre. Prorogée indéfini- 
ment en 1715, elle produisait en 1786, 41,500,000 livres. 

* Les aides étaient les droits sur les boissons, levés au moyen de 
visites chez les particuliers. La gabelle, qui remontait à Philippe de 
Valois, élail l'obligation, pour chaque famille, de tirer des greniers de 
l'Etat, à un prix souvent exorbitant, une quantité fixe de sel par chaque 
tôle d'indhidu, sans qu'aucun pût revendre la portion excédant ses 
besoins personnels, ni employer la quantité légalement lixée (sel de de- 
voir) à toute autre destination que la consommation immédiate. Cet im- 
pôt, que les surintendants comparaient aux Indes d'Espagne, rapportait, 
du temps de Richelieu, 19 millions, sur lesquels 13 étaient absorbés par 
les frais de perception. 

3 On peut voir dans notre Tableau de la philosophie politique les théories 
vraiment remarquables des publicisles hollandais. Ad. Smith résumait 
ainsi les conditions de l'impôt : « 1° Les sujets d'un Etal doivent contribuer 
au soutien du gouvernement, chacun, autant qu'il est possible, en pro- 
portion de ses facultés; 2° la quote-part de chacun doit être certaine et 
non arbitraire ; 3° tout impôt doit être perçu à l'époque et suivant le 
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58 brumaire, les douanes et l'enregistrement étaient les 
seuls impôts de ce genre, avec un droit sur les tabacs, 
qui, substitué au monopole établi du temps de Colberl, 
produisait 2 millions à peine et tournait surtout au pro- 
fit des fabricants et des vendeurs. 

«L'économie bien entendue, dit le duc de Gaëte, ne 
consiste jamais à supprimer ou à réduire les dépenses 
nécessaires. On avait cru gagner beaucoup, sous la 
Constituante, en imposant aux communes la charge de 
la confection des rôles et en mettant la collecte en adju- 
dication. Par là, les rentrées s'étaient successivement ar- 
riérées, de manière à former un déficit permanent de plus 
de 200 millions. Pour activer la perception, on avait 
créé une foule d'agents qui occasionnaient une dépense 
annuelle de 5 millions. » On réalisa, en l'an VIII, une 
économie réelle de 2 millions et des avantages incalcu- 
lables par l'établissement d'une direction organisée d'a- 
près le cadre des divisions administratives : percepteurs, 
receveurs d'arrondissement, receveurs généraux, et im- 
médiatement, par suite de cette fécondité de combinai- 
sons qui, d'un principe une fois posé, d'une institution 
créée, déduisait toutes les conséquences utiles, la nou- 
velle organisation servit non-seulement au prompt et 
sûr recouvrement des contributions, mais aux opéra- 
tions du trésor et à l'établissement de son crédit. 

11 fut décidé que le payement des contributions directes 
se ferait par douzième et par avance. La loi du 6 fri- 
maire an VIII prescrivait aux receveurs généraux de 
souscrire, jusqu'à concurrence du montant de ces contri- 

inodc qu'on peut présumer le plus convenable pour le contribuable ; 
4» tout impôt doit être calculé de manière à ce qu'il fasse sortir des 
mains du peuple le moius d'argent possible au delà de ce qu'il rapporte 
au trésor de l'Etat, et en même temps à ce qu'il retienne cet argent le 
moins longtemps possible hors de la bourse du public. » {Richesse des 
nations.) 
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butions, des obligations payables par mois, à jour fixe, 
en espèces; les receveurs d'arrondissement furent tenus, 
de leur côté, de s'obliger envers les receveurs généraux 
par des traites correspondant aux soumissions de ceux- 
ci, à la seule différence de quinze jours. On comprend 
quelle surveillance et quelle activité devaient naître de 
ces engagements échelonnés et de la jouissance légale de 
la différence des rentrées aux recouvrements présumés. 
Par là, en même temps, le trésor se trouvait, dès le pre- 
mier jour, nanti d'une masse de valeurs égale aux re- 
venus de toute l'année. Afin de les faire rechercher, le 
gouvernement eut le courage, au milieu de ses embar- 
ras, de consacrer les cautionnements exigés des rece- 
veurs généraux à la garantie de leurs effets. Il en lit 
verser le produit à la caisse d'amortissement pour servir 
au remboursement des obligations protestées. L'obliga- 
tion protestée devait, quel qu'en fût le montant, être in- 
tégralement remboursée et renvoyée au receveur, qui en 
souscrivait une nouvelle à la caisse d'amortissement. 

La Constituante, en fixant, pour 1791, à 240 millions 
la contribution foncière, y ajoutait 4 sous pour livre, afin 
de pourvoir aux dépenses des déparlements et districts, 
et en évaluait ainsi le total à 500 millions. La contribu- 
tion mobilière devait également supporter une addition 
de 6 sous qui la portail a 78 millions. Ces premières éva- 
luations étaient évidemment exagérées; de plus, la ré- 
partition, établie, faute de temps, sur les anciennes bases, 
laissait prodigieusement à désirer. Il y avait des dispropor- 
tions d'un tiers à un cinquantième, inégalités presque in- 
croyables que le cadastre a fait ressortir. Une des premières 
et des plus constantes préoccupations de l'Empereur, fut 
la confection du cadastre, en vue de l' indépendance civile, 
du respect de la propriété et de l'égalité devant l'impôt. 
Quant à la division des rôles en une partie principale af- 
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fectée aux besoins de l'État et en charges additionnelles 
ayant un but local ou spécial, elle devint un des pivots 
de la législation financière: « Pour la paix, disait, en 1808, 
le ministre de l'intérieur Cretet, 600 millions suffiront 
aux dépenses publiques et à de grandes améliorations. 
Les recettes, qui s'élèvent aujourd'hui à 800 millions, se- 
ront donc réduites d'un quart. Pour la guerre, point d'em- 
prunt, point de création de contributions d'une espèce 
nouvelle, point de tentatives pour obtenir des ressources 
neuves, toujours si incertaines I Les contributions seront 
ramenées au taux de guerre, c'est-à-dire à 800 millions, 
et même élevées de 100 à 150 millions, si la chose de- 
vient nécessaire, et cela par un simple tarif de quotité, 
qui rendra chaque citoyen juge de la part qui lui appar- 
tient dans la bonne ou la mauvaise fortune de l'Etat \ » 
Les centimes additionnels ont permis, depuis soixante 
ans, de maintenir presque au même niveau la partie fixe, 
permanente, et en quelque sorte inflexible des contribu- 
tions directes; l'autre partie, généralement transitoire. et 
facultative, répond, par une masse énorme d'améliora- 
tions locales, aux reproches parfois adressés à notre cen- 
tralisation. 

Cette heureuse modération de la contribution directe 
tenait aux ressources trouvées dans la variété de l'impôt. 
Laissant de côté certains moyens jugés insignifiants dans 
leur produit, ou gênants dans leur perception, comme les 
taxes somptuaires et les péages, Napoléon revint franche- 
ment aux contributions indirectes, mises, bien entendu, 

« Malgré la liquidation des arriérés, la guerre presque en permanence 
et Pexlen>ion progressive de l'Empire, les budgets (non compris les 
frais de perception et de régie, non plus que les dépenses locales) ne 
s'élevèrent pas, en moyenne, au-dessus de 786 millions de 1801 à 1810. 
Ils fureiil, en 1812, de 1,108; en 1813, de 923; en 181i, de 725; en 
1815, de 931. Voir note finale A. 
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en rapport avec l'égalité des droits et la liberté des trans- 
actions. La loi du 5 ventôse an XII (1804), en instituant 
la rcrjw (Ips droits réunis, dégreva de plus de 10 millions 
la contribution foncière; déjà celle du 25 ventôse an VIII 
avait accordé pour Tan IX un dégrèvement de 5 millions 
sur la même contribution, en faveur des départements 
surchargés, et une diminution du quart (de 40 à 50 mil- 
lions) sur la contribution personnelle et mobilière ; en 
l'an XIII, troisième réduction de 5 millions sur le foncier, 
pour les trente départements regardés comme y ayant le 
plus de droits : en tout, près de 30 millions rendus, dans 
l'espace de cinq ans, aux progrès de l'agriculture et à 
l'égalité proportionnelle. L'esprit de parti n'en continua 
pas moins à exploiter contre l'impôt indirect des souve- 
nirs devenus des préjugés; la suppression des droits réu- 
nis fut une des promesses du comte d'Artois, promesse 
heureusement non accomplie, car ce revenu qui, en 18Ô5, 
était de '28 millions et de 150 en 1815, était, en 1860 et 
dans nos limites actuelles, de 483, facilement perçus, 
généralement acceptés, le thermomètre le plus sûr et 
l'un des principaux instruments de la prospérité pu- 
blique. 

Dans ces résultats se trouve compris le monopole des 
tabacs, rétabli en 4810, et qui, de la lin de 1811 à celle 
de 1814, avait déjà rapporté au trésor un bénéfice net 
de 165 millions. Ce bénéfice, pour 1860 seul, a été de 
136 millions, correspondant, à 15 millions près, à la 
solde de notre armée. 

Ce n'est pas que le monopole n'eût aussi ses antago- 
nistes, adversaires théoriques du nom. En établissant nos 
impôts sur les grandes bases de l'universalité de recou- 
vrement et de la simplicité d'assiette, de la proportionna- 
lité, de la variété de perception, Napoléon croyait avoir 
assez fait eu faveur île la théorie et des principes : « Jo 
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cherche, disait-il au comte Mollien, le positif du bien et 
non pas l'idéal du mieux; le monde est bien vieux; il 
faut profiter de son expérience : elle apprend que les 
vieilles pratiques valent souvent mieux que les nouvelles 
théories... Ce qu'il nuit éviter, c'est moins encore Terreur 
que la contradiction avec soi-même, et c'est surtout par 
cette seconde faute que l'autorité perd sa force. » Aussi, 
une fois constitué, conçu par ce génie plein de bon sens, 
façonné par cette main puissante, le système d'impôts ne 
varia plus : a Nos lois de finances se sont approprié tous 
ceux qu'il était le plus convenable d'établir, disait, 
dès 1808, M. Cretet : tout ce qui était raisonnable est 
consommé. » 

C'est de l'an IX que date, chez nous, l'établissement 
régulier de la comptabilité par exercice. La clarté d'ex- 
position, la méthode dans les divisions, une entière publi- 
cité, inaugurent et caractérisent la série des budgets de 
l'Empire et les comptes rendus alors *. « Quelque opinion 

1 a Les éléments du budget annuel m'étaient fournis par chacun de 
mes collègues, dans des étals dont la forme ne vaiiait jamais, et qui 
étaient accompagnés de toutes les pièces justificatives des crédits qu'ils 
demandaient pour les diverses parties de leurs services. L'Empereur 
examinait chacun de ces états et soumettait les articles qui en étaient 
susceptibles a u\ calculs nécessaires, pour apprécier chaque demande. 
La guerre et la marine étaient plus particulièrement l'objet de ce tra- 
vail, tomme donnant lieu aux principales dépenses de l'Etat, et comme 
étant au>.si celles dont son expérience personnelle lui rendait les bases 
plus familières. A l'égard des grands travaux qui concernaient le mi- 
nistère de l'intérieur, les projets en étaient pré(>arés dans des conseils 
spéciaux où les hommes de l'art étaient appelés et d'après lesquels 
l'Empereur régliit, après une discussion approfondie, les sommes à 
porter au budget pour chacun des ouvrages dont il autorisait l'exécution 
sur tous les points de l'Empire. Les dépenses une fois réglées, nous 
passions aux voies et moyens, dont la proposition concernait spéciale- 
ment le minisire des finances. En conséquence des décisions que j'avais 
recueillies dans ces travaux préparatoires, je rédigeais le budget général 
à présenier au Corps législatif, en môme temps que lo compte de l'ad- 

11 



162 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

qu'on ait pu prendre du gouvernement impérial, personne 
n'a pu, sans mentir à sa conscience, dire que les ministres 
ne rendaient et ne «levaient aucun compte de ladispensa- 
tion des deniers publics dont l'emploi leur était confié : 
ils remplissaient, chaque année, ce devoir, au moins aussi 
ponctuellement qu'il a pu l'être depuis, et, parmi tant de 
marques de condescendance reprochées aux deux corps 
politiques qui se trouvent aujourd'hui remplacés par la 
Chambre des pairs et celle des députés, disait avec une 
légitime et noble susceptibilité le comte Mollien, je doute 
qu'on pût citer l'exemple d'un rapporteur qui, au nom 
d'une commission du Sénat ou du Corps législatif, eût 
exposé la doctrine qu'on a remarquée dans le rapport fait 
à la Chambre des pairs, en 1816, sur les dépenses pu- 
bliques : que, sous le gouvernement représentatif, les 
ministres pouvaient se dispenser de rendre compte, en 
détail, des fonds votés et mis à leur disposition. » 

Pour le bon ordre des budgets, la liquidation de l'ar- 
riéré dut être, dans les premiers temps, l'objet de préoc- 
cupatiousetde mesures toutes spéciales. La loi du 30 ven- 
tôse an IX autorisa l'inscription au grand -livre des 

miiiislratiou des (inanecs, pendant l'année précédente. » {Mémoires du 
duc de Gaéte.) 

C'est en l'an XII que, pour la première fois, le Corps législatif reçut 
un compte général des finances. Ce compte présentait : 1° celui de 
l'exercice XI, contenant la situation des exercices V àX; les rentrées 
au 1 er vendémiaire an XII; ce qui rotait à recou\rer ; les dépensa* 
faites ; ce qui restait disponible sur les crédits, et l'évaluation des reve- 
nus de l'an XII; 2° le compte annexe de la caisse d'amortissement 
pour l'an XI; 3° le mouvement des fonds du trésor pendant cet exer- 
cice. En comparant ce premier ».-ssai avec l'état de perfection où l'on 
est arrivé depuis dans ces documents essentiels, il va sans dire que 
l'avantage reste bien grand au temps présent; mais, si Ton se reporte 
aux transports qn'avaienl excités le compte de Necker, la différence est 
. bien plus grande, et le comte Molé avait le droit de demander, en 1818, 
si « des comptes aussi détaillés, aussi complets, avaient jamais été ren- 
dus chez aucun peuple?» 



Digitized by Google 



FINANCES. 163 

créances antérieures au nouveau régime, leur rendant, 
par cette mesure, une existence effective qu'elles n'avaient 
plus, et faisant produire intérêt au tiers consolidé, lequel, 
en compensation de la banqueroute, ncjouissait que d'une 
expectative. Les bons sur les biens nationaux, dits des 
deux. tiers mobilisés, furent admis à l'inscription, dans la 
mesure d'un quart pour 100, et les acquéreurs débiteurs 
durent, dans un délai fixé, se libérer, en numéraire, dans 
la proportion de 2 pour \ 00. Ces mesures furent acceptées 
avec un très-grand empressement, au milieu de l'avilis- 
sement où le papier était tombé. Le numéraire fut affecté 
aux créauces nouvelles de l'an VIII, et les bâtiments na- 
tionaux, estimés 68 millions, purent désormais être alié- 
nés dans d'avantageuses conditions. Les forêts, remises 
aux soinsd'une administration nouvelle (16 veutôse an IX), 
rendirent, en Tan X, 2 millions de plus que l'année pré- 
cédente, malgré la restitution à leurs anciens proprié- 
taires de vingt mille hectares confisqués; plus de quatre 
mille, usurpés, revinrent au domaine public, qui cessa de 
payer l'impôt, moyennant une diminution équivalente 
à un cinquième, dans les contingents départementaux. 
Cette modification rationnelle, en annulant les résultats 
d'une répartition partiale, rendit encore plusieurs mil- 
lions. Ainsi l'Etat trouvait le moyen, dans sa gestion 
habile et sage, d'être indépendant et prospère, équitable 
et même généreux. 

Les frais de négociation, ce cancer de l'ancienne mo- 
narchie, qui, en l'an IX encore, s'étaient élevés à près de 
50 millions, étaient, en l'an X, descendus à 15, et en 
1809 ils n'étaient plus que de 8 millions. C'est en Tau X 
(1802) que Napoléon institua le ministère du trésor, dis- 
tinguant ainsi, d'une part, l'administration des revenus, 
l'organisation des impôts, la formation du budget, la di- 
rection du personnel ; — de l'autre, le règlement jour- 
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nalicr îles recettes et des dépenses, la répartition générale 
et la délivrance des fonds, la comptabilité, le contrôle, les 
négociations et poursuites, le service de la dette et des 
pensions. Ce dédoublement de fondions devint de plus 
en plus nécessaire, à mesure que l'empire s'étendit, que 
les guerres se multiplièrent et qu'il fallut pourvoir du 
centre aux mouvements de fonds de tant d'armées, de tant 
d'administrations; ramener, dans toutes les provinces, 
les impôts aux mêmes tarifs, aux mêmes règles, aux mêmes 
principes, {'égalité régnant ainsi, à l'aide de l 'uniformité, 
sur toute la surface de l'empire ; les résultats de tant d'ac- 
tions venant « s'encadrer dans les mêmes comptes et se 
présenter, en quelque sorte, dans un vaste panorama » où 
l'œil du maître embrassait tout, et où nul détail n'écbap- 
pait à sa pénétration surhumaine *. « Les écritures étaient 
tenues de telle façon que le trésor pouvait, à point nommé, 
recueillir et fournir tous les résultats qui lui étaient de- 

• 

i «Tous les dix jours {décadi), le directeur, ensuite minisire, du tré- 
sor, apportait au Premier Consul des étals de la situation de toutes les 
parties delà tinance; ils formaient nn volume de trente-cinq a quarante 
pages, grand in-folio. C'étaient de nombreuses colonnes de chiffres, 
auxquelles dix commis avaient travaillé pendant plusieurs jours. Le 
Premier Consul les parcourait, s'arrêtait à divers articles, demandait des 
explications, en donnait lui-même; c'était une chose merveilleuse que 
sa promptitude à démêler, dans ces lignes pressées, ce qui était vrai- 
ment important. Un jour, dans le cours du travail, son doigt s'arrêta 
sur un article de 00,000 francs payés à un régiment. Il le lit remarquer 
au ministre et dit: « La somme a-t-elle été payée a Paris?— Sans 
doute. — Les pièces bien vérifiées ? — Assurément. — Eh biéii ! c'est 
une grande fraude; le détachement est à cent lieues d'ici ; voyez, dès 
aujourd'hui, s'il y a du remède. » Je me fis rendre compte. Celait une 
fraude hardie, commise à l'aide de formules imprimées, revêtues dé si- 
gnatures parfaitement imitées. » {Mnnorial, noie fournie par le comte 
Mollien.) « Il s'occupait quelque fois seul à compulser d'anciens comp'.es 
pour y chercher quelque ressource nouvelle... El, ce qui est bien remar- 
quable dans l'emploi que savait faire <le sou temps l'homme alors le 
plus occupé f i ii ï fût au monde, c'est qu'il en trouvait toujours à per- 
dre... » [Mémoires d'un ministre du trésor.) 
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mandes... Mais, ce qui est vraiment étonnant, c'est qu'au 
milieu de tant d'occupations et de préoccupations diverses, 
de tant de projets, de taut de soucis, Napoléon conservât 
une tradition aussi précise des procédés et des méthodes 
des administrations dont il voulait inspecter momentané- 
ment la situation et la marche. Personne n'avait le prétexte 
de ne pas pouvoir répondre, car chacun n'était interrogé 
que dans sa langue propre. C'est cette singulière aptitude 
du chef de l'Etat et la précision technique de ses ques- 
tions qui peuvent seules expliquer comment il parvenait 
à maintenir un ensemble si remarquable dans un système 
administratif dont il Faisait aboutir à lui les moindres dé- 
tails. » Il réunissait chaque mois (le 15) un conseil spé- 
cial des finances dans lequel il examinait, sur les états 
fournis par la trésorerie, les recouvrements opérés au 
1 er du même mois sur les divers impôts ; les dépenses sol- 
dées pour chaque service ministériel ; les crédits néces- 
saires à chaque ministère pour le mois suivant. Tous les 
ministres y assistaient. — A M. Mol lien, qui proposait de 
fixer une fois pour toutes les crédits de chaque ministère 
et de chaque mois: « Vos calculs sont bons, répondait-il, 
mais vos raisonnements vous trompent : remarquez que, 
si je cédais aux derniers, je vous enlèverais la plus belle 
attribution de votre ministère, celle qui vous rend, par le 
fait, le contrôleur général des finances, car, c'est en pré- 
parant, chaque mois, les éléments de la distribution des 
fonds, que vous passez en revue les actes de chaque mi- 
nistère, que vous leur rappelez les limites dont ils sont 
toujours disposés à s'écarter. C'est aussi en suivant cette 
marche que, si quelque cas imprévu exige plus de dépense 
pour un des services publics, vous pouvez proposer com- 
pensativement des économies dans un autre service. » 

La division des deux parties de l'administration finan- 
cière, ces deux parties si bien placées aux mains de Gau- 
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diu et de Mollien, n'a pas duré plus que l'Empire. Est-ce 
un regret à exprimer? Nous savons le bien qu'elle a pro- 
duit, et le ministre auquel primitivement appartenait la 
direction entière, le reconnaissait loyalement: a Je crois 
cependant utile, ajoutait le duc de Gaëte, de taire obser- 
ver que la séparation de deux parties aussi étroitement 
unies n'avait pu exister pendant douze années, que par 
l'influence personnelle que le chef du gouvernement exer- 
çait sur l'ensemble comme sur les détails. Dans un ordre 
de choses différent, les entreprises de deux autorités rivales 
sur leurs attributions respectives, toujours si faciles à ex- 
céder de part ou d'autre, porteraient bientôt le trouble 
dans les opérations des administrations secoudaires, qui 
ne sauraient auquel entendre. » Ce qui s'est toujours 
maintenu et sans aucune indécision, ce qui convient à 
tous les régimes, c'est le contrôle organisé par l'inspection 
des finances et l'institution de la cour des comptes \ 
l'une procédant sur les lieux, administrativement et à 
Pimproviste; Pautre constituant, au-dessus de toute la 
hiérarchie financière, une juridiction spéciale et indé- 
pendante, avec ses règles immuables et ses procédés régu- 
liers. Autrefois les chambres des comptes, érigées en cours 

1 Loi du 5 septembre 1807. « Un jour, causant familièrement, au con- 
seil «les minisires, île diverses choses, toutes d'utilité générale (comme 
il aimait souvent à le faire), it nous manque, dit l'Empereur, dans l'in- 
térêt des contribuables, une institution analogue à ce qu'étaient au- 
trefois les chambres des complus, qui avaient le droit de poursuivre 
d'otlke les abus dont la connaissance leur parvenait. Aujourd'hui l'Em- 
pereur, relégué au fend de son palais, ne peut savoir que ce qu'on veut 
bien lui dire : personne n'a la mission de l'avertir des choses qu'il im- 
porterait le plus qu'il connût. Il faut, puisque nous en sommes sur ce 
chapitre, que le ministre des finances me présente promplement le 
projet d'organisation d'une cour propre à remplir mes vues. — Deux 
jours après, vers minuit, un page m'apporta un billet de l'Empereur, 
qui réclamait le travail que je lui avais promis. » [Mémoires du duc de 
Gaète.) 
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souveraines, avaient, outre le jugement des comptes, Ja 
connaissance de tous les faits qui intéressaient le domaine 
et de tous les délits commis par les agents de la percep- 
tion. En ramenant à l'unité l'appréciation suprême des 
faits de comptabilité, la loi nouvelle en détachait toute . 
compétence relative aux questions de propriété ou à la 
poursuite des délits , et en écartait également toute ingé- 
rence dans les motifs ou le pouvoir de l'ordonnancement, 
réservant, par là, d'une part, les droits de la justice ordi- 
naire, de l'autre, ceux du gouvernement. Dans le cercle 
d'attributions qui lui était ainsi tracé, la cour des comptes 
devait répondre a une tache où avait échoué la compta- 
bilité nationale, instituée par la constitution de Tan III. 
Il est vrai qu'on avait chargé cette institution éphémère de 
revoir tous les comptes publics depuis 1759, et qu elle 
s'était trouvée noyée dans le flot de valeurs mensongères 
qu'enfantait le papier-monnaie. La cour des comptes, 
dès sa naissance, trouva l'ordre et l'exactitude régnant 
dans l'administration; celui qui les y avait mises et qui 
la chargeait d'y veiller l'organisa de telle manière, par 
la division de ses chambres et le classement de ses magis- 
trats, leur nombre, leurs rapports mutuels, le caractère 
éventuel d'unepartie de leurs traitements, que tout devait 
faciliter une marche prompte et soutenue, c« convaincu, 
disait le projet de loi, que le plus grand obstacle au main- 
tien du bon ordre dans les finances serait la lenteur dans 
la présentation et dans le jugement des comptes. » 

Pour aider les recouvrements et fortifier le crédit de 
l'Etat, Napoléon avait eu recours à trois auxiliaires nou- 
veaux : la caisse d'amortissement, la caisse de service 
et la banque. L'idée de la caisse d'amortissement n'était 
pas nouvelle, si l'on veut; elle remontait aux frères Paris ; 
Machault en avait joint le plan à la création du ving- 
tième ; l'abbé Terray l avait pillée et détruite à ses coni- 
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mencements; Galonné l'avait rétablie, mais de nom seu- 
lement, comme on peut le croire. Nous exposerons en 
son lieu le système de crédit de l'Empire, et Ion com- 
prendra facilement que les services rendus alors par une 
caisse d'amortissement n'aient pas été précisément ceux 
que le nom de ce rouage indique ; peut-être même pour- 
rait-on dire que, depuis qu'il a été créé, il a moins sou- 
vent fonctionné en vue du principe qu'il proclame que des 
circonstances extérieures, utile cependant toujours comme 
règle et comme avertissement, alors qu'il servait comme 
ressource. Sous l'Empire, qui n'empruntait pas, Ja caisse 
d'amortissement joignait à ses attributions nominales 
les dépôts et consignations et l'administration des fonds 
de plusieurs établissements publics. Nous avons vu de 
quelle manière le trésor avait, au début des opérations 
consulaires, trouvé là une garantie pour sa plus précieuse 
ressource, les obligations émises par les receveurs géné- 
raux. Devenue successivement, et notamment par des 
échanges avec la Légion d'honneur et le Sénat, proprié- 
taire d'une grande partie des domaines nationaux, la 
caisse d'amortissement x int encore, en 1806; au secours 
des finances de l'État, par la création de bons rembour- 
sables sur ces domaines, à échéances échelonnées, et pour 
70 millions, fonds extraordinaire desliné à l'apurement 
définitif des exercices IX, X, XI, XII et aux exigences im- 
prévues de l'exercice courant (an XIII). 

Quant à la caisse de service, spécialement chargée de réa- 
liser les engagements souscrits par les comptables et d'en 
appliquer le produit, c'était, dit le comte Mollien, une 
sorte de trésor nouveau établi à côté de l'ancien pour en 
augmenter la puissance; c'était le développement et le 
remplacement du comité central des receveurs généraux, 
supprimé en 1804. Tous les jours, les actes de la caisse 
passaient sous les yeux du ministre avec le triple contrôle 
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du caissier, du chef de la comptabilité et du chef de la 
correspondauce. La comptabilité en partie double entra 
par cette porte dans toute l'administration française... 
Contre sa coutume, l'Empereur voulut signer ce décret 
sans le lire, en disant : « Je ne puis pas signer trop vite 
l'émancipation du trésor. » M. Mol lien attachait un grand 
prix à cette création de son ministère; il en lirait cette 
réflexion : « Si un gouvernement peut déchoir de sa di- 
gnité par des combinaisons mercantiles, c'est beaucoup 
plus quand il se met à la discrétion et dans la dépen- 
dance de certaines maisons de banque, qu'il associe à la 
manutention des revenus publics, que lorsqu'il emprunte 
assez bien les procédés du commerce pour en faire un 
grand moyen d'ordre et d'économie. » 

La pensée de faire concourir les procédés commerciaux 
à l'action gouvernementale s'est, depuis longtemps, for- 
mulée de la manière la plus absolue dans l'administration 
anglaise, où le service de la trésorerie est entre les mains 
de la banque. Ce mode que, sous le président Jackson, 
FAmérique a essayé de s'approprier, et auquel elle a re- 
noncé après une courte expérience, présente des incon- 
vénients dont le moindre est sa cherté relative. Mais il 
n'en est pas moins certain qu'un grand établissement de 
crédit, associé au gouvernement par son intérêt et ses 
règles, peut, outre les services qu'il rend à l'ensemble 
des transactions, prêter, dans certaines circonstances, un 
utile appui au trésor. Turgot, dans cet ordre d'idées, 
avait créé une caisse d escompte, bientôt dénaturée par 
ses successeurs et employée, comme autrefois la célèbre 
banque de Law, aux dilapidations ministérielles. Une 
caisse des comptes courants, formée, en l'an VI, par l'ini- 
tiative privée, n'avait guère mieux réussi, bien qu'elle 
continuât à végéter, sous le gouvernement consulaire. Ce 
gouvernement créateur conçut tout de suite, et institua, 
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sous le nom de Banque de France, l'établissement le plus 
propre à fournir des fonds au commerce; à abaisser le 
taux de l'intérêt (il était de 9 à 12 pour 100); à accroître 
et à simplifier les moyens généraux d'échange, sans mettre 
jamais en péril, comme cela s'était encore vu tout récem- 
ment en Angleterre, la foi publique et le crédit commer- 
cial. Sur le fonds des cautionnements versés par les re- 
ceveurs généraux, 5 millions furent consacrés à jeter les 
premières bases de ce nouvel établissement. Le droit 
d'émettre des billets, que l'Angleterre abandonnait à la 
spéculation privée, fut sagement réglementé et exclusi- 
vement réservé à la banque privilégiée, dans laquelle 
vinrent se fondre, au grand avantage de leurs action- 
naires, et la caisse des comptes courants et d'autres es- 
sais faits depuis. La question des monnaies, qui se lie in- 
timement à celle des banques, avait concurremment fixé 
l'attention du Premier Consul: « Les habitants d'un pays 
n'ont sûreté complète pour la vie, a dit, avec raison, 
M. Mollien, que quand ils savent à quel prix ils pourront 
vivre. » A la fausse monnaie des assignats, les gouverne- 
ments révolutionnaires avaient joint celle des sous de 
cloche, largement exploitée contre eux à l'étranger. Il 
était urgent de fixer non-seulement le rôle et les limites 
de la monnaie fiduciaire, mais aussi la valeur réelle et 
relative des espèces ; et tel fut l'objet de la loi rendue le 
7 germinal an XL II était essentiel aussi de débarrasser 
le trésor et les transactions importantes du fardeau de 
la monnaie de cuivre, et c'est ce que lit le décret du 
18 août 1810 \ 

A côté du trésor public, sous une administration sé- 
parée, fonctionnaient certains fonds spéciaux, la dotation 

1 Le duc de Gaule évalue à près de 3 milliards et demi le numéraire 
que l.i Franc»; pos.-rilail au 31 décembre 1813. La Convention avait 
laissé pour 150 millions de monnaie de cuivre. 
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du souverain, celle de la Légion d'honneur, le domaine 
extraordinaire. La liste civile de Louis XVI avait été fixée 
à 25 millions, plus 6 pour les princes du sang : celle de 
l'Empereur restait la même. C'est dans cette gestion 
personnelle qu'on le voit, comme Charlemagne 4 , réalisant 
à la l'ois des prodiges de grandeur et d'économie ; consa- 
crant, tous les ans, 15 ou 16 millions à la restauration, 
à l'ameublement des palais, au rachat des joyaux de la 
couronne, et allant dans la rue Saint-Denis vérilier lui- 
même le prix de "franges du mobilier des Tuileries*. 
Pour mieux maintenir le caractère de ce qui était fonds 
national, il distingua le domaine privé de la dotation de 
la couronne, celle-ci inaliénable, imprescrptible, sous- 
traite à tout engagement ; l'autre provenant de contrats 
civils et sujet aux charges publiques. Les meubles de la 
couronne n'en faisaient partie qu'au delà d'une valeur de 
50 millions ; tout diamant ou pierre précieuse, taillée ou 
gravée, d'une valeur de plus de 500,000 francs, tout 
tableau dont l'auteur était mort depuis cent ans, toute 
statue, médaille ou manuscrit antique était réuni de droit 
au domaine de la couronne. On retrouve là ce même sen- 
timent que Napoléon exprimait quand il disait que, dans 
son palais, les chefs-d'œuvre choquaient ses yeux : Ils 
n'étaient pas au muséum! Les dépenses de faste, au con- 
traire, et de pure représentation, appartenaient essentiel- 
lement à la dotation personnelle ; encore devait-on s'é- 
tudier à restreindre de plus en plus les magnificences 
stériles : « Un temps viendra, je l'espère, disait l'Empe- 
reur, où nous saurons mieux arranger les choses pour 

1 Le baron Louis. Exposé des moiifs do la loi du 20 mars 1813. 

* Mémorial. On trouve dans la Correspondance (t. XI, p. 115) une note 
relative au budget des parcs cl jardins impérijux, dépassé par l'admi- 
nistrateur. L'Empereur répond : « Ne voulant point faire tort à M***, je 
a payerai, mais je le renverrai. C'est un principe dans ma maison qu'un 
« agent, sous aucun prétexte, ne dépasse son budget. » 
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conserver nos souvenirs et ne plus laisser ainsi nos plaisirs 
s'en aller en fumée. Il faut que les édifices, les construc- 
tions, les établis?cmentsd'utililé publique soient désormais 
les annales de l'Empire, et que l'époque d'un événement 
heureux, de la célébration d'une féle mémorable soit 
marquée par l'érection du monument qui devra en con- 
server la date. » 

Le domaine extraordinaire était le fruit de la conquête l . 
D'après le sénatus-consulte du 50 janvier \ 810, ce domaine 
se composait de tous les biens que l'Empereur pouvait 
devoir à l'exercice de son droit de paix et de guerre. Il 
en disposait par décrets ou par de simples décisions: 
1° pour subvenir aux dépenses de ses armées; 2° pour ré- 
compenser ses soldats et les grands services civils ou mi- 
litaires rendus à l'Etat; 5° pour élever des monuments, 
faire faire des travaux publics, encourager les arts et 

1 « M. le baron de Nervo (Budgets de la France et de l'Angleterre) 
évalue à 1,500 millions les sommes fournies par l'étranger, de I80C à 
1813. Toutefois la France ne s'est pas enrichie, à beaucoup près, de 
toutes les sommes stipulées en sa faveur dans les traités. Outre la dé- 
pense des guerres et la perle des territoires conquis, elle a laissé, dans 
les pays qui lui ont été enlevés, des travaux et des monuments pour un 
chiffre bien supérieur aux contributions de guerre, et elle en a remis 
une partie aux peuples qui devaient les subir. C'est ainsi que les 
311 millions imposés à la Prusse en 1807 ont été, en 18U, diminués 
de liO millions ; qu'en comptant même la valeur des magasins mili- 
taires abandonnes, la campagne de 1809 laissait tout au plus à la charge 
de l'Autriche une indemnité de 150 millions, dont une forte partie 
lui fut remise en 1810. En somme, le montant total des contributions 
de guerre réellement perçues par la France, n'a guère dépassé 300 mil- 
lions, au témoignage du ministre du trésor. Le domaine extraordinaire 
possédait, en 1810, en revenus de biens immeubles, environ 38 mil- 
lions; ses placements mobiliers, tels qu'actions de la banque, des canaux, 
des salines, inscriptions de rentes, etc., s'étaient élevés à 75i millions, 
sur lesquels il en avait dépense 433 ; restait donc 321, dont 13G en 
obligations 7 prêtés à divers, 81 placés au trésor et CO dans les 
caisses publiques. (Thibaudeau, Histoire du Consulat et de C Empire, 
l. Mil.) 
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ajouter à la splendeur de l'Empire. C'est, en effet, sur ce 
domaine qu'étaient imputés l'achèvement du Louvre et 
la restauration de Versailles, le temple de la Gloire, 
l'arc de triomphe, le palais de la Bourse. Il servit au mi- 
lieu des luttes, à aider l'industrie et le commercent dans 
les revers, à subvenir pour plus de 240 millions aux be- 
soins extraordinaires de l'Etat. 

Quant à la rémunération des services, elle était ainsi 
organisée : 

Sur des biens situés en Hanovre, en Westphalie, en 
Illyrie, dans certaines provinces d'Allemagne; sur le 
Monte-Napoleone ou dette consolidée dé Milan ; sur la pro- 
priété de canaux acquis par le domaine extraordinaire, des 
dotations immobilières, des rentes, des actions étaient con- 
stituées au profit de donataires répartis entre six classes 
différentes, d'après le chiffre des donations, et dont le nom- 
bre, en 1814, montait à quatre mille neuf cent soixante- 
dix. Les donataires immobiliers de biens situés à l'étranger 
devaient, dans le délai de quarante ans, les avoir transpor- 
tés en France ; des sociétés établies principalement en vue 
des donataires des dernières classes, et dont le siège était 
à Paris, devaient centraliser la gestion et assurer la per- 
ception de tous ces revenus épars. Les transmissions 
étaient réglées dans la forme des majorats, avec certaines 
exceptions en faveur des veuves ou des filles, ou même 
des puînés mineurs. Le revenu total du domaine ainsi 
affecté aux familles de ces lils de la République ou de ces 
conscrits de l'Empire qui avaient parcouru l'Europe avec 
leur épée pour fortune, montait à plus de 52 millions. 
Un article secret du traité de Paris en supprima près 
de 29; la loi du 5 décembre 1814 le diminua encore de 
1,600,000 francs, par des restitutions aux émigrés. Du- 
rant les cent jours, un décret du G mai 1815 créa une 
caisse, dite de ^extraordinaire, dans laquelle durent être 
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versées les sommes provenant des recettes casuelles a qui 
n'avaientpas été portées au budget, et qui, en 1814 et 1815, 
avaient été détournées des caisses du Trésor, au profit de 
la liste civile. » La moitié de ces fonds était affectée 
spécialement à donner des secours aux propriétaires des 
habitations détruites en 1814, eu Alsace, en Lorraine et 
en Champagne; l'autre moitié, à venir en aide aux dona- 
taires dépossédés des trois dernières classes, jusqu'à ce 
que la liquidation du domaine permît à l'Empereur de 
remplacer les dotations perdues, à raison de moitié du re- 
venu pour la sixième classe, et d'un quart pour les deux 
autres. 

Un domaine extraordinaire fut recréé après les cent 
jours, et voici de quelle manière : 

La loi dite d'amnistie, du 12 janvier 1816, privait de 
tous biens et pensions concédés à titre gratuit les per- 
sonnes dénommées dans l'ordonnance du 24 juillet 1815, 
les membres de la famille impériale et les conventionnels 
régicides. Le produit de ces confiscations, réuni aux débris 
de l'ancien domaine, fut spécialement affecté : 1° aux mi- 
litaires amputés; 2° aux donataires de 0°, 5 e et 4° classe 
a restés fidèles au roi; » 3° aux militaires des armées 
royales de l'Ouest et du Midi mis hors d'état de servir, 
par suite des événements de mars 1815. Une loi du 
15 mai 1818 réunit ce domaine à celui de l'Etat, et en 
transféra la gestion à l'administration des domaines. En- 
fin une autre loi, du 26 juillet 1821, terminant la série 
de ces métamorphoses singulières, transforma en pen- 
sions réversibles, de 1,000 francs et au-dessous, les dota- 
tions supprimées. Le nombre des donataires était alors de 
trois mille cent soixante-dix, et le chiffre des pensions 
de 1,766,900 francs. 

Dans l'ensemble de son système d'impôts et de mesures 
financières, Napoléon avait deux buts : 1° comme nous 
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l'avons vu, diviser les charges publiques, les égaliser 
et les régler à la mesure des circonstances, et favo- 
riser, en même temps, par l'allégement de l'impôt direct, 
la reproduction de la richesse ; 2° relever et asseoir le 
crédit. 

Eu remplissant scrupuleusement les engagements de l'E- 
tat, en fournissant des garanties aux obligations contrac- 
tées; en acquittant exactement et en numéraire les rentes, 
pensions et créances payées jusque-là en assignats, on fit 
presque immédiatement monter do 10 francs à 50 francs les 
fonds publics. Cette hausse s'accrut graduellement jus- 
qu'au niveau de 80 francs, améliorant d'un demi-milliard 
la fortune des capitalistes. Pour la maiutenir à ce taux, 
l'Empereur, vers 1808, ne craignit pas de sacrifier une 
trentaine de millions, et de livrer, dit M. Mollien, à la 
spéculation alarmiste un nouveau genre de combat; il 
exposait à cette occasion ses opinions sur le crédit, ou 
du moins sur l'usage que devait en faire alors la France : 

« Ceux qui n'ont pu observer que de loin quelques pièces 
de la machine d'un gouvernement étranger s'imaginent, 
quand ils ont dessiné ces pièces à la hâte et comme par 
coutrefaçon, qu'ils apportent dans leur pays un système 
complet; sans doute, leurs recherches ne sont pas toujours 
inutiles, mais, pour cela, il faut qu'une main supérieure 
sache saisir les matériaux, les façonner, les approprier à 
la place qu'ils peuvent prendre dans un ancien édifice. 
11 n'arrive jamais à ces hommes d'avoir tout vu, tout 
comparé et principalement tout prévu; ils présentent avec 
confiance des copies, sans savoir que l'imitation ne produit 
pas toujours la ressemblance. Dans les faits contempo- 
rains comme dans les faits historiques, on peut quelque- 
fois trouver des leçons, très-rarement des modèles. Où en 
serais-je, vis-à-vis de l'Europe entière, avec un gouver- 
nement que je bâtis au milieu des décombres, dont tous 
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les fondements ne sont pas encore assis et dont à tout 
instant je dois combiner les formes avec les circonstances 
nouvelles qui naissent des variations mêmes de la poli- 
tique extérieure, si je soumettais quelques-unes de ses 
combinaisons aux méthodes absolues qui n'admettent pas 
de modifications et dont on dit que, pour être efficaces, 
il faut qu'elles soient immuables! Un système de crédit 
tel que le professent les adeptes me donnerait plus de 
gêne qu'il ne m'apporterait de facilités. Sont-ils, d'ailleurs, 
bien fixés sur leurs doctrines? Sont-ils bien d'accord entre 
eux? Ont-ils embrassé toutes les questions dont la solu- 
tion se lie à la question du crédit? J'en ai interrogé quel- 
ques-uns, je leur ai demandé des objections; on prétend 
qu'ils me censurent en arrière; ils sont toujours de mon 
avis quand je parle devant eux ; je ne fais pas plus état de 
l'un que de l'autre. Ils disent qu'une caisse d'amortisse- 
ment ne doit être qu'une machine d'emprunts : cela peut 
fort bien être ; mais le temps n'est pas venu pour la Fraiice 
de fonder ses finances sur des emprunts. Elle paye exac- 
tement les intérêts de sa dette sans eu accroître le capi- 
tal ; le cours de cette dette ne doit donc pas éprouver de 
grandes variations, et, dans un temps ordinaire, notre caisse 
d'amortissement, telle qu'elle est, suffit pour réparer les 
écarts de quelques faux calculs. Survient-il, comme en ce 
moment, quelque crise politique dans laquelle des gens 
timides, qui ré\ent des tempêtes, sont entretenus dans 
leurs alarmes par d'autres gens qui, dans les tempêtes, 
espèrent des naufrages et comptent sur les dépouilles des 
naufragés, il faut bien alors que je me charge de secourir 
la peur contre l'astuce ou la cupidité. Quelques peureux 
mettront sans Joule leurs rentes en vente; quelques autres, 
qui bientôt spéculeront sur la hausse pour vendre, spé- 
culent maintenant sur la baisse pour acheter : or notre 
caisse d'achat, qu'on nomme caisse d'amortissement, ne 
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serait pas en état d'acheter seule toutes les rentes qui seront 
offertes : voilà pourquoi je lui donne momentanément 
deux auxiliaires, la banque et la caisse de service. Je suis 
persuadé qu'il suffira de soutenir le premier choc. On m'op- 
pose des calculs; j'ai fait aussi les miens; l'événement 
jugera les uns et les autres ; je rne charge de la responsa- 
bilité. » 

L'Angleterre avait une dette fondée, quand la France 
n'avait encore que des dettes. « Le crédit, disait l'abbé 
Maury à la Constituante, est une chose si funeste qu'il 
faut en effacer jusqu'au mot. » — « Le crédit, disait plus 
justement Mirabeau, n'est que le résultat de tous les genres 
de confiance. » On voit que Napoléon pensait précisément 
comme Mirabeau et agissait en conséquence. Si l'Empire 
n'a pas plus usé de celte force qu'il connaissait, la France 
a dû s'en applaudir quand elle a eu, en une année, 50 mil- 
lions de rentes à émettre pour satisfaire ses ennemis. Si 
son crédit brille aujourd'hui si grand, si fort et si solide, 
c'est qu'elle en a ménagé le germe et les premiers dévelop- 
pements. Lorsque Cambon était venu annoncer, le 14 mes- 
sidor an II, l'ouverture du grand -livre de la dette 
publique 1 , elle se montait, sauf les effets futurs de la li- 
quidation commencée en 1791, à 100 millions de rentes 
inscrites. En achevant cette liquidation des créances de 
tous les temps. Napoléon y comprit celle de la dette du 
Piémont, des Etats romains, de la Belgique et des dé- 

* Celte grande mesure avait un iluuhle but : faire disparaître toutes 
les difficultés, toutes l -s incertitudes auxquelles donnaient lieu la mul- 
tiplicité et la variété des liires, el en opérer la novation. C'est ce que 
Cainbon entendait par rdjmblicaniscr la dette : « Cette opération faite, 
disait-il, vous verrez le capitaliste qui désire un roi, parce qu'il a on 
roi pour débiteur et qu'il craint de perdre sa créance si son débiteur 
n'est pas rétabli, désirer la république, qui sera devenue sa déhitiice, 
parce qu'il craindra de perdre son capital en la perdaul. » [Moniteur, 
15 août 1793.) 

1S 
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parlements du Rhin; tous ces engagements réunis for- 
maient, au 1 er avril 1814, une somme de 63 millions de 
rentes, dans laquelle les dettes étrangères entraient pour 
environ 0 millions, le tiers consolidé pour 40, les créances 
arriérées antérieures à l'an IX pour 10, et les rentes propres 
à l'Empire pour 6 millions seulement. Daus de pareilles 
limites, la dette ne présentait que des avantages : on con- 
çoit donc que Napoléon se préoccupât peu de la réduire; 
mais quand vinrent les mauvais jours, il tint à ne pas 
l'augmenter, du moins par la voie de l'emprunt. Il nous 
reste maintenant à examiner par quels moyens il dut 
pourvoir aux difficultés imprévues. 

Constatant l'état des linances, dans l'exposé de 1813, le 
ministre de l'intérieur le résumait en ces simples mots : 
« Le meilleur système monétaire de l'Europe, l'absence 
de tout papier-monnaie; une dette réduite à ce qu'elle 
doit être pour le besoin des capitalistes, avec sept cent mille 
hommes sous les armes, cent mille matelots, cent vais- 
seaux de ligne et autant de frégates à l'entretien ou en 
construction et, tous les ans, 120 à 150 millious de tra- 
vaux publics.» 

Deux ans auparavant (1811), comparant cette situation 
avec celle de l'Angleterre, il énonçait en théorie des prin- 
cipes incontestables et, en fait, des détails bien propres à 
rassurer sur l'avenir, si les combinaisons des hommes pou- 
vaient enchaîner le destin. 

Disons d'abord que l'Angleterre, en 1793, avait une 
dette équivalente à 238 millions de francs, et que cette 
dette, devenue une colossale machine de guerre, était 
montée, en moins de dix ans, à 1 époque de la paix d'A- 
miens, à 544 millions. Disons que la banque d'Angleterre, 
par suile d'avances prodigieuses qu'exigeait le gouverne- 
ment, avait, en 1797, subi une catastrophe dont la consé- 
quence avait été le cours forcé de ses billets. Il y en avait, 
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eu 1810, pour 600 millions en circulation. Voici com- 
ment le comte Monlalivet complétait ce tableau et en dé- 
duisait les conséquences : 

« Le change de l'Angleterre perd 35 pour 100. L'An- 
gleterre doit, chaque année de guerre, emprunter 800 mil- 
lions, ce qui, en dix ans, ferait 8 milliards. Comment 
concevoir qu elle puisse parvenir à supporter une aug- 
mentation de 400 millions pour faire face aux intérêts de 
ses emprunts, elle qui ne peut suffire aujourd'hui à ses 
dépenses qu'en empruntant 800 millions chaque année? 
Le système actuel des finances de l'Angleterre ne peut 
être fondé que sur la paix. Tous les systèmes de finances 
basés sur des emprunts sont, en effet, pacifiques de leur 
nature, puisque emprunter, c'est appeler les ressources de 
l'avenir au secours des besoins présents. Cependant, l'ad- 
ministration actuelle de l'Angleterre a proclamé le prin- 
cipe de la guerre perpétuelle. C'est comme si le chance- 
lier de l'Echiquier avait annoncé qu'il proposera dans 
quelques années le bill de la banqueroute. 

« Les revenus de l'Angleterre ne sont pas fondés sur le 
produit de son sol, mais sur le produit du commerce du 
monde : quant à la France, le système continental n'a 
rien changé à sa position. Nous étions depuis dix ans ^ans 
commerce maritime, et nous serons encore sans com- 
merce maritime. La prohibition des marchandises an- 
glaises sur le continent a ouvert un débouché à nos 
manufactures; mais celui-la leur manquerait que la con- 
sommation de l'Empire leur en ollre un raisonnable : c'est 
à nos fabriques à se régler sur les besoins de plus de 
60 millions de consommateurs. 

a Hus de 900 millions, qui sont nécessaires pour faire 
face aux dépenses de l'Empire, sont le résultat d'impôts 
directs ou indirects naturels. Il faut à l'Angleterre, pour 
solder ses dépenses, 2 milliards, et son revenu propre ne 
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pourrait pas lui en fournir plus du tiers. Nous croirons 
que l'Angleterre pourra soutenir aussi longtemps que nous 
cette lutte, lorsqu'elle aura passé plusieurs années sans 
emprunts, sans consolidation des billets de l'Echiquier, et 
lorsque ses payements se feront en argent ou du moins eu 
papier échangeable à volonté. » 

L'Angleterre avait , il est vrai , tiré une lettre de 
change sur le hasard, et l'hiver de 1812 se présenta à 
l'échéance. 

Auparavant nous avions eu quelques embarras passa- 
gers : la gêne causée au Trésor par sa trop grande con- 
fiance envers l'aventureuse compagnie des négociants 
réunis, et l'ébranlement qu'avait ressenti, par suite de ce 
même incident, le crédit naissant de la Banque. Auster- 
litz y avait mis ordre ; plus de précautions dans le service 
de trésorerie, confié précisément alors à la fermeté de 
M. Mollieu ; plus de force et d'union avec l'Etat dans l'or- 
ganisation de la Banque ; tels avaient été les effets de cette 
épreuve accidentelle. Le blocus continental, la disette, le 
mouvement multiplié des armées, avaient chargé les der- 
niers exercices, à partir de 4809, et arriéré plusieurs 
créances, la plus grande partie, il faut le dire, faute de 
justifications. La loi du 20 mai 1813 en ordonna la conso- 
lidation, « mesure critiquable, dit le duc de Gaëte, mais 
dont la justice eût voulu qu'on n'exagérât point le carac- 
tère en supposant un système, là où il n'y avait réelle- 
ment qu'une exception, déterminée, sinon justifiée, par 
des circonstances qui sortaient entièrement de l'ordre 
commun. » Par application du système de l'accroissement 
temporaire et proportionnel des impôts, le décret du 1 i no- 
vembre 1815 ordonna la perception de 30 centimes addi- 
tionnels au principal des contributions directes, d'un 
double décime par kilogramme de sel, et de 10 centimes 
sur les droits réunis, comme sur le tarif des octrois; ces 
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suppléments devaient fournir environ 109 millions, mais 
le recouvrement resta loin des premières évaluations par 
l'évacuation successive des déparlements annexés. On dut 
alors avoir recours à l'emploi des fonds auxiliaires que, 
dans les temps de prospérité, la prévoyance de l'Empe- 
reur avait destinésau créditou à des usages spéciaux. Nous 
avons rappelé comment le domaine extraordinaire four- 
nit aux armées, aux communes, aux hôpitaux dans la 
détresse, presque toutes ses sommes disponibles ; le tré- 
sor privé de l'Empereur vint s'ajouter à ces ressources, 
noble et triste usage des épargnes faites sur les splen- 
deurs d'un grand règne. I«a banque, à différentes reprises, 
signala son utilité par des avances dont le total dépassa 
880 millions; les caisses d'amortissement et de service ali- 
mentèrent la dette flottante pour 437 millions environ, 
moyen vivement critiqué par le gouvernement suivant, 
quoique, pour la première de ces caisses, il trouvât bon de 
l'imiter, et que ce ne fût, pour la seconde, que sa destina- 
tion naturelle. Enfin une mesure générale, depuis plus 
blâmée que connue, s'ajouta à toutes ces ressources; me- 
sure, dit le duc de Gaëte, qui devait avoir pour avan- 
tages : 1° de procurer au trésor un secours indispen- 
sable, en épargnant à toutes les classes de contribuables 
unesurcharge énorme d'impôts; 2° d'améliorer, en les 
faisant passer dans les mains des particuliers, des biens 
généralement mal affermés et mal entretenus; 5° d'ac- 
climater, pour ainsi dire, la rente dans les départe- 
ments et de rendre les communes (c'est-à-dire la popu- 
lation entière) moins étrangères aux affaires publiques et 
aux besoins du crédit. Nous voulons parler de la loi du 
20 mars 1815. 

Cette loi statuait que les biens des communes, sauf les 
bois, les biens communaux proprement dits, consacrés à 
une jouissance effective ; sauf encore les emplacements 
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et édifices utiles pour un service public, pour la salubrité 
ou Pagrément, seraient transférés, à partir du 1 er jan- 
vier 1815, à la caisse d'amortissement, et mis en vente 
sur le pied de vingt ibis le revenu pour les biens ruraux, 
et quinze fois pour les maisons et usines. 

Les communes devaient, en échange, recevoir en in- 
scriptions 5 pour 100, une rente proportionnée au revenu 
net des biens cédés. 

Le prix des biens devait servir : 1° jusqu'à concurrence 
de 5 millions, au fonds d'amortissement d'une rente de 
1 million, destinée au règlement déiinitif des- exercices 
1801 à 1809; 2° jusqu'à concurrence de 252,500,000 fr., 
au service des exercices 1811, 12 et 13; 3° à l'exécu- 
tion du remploi en rentes 5 pour 100, sauf les droite 
des créanciers, réglés par un décret postérieur (6 no- 
vembre). 

En appréciant cette mesure, M. Thiers (livre xlvii, 
t. XV) convient que « les communes ne devaient pas 
même s'apercevoir du changement, et que l'Etat y devait 
gagner, outre une ressource actuelle dont il avait grand 
besoin, la mise en valeur de biens-fonds considérables 
et aussi mal administrés que le sont tous les biens de 
mainmorte ; » que « les immenses bienfaits résultant de 
la mise en valeur des terres de l'Eglise étaient une ré- 
ponse quotidienne et vivante à toutes les contradictions 
dont ce genre d'aliénation pouvait encore être l'objet ; — 
qu'il s'agissait ici de propriétés collectives, sur le sort 
desquelles l'Etat exerce une action qu'il ne peut préten- 
dre sur aucune autre; » et, quant à l'opportunité, « que 
ces biens ne rapportaient pas plus de 8 à 9 millions aui 
communes ; qu'eu supposant qu'on les vendit 570 mil- 
lions (et celle estimation ne semblait pas exagérée), il 
devait rester, en prélevant les 252 millions nécessaires à 
l'Etat, environ 138 millions, qui, au taux actuel des 
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fonds publics (le 5 pour 100 se vendant 75 francs), de- 
vaient procurer les 9 millions de rentes dont on avait 
besoin pour indemniser les communes; qu'ainsi l'Etat 
allait trouver gratis la ressource qui lui était nécessaire ; 
qu'ainsi présentée (et en effet, elle ne saurait l'être 
mieux), la mesure n'otfrait que des avantages et qu'il n'y 
avait pas à hésiter sur son adoption. » 

Pourtant l'émincnt historien la blâme sévèrement, 
en fin de compte, en disant que les objections auxquelles 
elle pouvait donner lieu « eussent fait reculer une As- 
semblée éclairée, et qu'à tout prendre, une émission de 
rente?, fallût-il faire descendre le 5 pour \00 de lt> francs 
à 60, même à 50, eût mieux valu. » Ces objections, en 
effet, eussent dû être excessivement graves, pour que, 
négociant une ressource qu'on pouvait se procurer gratis, 
on préférât, de gaieté de cœur, un tel avilissement des 
fonds de l'Etat. Quelles étaient ces objections? M. Thiers 
en rapporte quatre: celle du droit de propriété, qu'il ré- 
fute immédiatement; un dommage pécuniaire lointain, 
né du changement des valeurs (il semble que l'indem- 
nité eût été facile à régler sous forme de dégrèvement ou 
toute autre, dans les temps de prospérité) ; l'inconvénient 
de froisser les administrations municipales ; enfin la len- 
teur inévitable et les difficultés de l'opération, qui, eu 
présence dè besoins immédiats, exigeaient la création 
d'un papier. 

Le critique lui-même explique encore ici, avec sa net- 
teté habituelle, « que la caisse d'amortissement avait 
pris l'habitude des ventes territoriales et qu'elle les exé- 
cutait bien. En attendant qu'elle en reçût le payement, 
ordinairement exigé à des termes éloignés et successifs, 
elle émettait un papier portant intérêt, qu'elle donnait à 
l'Etat pour prix des biens à vendre, qu'elle retirait en- 
suite peu à peu, à mesure qu'elle touchait le prix des 
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ventes, et qui se soutenait dans le public parce qu'il était 
peu considérable et très-exactement remboursé eu ca- 
pital et intérêts. C'était ce mécanisme qu'il s'agissait de 
développer... — A qui ferai-jc accepter ce papier, disait 
le ministre du trésor? — A tous ceux a qui vous devez, 
répondait Napoléon. Vous devez à des fournisseurs de la 
guerre et de la marine, à des créanciers de toute es- 
pèce, 46 millions pour 1811, 57 millions pour 1812; 
payez ces sommes avec les bons de la caisse d'amortis- 
sement, et vous introduisez ainsi ces bons en province. 
Ou y répugnera d'abord ; mais en voyant qu'ils portent 
un intérêt exactement acquitté, qu'ils servent à acheter 
des biens fort beaux et nullement frappés de réprobation, 
comme les anciens biens d'émigrés, on les recherchera. 
Il s'en vendra sur la place, on en soutiendra le cours, et 
votre papier finira par valoir presque de l'argent. — Na- 
poléon résolut d'en prendre, lui-même, pour 00 ou 
70 millions successivement... » 

Après ces détails intéressants et ces explications lumi- 
neuses, une seule chose reste inexplicable, — c'est que 
M. Thiers eût préféré une augmentation de la dette pu- 
blique de 232 millions vendus 25 francs au-dessous du 
cours. 

Yaius sacrifices 1 L'Empire succombe. 11 était temps 
pour l'Angleterre. Sa dette s'élevait alors à 28 milliards en 
capital ; ses budgets étaient parvenus au chiffre de plus de 
4 milliards. Dans ce duel de vingt années, elle avait dé- 
pensé 55 milliards, contre 20 qu'il en avait coûté à la 
France. Les trois années qui suivirent son triomphe fu- 
rent signalées, pour ses banques de province, par 
deux cent quarante suspensions de payement et quatre- 
vingt-ueuf accusations de banqueroute ; le contre-coup 
de ces catastrophes atteignit principalement les popula- 
tions laborieuses; indice public de ces misères, la taxe 
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des pauvres monta graduellement à plus de 220 mil- 
lions. 

La Restauration s'empressa de dresser le bilan de l'Em- 
pire. Elle ne le lit pas avec bonne foi. Selon son ministre 
îles finances, qui, une année auparavant, comparait, 
comme nous l'avons vu, Napoléon à Charleinagne, et van- 
tail « cet ordre invariable et cette économie sévère portés 
dans les moindres détails de son administration ; »> selon 
le ministre des finances, le déficit était de 1,508 millions, 
et, selon le ministre de l'intérieur, plus de 1,600 millions 
chiffraient les dilapidations commises au préjudice du 
trésor. On réunissait à la fois, dans cet acte d'accusation, 
les avances du domaine extraordinaire, le capital des 
rentes créées (qui, pour toute la durée de l'Empire, et 
en raison de faits antérieurs, ne moutaient qu'à 17 mil- 
lions), l'emploi des fonds spéciaux restés libres, comme 
s'ils eussent pu en avoir un meilleur que de venir à la 
décharge des contribuables : la totalité du semestre de 
rentes échu au 22 mars, comme s'il avait pu être payé 
en totalité au 31; h solde militaire jpayée, comme si 
elle avait été due; les crédits de tous les ministères, 
comme si, depuis plus d'un an, le trésor eût été fermé à 
toute demande de leur part, tandis qu'il résultait de 
comptes authentiques, qu'au 1 er décembre 1813, ces mi- 
nistères n'avaient plus à réclamer que 50 millions, sur 
lesquels ils en avaient touché 20 d'à-compte. Le Trésor 
renfermait encore, dans sa seule caisse, 400 millions en 
bonnes valeurs. 

Quant aux valeurs matérielles existant dans les cin- 
quante-trois places fortes abandonnées aux étrangers, 
par la convention du 23 avril, elles s'élevaient à plus de 
200 millions, mais l'exposé n'en parlait pas, quoiqu'elles 
représentassent pourtant une partie des sommes dépen- 
sées ; il se contentait de mentionner le matériel naval, 
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réduit par le traité du 50 mai, de cinq cent huit bâti- 
ments de toute sorle, achevés ou en construction, à deux 
cent quatre-vingt-quinze. Quant au déficit signalé par 
le ministre des finances, il se réduisait, dit M. Tliiers, à 
700 millions tout au plus, « et si l'on considère, ajoute- 
t-il, que l'administration impériale n'avait voulu aug- 
menter les impôts qu'à la dernière extrémité, au moyen 
de centimes additionnels dont elle n'avait presque rien 
perçu à l'époque de sa chute, ou ne saurait être étonné 
que deux guerres comme celles de 1813 et de 1814 lais- 
sassent un déficit de 700 millions. » En louant la résolu- 
tion alors prise et énergiquement détendue par le haron 
Louis de faire face à toutes les créances (résolution qui fut 
même un peu légèrement appliquée h des demandes re- 
jetées ou réduites précédemment), on ne peut s'empêcher 
de regretter que la même bonne foi n'ait pas régné dans 
les appréciations, et de remarquer qu'après tout on avait 
assez mauvaise grâce à blâmer les mesures du passé, puis- 
qu'en même temps on y recourait pour répondre aux be- 
soins présents: on convertissait, en effet, en surcharges 
définitives, les centimes additionnels, et on ajoutait à la 
vente, tant blâmée, des biens communaux, celle de 
300,000 hectares de bois, nature de propriété que la loi 
de 1815 avait eu bien soin d'excepter. 

Sur 150 millions, fruit de l'épargne personnelle et 
propriété incontestable du trésor privé de Napoléon, la 
guerre en avait pris 152, au 1 er janvier 1814. Des 18 
qui restaient, 10 avaient suivi la cour à Blois. Le gouver- 
nement provisoire les lit enlever à Orléans, d'où ils 
furent portés aux Tuileries, et de là, sur les réclamations 
du baron Louis, au miuistère des finances, à l'exception 
de 500,000 francs, réservés pour l'entretien de la maison 
du comte d'Artois. 
Une liste civile de 25 millions fut attribuée, en 1814, 
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au roi Louis XVIII, comme à l'Empereur ; plus 8 pour 
les princes du sang. On y joignit 30 millions, pour payer 
les dettes de la famille royale contractées pendant l'émi- 
gration. Outre les dettes de ses princes, la France eut à 
payer encore l'entretien de ses ennemis, la rançon de son 
territoire, et c'est alors que le crédit, sagement ménagé sous 
l'Empire vint merveilleusement en aide aux charges de la 
Restauration. Après l'effort suprême et les nouveaux re- 
vers des cent jours, la situation était celle-ci : 700 millions 
en numéraire à solder jour par jour et en cinq ans aux 
puissances alliées, plus 17)0 pendant trois ans, pour l'en- 
tretien de 150,000 hommes, dépense qui montait hien au 
delà, par les exigences des vainqueurs. En somme, dans 
les quatre années écoulées de 1815 à la fin de 1819, les 
dépenses extraordinaires imposées par les événements et les 
traités s élevèrent à 1,680 millions, dont une faible por- 
tion seulement (367 millions) put être prélevée sur les 
3 milliards 500 millions total des taxes ordinaires pen- 
dant la même période ; le surplus dut être demandé à des 
ressources extraordinaires et principalement à l'emprunt. 
Le déficit pour 1817 était de 514 millions; en sus de 
la perception d'une contribution de guerre de 400 mil- 
lions, 30 millions furent négociés avec les banquiers 
Hope et Baring, au prix de 55 fr. 85 c. ; une nouvelle 
émission de 16 millions suivit de près; une autre de 15, 
en 1818, pour l'extinction des réclamations faites au 
nom d'intérêts étrangers ; et enliu une de 40 pour la li- 
bération du territoire. Celle fois, les capitalistes français 
entrèrent en concurrence, et le taux de l'emprunt s'établît 
entre 66 et 67. Bref, au début de 1820, le total de la dette 
publique était de 173 millions, représentant, en capital, 
3 milliards 300 millions. L'Angleterre, pendant ce temps, 
avait diminué la sienne, qui pourtant représentait en- 
core 19 milliards 800 millions. 
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Une nouvelle organisation de la caisse d'amortissement, 
remaniée à plusieurs reprises, eut pour objet de lui attri- 
buer une action et une puissauce proportionnées aux dé- 
veloppements «lu crédit; on en sépara les tondions d'ad- 
ministration de biens spéciaux qu'elle remplissait sous 
l'Empire, pour les donner à la caisse des dépôts; on lui 
constitua une dotation sur les bois de l'Etat et sur une 
portion des produits nets de l'enregistrement et des do- 
maines, des postes et de la loterie. On déclara cette do- 
tation inviolable: on l'augmenta, eu 1 825, des rentes 
acquises jusqu'alors, en décrétant l'annulation de celles 
à acquérir ultérieurement, toujours, bien entendu, au- 
dessous du pair, avec publicité et concurrence. Seize mil- 
lions de rentes furent ainsi annulées de 1825 à 1850. 
Les cours, en 1821, étaient montés à 88 ; la création 
, des petits grands-livres avait eu pour effet de répandre la 
rente dans les provinces. La Restauration, qui avait dû la 
fondation de son crédit à deux financiers issus du conseil 
d'Etat impérial, le baron Louis et le comte Corvetlo, 
trouva son plus habile ministre dans un homme sorti de 
ses rangs et de son régime parlementaire ; pendant sept ans, 
le comte de Villèle administra le trésor public avec un 
esprit de ressources qui lui permit de faire face aux dé- 
penses extraordinaires de la guerre d'Espagne (208 mil- 
lions), d'un changement de règne (0 millions), des indem- 
nités accordées aux émigrés dépossédés (1 milliard) et aux 
colons de Saint-Domingue (150 millions), tout en liqui- 
dant l'arriéré et eu élevant le cours des rentes à 2 fr. 50 c. 
au-dessus du pair. Arrivé là, il eut l'idée de diminuer les 
arrérages, qui étaient de près de 200 millions, par une 
conversion volontaire du 5 pour 100 en 5, représentant 
75 fraucs de capital. Ce plan ayant été rejeté, le ministre 
se rabattit sur une conversion facultative en 5 et 4 1/2 
pour 100. C'est au moyen de cette conversion et du jeu 
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de l'amortissement que, malgré ses charges d'origine, ses 
dépenses propres et, en deux fois, 24 millions de dégrève- 
ment sur la contribution foncière, la Restauration ne 
laissa que 202 millions de rentes, dont 164 seulement 
conslituaient des rentes actives, les autres étant affectées 
à la caisse d'amortissement. 

Les budgets, pendant cette période, furent, en moyenne, 
de 995 millions (les frais de perception compris pour envi- 
ron 120 millions). La jurisprudence financière se constitua 
graduellement. La loi du 25 mars 1817 consacrait positi- 
vement la spécialité par ministère, à laquelle l'usage ajouta 
la spécialité par chapitre, « sorte de contrat entre le mi- 
nistère et les Chambres, » disait M. Royer-Gollard. L'or- 
dounance du 1 er septembre \ 827, sans donner encore gain 
de cause aux prétentions parlementaires, prescrivait l'é- 
valuation des dépenses par branches principales de ser- 
vice, conformément à un tableau soumis à l'approbation 
du roi. Les crédits extraordinaires ouverts par ordonnances 
royales devaient être convertis en loi à la plus prochaine 
session; quant aux crédits supplémentaires, on pensait 
qu'il était suffisant de les régulariser par la loi des comptes. 

La monarchie inaugurée par la révolution de juillet 
continua à perfectionner les règles et les garanties, sans 
faire cependant autant pour l'ordre pratique des finances 
que le régime précédent; sacrifiant une partie des produits 
de l'impôt indirect aux réclamations populaires 1 et en ex- 
citant de plus grandes par des remaniements essayés dans 
l'assiette des impôts directs; sentant, comme la Restaura- 

i M. Lacave-Laplagne {Observations sur l'administration des finan- 
ces) évalue à 43 millions par an le saerilioe fait sur l'impôt des bois- 
sons. Quant à la loterie et aux jeux qui constituaient, jusqu'en 1830, un 
revenu de 18 millions, on ne peut que féliciter le gouvernement de 
juillet de Tavoir Tait disparaître des budgets : c'était assez du dévelop- 
pement que le* opérations «le crédit avaient donué à l'agiotage. 
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tion, l'opportunité de diminuer, grâce à l'élévation des 
cours, les intérêts de la dette publique et ne pouvant ob- 
tenir des Chambres la sanction de ce projet; codifiant, 
dans une ordonnance extrêmement utile et bien faite 
(31 mai 1838), les règles de la comptabilité: amenaut 
la spécialité à son dernier point de division, mais n'obte- 
nant point l'équilibre; fortifiant l'amortissement 1 , mais 
pour en appliquer les fonds soit aux découverts des bud- 
gets, soit à de grands travaux publics, ce qui, du reste, 
valait mieux que d'amortir à découvert. 

La moyenne budgétaire de cette période de seize ans 
fut de 1,334 millions; les contributions directes s'étaient 
accrues, en principal, de 28 millions, dont moitié résul- 
tant de l'augmentation de la matière imposable, et moitié, 
du remaniement des impôts. Les contributions indirectes, 
qui, sous la Restauration, avaient crû de 212 millions 
(14 par an) s'étaient, sous la monarchie de juillet, élevées 
de 305 (19 par an), malgré le dégrèvement des boissons, 
attestant ainsi le progrès de la prospérité publique ; et il 
serait certainement injuste de blâmer les travaux entre- 
pris en vue de cette prospérité. Toutefois la mesure des 
engagements pris par l'Etat à cet égard semblait exagérée 
à plusieurs des financiers de l'époque ; ces engagements 
montaient, à la lin du règne, à 527 millions, en présence 
d'une dette llotlante de 870 millions, et de découverts 
équivalant à 897 millions, dont la réserve de l'amortisse- 
ment n'avait éteint que 442 ; restait 455. 

Les défenseurs du régime faisaient observer qu'il n'a- 

Loi du 10 juin 1833. Celle loi < onsacrail l'affectation des dotations 
successives, montant à U millions ; elle disposait qu'à l'avenir loul em- 
prunt serait doté d'un fonds d'amortissement égal au moins à 1 pour 
100; qu'il ne pourrait être disposé d'aucune partie des rentes rache- 
tées, si ce n'est en vertu d'une loi, et que le fonds appartenant à une 
catégorie de rentes dont le cours serait supérieur au pair, serait, jour 
par jour, mis en rcserve. 
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vait eu à sa disposition que 180 millions de ressources ex- 
traordinaires, tandis que la Restauration eu avait employé 
pour 1,538; que la liste civile était réduite à 15 millions, 
et qu'en tout, la branche cadette avait reçu des fouds de 
l'Etat, pour ses usages personnels, 516 millions de moins 
que la branche aînée; qu'elle n'avait augmenté la dette 
que de 12 millions de rentes actives, et en laissait le 
chiffre, après elle, à 176 millions. 11 n'en était pas moins 
certaiu que la situation financière était bien moins nette 
et liquide; à quoi l'on répondait encore qu'il valait mieux 
faire des avances à la prospérité publique que de se préoc- 
cuper surtout de Ja situation du trésor. 

C'est en 1851 que la spécialité par chapitre était vrai- 
ment devenue légale; depuis, elle s'était étendue par la 
prépondérance de l'ait de l'action parlementaire : le bud- 
get de 1851 comprenait 164 chapitres; celui de 1857 
n'en comptait pas moins de 558. Par une innovation 
heureuse, la loi du 24 avril 1855 portait que les ordon- 
nances royales qui ouvriraient des crédits hors des bud- 
gets, à quelque titre que ce fût, ne deviendraient exécu- 
toires qu'autant qu'elles auraient été rendues sur l'avis 
du conseil des ministres, et à la condition d'être réunies 
en un seul projet de loi, soumis à la sanction des Cham- 
bres dans leur plus prochaine session. La nomenclature 
des services votés (auxquels seuls des crédits supplémen- 
taires pouvaient s'appliquer en l'absence des Chambres) 
(1854) et l'obligation imposée par la loi de 1856 d'indi- 
quer les voies et moyens de toute ouverture de crédits 
complétaient ce système de précautions, auquel il ne 
manquait peut-être, pour être complètement efficace, 
que de se montrer moins exigeant. 

Le plus grand grief financier élevé contre la révolu- 
tion de 1848, ou le plus souvent rappelé, a été les 45 cen- 
times, qui s'élevaient en réalité à 75, parce qu'ils por- 
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taient en même temps sur les centimes additionnels. 
Il est cependant vrai de dire que, dans une moindre me- 
sure, les gouvernements précédents, lors de leurs pre- 
miers embarras, avaient eu recours au même moyen, la 
Restauration en demandant 60 centimes additionnels et 
le gouvernement de juillet, 30; il est également très- 
vrai que la République, à son avènement, se trouvait 
placée, à la fois, entre des demandes do remboursement 
considérables et une diminution de produits qui se rat- 
tachait à la même cause, le peu de confiance qu'elle in- 
spirait; il est vrai que si les projets du gouvernement pro- 
visoire portaient un fâcheux caractère : impôt progressif 
sur les mutations, emprunts plus ou moins volontaires, 
expropriations de chemins de fer, aliénation des bois de 
l'Etat, il dut, par le fait, s'en tenir à la consolidation des 
bons du trésor et à elle des livrets de caisses d'épargne. 
Avec les produits de ces ressources et l'impôt de 45 cen- 
times, ceux d'un emprut de 250 millions négocié 
en i 847, d'une souscription nationale ouverte pour 
100 millions, de ventes domaniales décrétées jusqu'à con- 
currence du même chiffre, le gouvernement se déchargea 
de 651 millions, mais en ajoutant au grand-livre 75 mil- 
lions de rentes; et comme, d'autre part, les dépenses s'é- 
levaient sans frein et sans contrôle; que de 1,605 mil- 
lions, le budget passait, d'un seul coup, à 1,746; que les 
recouvrements ordinaires baissaient de près de 400 mil- 
lions par l'inquiétude générale et le resserrement des 
transactions, Tannée 1848, après s être encore chargée de 
946 millions de ressources extraordinaires, dut se solder 
en déficit et léguer aux années suivantes 336 millions de 
découverts. 

Le second Empire héritait donc de 650 millions de 

dette?. 

Il dut s'appliquer à rouvrir tous les canaux oblitérés 
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de la prospérité publique; le prestige d'un nom magique, 
un gouvernement ferme et sage, une initiative hardie, 
amenèrent ce résultat. On vit de point en point se jus- 
tifier le système du premier Empire : la contribution du 
sol, celle qui, en aucun cas, ne saurait échapper à la 
perception, mais qui règle la production et qui, parla 
même, se vengerait d'une oppression persistante, la con- 
tribution du sol était restée statiounaire \ grâce aux cen- 
times additionnels qui avaient amplement pourvu aux 
nécessités passagères et aux améliorations locales; mis 
en réserve à l'origine, le crédit avait répondu aux exi- 
gences des mauvais jours; quant aux contributions in- 
directes, ces tributs indéterminés et, en quelque sorte, 
volontaires de la prospérité publique, qui, en 1848, dans le 
cours d'une seule année, étaient descendus de '241 mil- 
lions, on les vit, de 1851 à 1852, remonter de 57 mil- 
lions, et, par une progression moyenne de 30 millions 
chaque armée, atteindre, en 1858, tout près de 1,100 mil- 
lions. 

Il est vrai que, dans le même temps, la moyenne bud- 
gétaire avait atteint 1,915 millions; mais les deux der- 
nières années étaient en progression décroissante et, 
comme nous le dirons tout à l'heure, à la date de 1858, 
un grand résultat était obtenu. 

' Elle était, en 1S08, de 172 millions; elle est aujourd'hui de l«7, avec 
les départements annexés. Il y a compensation à établir entre la diffé- 
rence de territoire et l'accroissement de la matière imposable. Elle 
était, en 1823, de 154 millions et en 1810. de 155. Les centimes 
additionnels, an eonlraire, ont presque doublé le principal. Ceux qui 
représentent spécialement des dépense* départementales et communales 
atteignaient, en 1829, !«• chillre de (>."> millions sur les quatre contribu- 
tions directes ; en I8i0, celui de 128; aujourd'hui ils sont à 17G; la 
contribution foncière y contribue seule pour 102. 

Les revenus des communes et villes, y compris celle de Paris, s'éle- 
vaient, eu 1813, à 12S millions, somme dans laquelle les octrois en- 
traient pour 65 millions, les centimes additionnels et perceptions 
diverses pour 43, les biens immobiliers pour 20. 

13 
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Une des premières mesures du régime présidentiel 
avait été, en renonçant aux centimes additionnels sans 
affectation spéciale que s'était réservés le trésor, de dé- 
grever de 27 millions la contribution foncière. Il avait 
rendu cette somme aux améliorations locales et donné 
une grande impulsion aux travaux extraordinaires, qui, 
en 1854, atteignirent près de 100 millions. La guerre 
vint bientôt réclamer une part des forces du pays, et c'est 
alors que, sans cesser, mais en ralentissant seulement les 
opérations de la paix, on fit un appel au crédit, dans des 
conditions toutes nouvelles. Les emprunts nationaux, ou- 
verts, sans intermédiaires, au public; couverts plus de 
quatre fois par les offres; ayant pour résultat politique de 
disséminer en toutes mains les obligations de l'Etat, don- 
nèrent, pour la guerre de Crimée 1,500 millions, équi- 
valant à 71 millions de rentes. 

Celle augmentation *de la dette était atténuée à l'a- 
vance de 18 millions environ, grâce à la conversion du 
5 pour 100, opérée enfin par décret, le 14 mars 1852; 
78 millions de plus étaient venus, en compensation, 
prendre place à la dette flottante, de sorte qu'en 1858 la 
dette inscrite, tout compte fait, représentait 285 millions, 
et les découverts, 960. La revanche de l'invasion était 
comme elle inscrite au grand-livre. La dette publique de 
la Russie s'élevait en même temps de 100 millions. 

Envisageant avec sagesse ces résultats matériels d'une 
glorieuse page de notre histoire, le gouvernement avait 
pris une triple résolution : arrêter le compte des décou- 
verts; diminuer la dette flottante; rétablir l'amortisse- 
ment. Des ressources supplémentaires furent demandées, 
pour le service des nouveaux intérêts de la dette, aux 
contributions indirectes et à un droit nouveau, très-juste 
en ce qu'il donnait satisfaction à l'égalité proportionnelle, 
sans entrer dans les voies redoutées de l'inquisition finan- 
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cière : le droit sur les mutations de bourse. L'augmen- 
tation du capital de la Banque, et la consolidation des 
fonds de la dotation de l'armée permettaient de réduire 
la dette flottante de 180 millions; grâce à ces mesures 
bien combinées, un grand résultat financier fut atteint 
en 1858 : le budget, par ses ressources propres, se soldait 
en excédant de 13 millions, et l'amortissement, détourné 
depuis 1842, recommençait à fonctionner au profit de la 
dette publique. 

Nous avons laissé l'Angleterre aux prises avec le lourd 
fardeau que lui avait légué la guerre : le peuple en était 
écrasé. A cette époque, comme le rappelait dernièrement 
M. Gladstone *, rien qui ne payât au trésor, « depu is les clous 
pour le cercueil jusqu'aux rubans de la mariée. » Après 
s'être appliquée à réduire son énorme dette et y avoir réussi 
jusqu'à concurrence do 10 milliards, l'Angleterre, sous 
l'inspiration de Huskisson, avait enfin porté la main aux 
antiques lois qui protégeaient, contre les denrées du 
dehors, son aristocratie et son commerce. De 1822 à 1853, 
elle avait diminué ses droits de douane de 420 millions, 
ses impôts de consommation de 638 ; la loi prohibitive des 
céréales avait d'abord fait place à 1 échelle mobile, puis à 
la liberté, quand le continuateur de Huskisson, Robert 
Peel, avait fini par céder aux efforts ardents de la ligue 
et par prendre la tète du mouvement. Une grande amélio- 
ration de la situation matérielle et morale de l'Angleterre, 
un grand développement de son commerce avaient été les 
conséquences de ces mesures prises à propos, mais il 
fallait les acheter par des sacrifices d'autre sorte et, fai- 
sant revivre un impôt que Pitl asait établi pour la guerre, 
Peel avait fait de Y income-tajc 1 le pivot de toutes ses ré- 

• Discours du 4 avril 1862. 

* LUtuwnê'la.r avait cie établi au taux exorbitant do 10 pour 100, on 
1798; supprimé on 1802, rétabli on 1803, après la rupture du la paix 
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formes, impôt justement odieux, mais contre lequel lutte 
en vain un pays où manquent à la fois l'unité adminis- 
trative et la juste pondération qui partage presque égale- 
ment entre les deux contributions, celle des fonds et celle 
des produits, la totalité de nos recetles. Sur 1,700 mil- 
lions de budget, l'Angleterre, il y a deux ans, comptait 
encore 1,000 millions de revenus indirects ou accidentels. 
Ce n'est pas que l'impôt direct soit aussi faible qu'on le 
croirait d'abord; avec toutes ses taxes spéciales dissémi- 
nées et variées en tant d'ondroitsetde manières, le revenu 
immobilier paye près d'une fois plus qu'en France. Au 
commencement de 1859, la dette publique de l'Angle- 
terre était remontée à 790 millions d'intérêts et 20 mil- 
liards de capital, tandis que la nôtre n'offrait qu'un capi- 
tal de 8 milliards. 

A quel genre de ressources donc pourrait s'adresser 
l'Angleterre? A l'emprunt? Sa dette l'écrase; à des taxes 
directes? Outre la lourdeur de l'impôt, elle n'a point 
ce mécanisme qui permet instantanément et pour un 
temps déterminé d'en augmenter le rendement sans en 
modifier l'assiette; aux revenus indirects? Toute sa poli- 
tique, depuis trente ans, a consisté à les réduire. Il lui 
reste donc Y incomc-tax, ce moyen extrême et brutal, qui 
frappe sur tout à la fois, quand il n'y a plus lieu de choi- 
sir; il lui reste encore, il est vrai, un moyen que lui pro- 
posait, dans le discours que nous rappelions, le chancelier 
de l'Echiquier et qu'elle avait grandement raison d'ac- 
cueillir avec enthousiasme, car il est partout excellent : 
« la prudente, judicieuse, graduelle, mais énergique ap- 
plication à tous les services publics des principes d'une 
véritable et rigoureuse économie. » 

d'Amiens, au taux de 5 pour 100, relevé à 6 1/4 en 1805 et en 1806, à son 
premier taux, il était rétabli, en 18ii, sur le pied de 3 pour 100 par 
Robert Peel, et représente aujourd'hui i. 
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LÉGISLATION CIVILE. 
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— Législation intermédiaire. — Ouverture des travaux du code civil. — 
Détails biographiques. — Rôle du Premier Consul. — Discussion: mariage; 
divorce; puissance paternelle ; adoption ; droit «le propriété; successions 
et testaments; contrat de mariage ; vente ; hypothèques.— Publication du 
code civil. Code de procédure. Code de commerce. — Discussion sur les 
faillites; contrainte par corps. — Modifications apportées à la législation 
civile: substitutions ; abolition du divorce, du droit daubaine, de la mort 
civile. — Influence extérieure du code Napoléon. — Aperçu général des 
législations anglaise el russe. — Perfectibilité de nos lois. 

Les courtisans de l'adversité* rappelaient à Napoléon, 
dans un entretien de Sainte-Hélène, les grands monu- 
ments de son règne, édifices, canaux, routes et ports : — 
« J'ai mieux que cela, répondait-il. — Quoi donc, sire? 
— Oui, j ai tait mieux : j'ai consacré la révolution; je 
l'ai infusée dans nos lois ; mou code est l'ancre de salut 
qui sauvera la France, mon titre aux bénédictions de la 
postérité. » Les lois civiles et criminelles ne sont-elles 
pas, en effet, ce qu'il y a, dans la vie des peuples, de 
plus constamment nécessaire et de plus intéressant pour 
tous? L'unité nationale n'eût-elle pas été un vain mot si 
les mêmes lois et les mêmes mœurs n'avaient pas régné 
dans toute la France? L'ancienne monarchie le sentait, 
quand, à côté de son travail d'unité administrative, elle 
poursuivait, de règne en règne, ses projets de fusion ci- 
vile. Les Etablissements de saint Louis, les grandes or- 
donnances rédigées par L'Hôpital, Golbert et d'Aguesseau, 
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sont les preuves officielles <le cette préoccupation 1 ; et, 
dans ce long espace de temps, s'associant par le droit de 
la science, au partage de la lâche royale, les Dumoulin 4 
et les Brisson, les Domat, les Pothicr, apportaient leur 
contingent philosophique au grand édifice à venir. Mal- 
gré ces tentatives, la France, à l'époque de la révolution, 
comptait encore, en dehors du droit romain et du droit 
royal, soixante coutumes provinciales et plus de trois cents 
coutumes locales. La Constituante, la Législative et la 
Convention durent naturellement prétendre à l'honneur 
de les réunir, mais de fait, sans y parvenir, elles y ajou- 
tèrent encore quinze ou seize mille nouvelles lois, ainsi 
qu'on pouvait s'y attendre d'assemblées sans cesse pous- 
sées par les circonstances politiques et où chaque mem- 
bre, d'ailleurs, avait le droit d'initiative 8 . Certaines ma- 
tières, il est vrai, exigeaient de prompts changements : 
c'étaient celles qui se rapportaient au nouvel état politique, 
aux successions, par exemple ; ainsi, dans la Constituante, 
Mirabeau voulait restreindre le droit de lester, dans l'in- 
térêt de l'égalité entre les enfants et en souvenir des 
anciens abus; Robespierre, principalement pour dimi- 
nuer les grandes fortunes ; Tronchet laissait plus de 
latitude (un quart disponible au lieu d'un dixième, comme 
le proposait Mirabeau ) ; Cazalès défendait le passé et 
s'élevait contre l'Assemblée, « qui condamnait toutes les 
provinces du royaume à être gouvernées par les mêmes 

' La rédaction des coutumes tendait au même résultat, mais moins 
intentionnellement. 

* L'infatigable Oumoulin s'offrit à François I" pour réformer seul et 
fondre les coutumes in uno brevissimo, candidissimo, expeditissimo et 
absolittissimo libella. Le président Brisson avait entrepris la même tache, 
et son premier travail fut envoyé à tous les parlements. 

» Merlin, mémoire lu à l'Institut sur 1 1 nécessité d'un code général, 
six mois après le 18 brumaire. 
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lois *. » Cette première discussion eut pour mémorable 
résultat l'égalité dans les partages (loi du 8 avril 1791). 
La Convention, allant plus loin, abolit, ou à peu près, 
tous les avantages testamentaires en ligne directe, et dé- 
fendit, en ligne collatérale, les institutions d'héritier 
(décret du 7 mars 1793, loi du M nivôse an II). Elle 
admit les enfants naturels au partage avec les enfants 
légitimes (4 juin et 24 août 1793) *. Organe des idées 
bizarres nées de la fermentation de l'époque, un membre 
de l'Assemblée législative, Oudot, demandait qu'on don- 
nât une grande latitude à la liberté des mariages, en 
contraignant chaque citoyen aisé à en contracter un, 
légal ou privé, ou à se déclarer père naturel ou protec- 
teur adoptif d'un enfant. La loi du 20 septembre 1792 3 , 
déterminant les conditions du mariage, en fixait l'âge 
pour les deux sexes à quinze et à Ireize ans ; elle ré- 
duisait les prohibitions à la parenté en ligne directe et à 
celle de frère et de sœur. Cette législation, qui se liait aux 
règles sur l'état civil, s'occupait des publications et des 
oppositions au mariage ; elle introduisait le divorce qui, de 
même que l'adoption, devait plus tard passer dans le Code. 
Ainsi se formait successivement la législation intermé- 
diaire qui, sur toutes les questions d'état, élablissant des 
principes plutôt que des règles, préparait aux juriscon- 
sultes des difficultés inextricables v . 

Quand, dès le 20 brumaire an VIII, le gouvernement 
consulaire entreprit de donner à la France le corps com- 
plet et uniforme de législation civile que lui avait promis 

« Moniteur, 1791, n<« 97 cl sniv. 

* La loi du 12 brumaire an II décidait môme. |>our le présent, que les 
enfants nés hors mariage seraient admis an\ successions ouvertes de- 
puis le H janvier 1789. 

* Rendue le soir du dernier jour de l'Assemblée législative. 

* Voir Dupin, Mémoires, t. I. 
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la Constituante (loi des 10-24 août 1790) et qu'avait 
ébauché la Convention, nulle Assemblée ne pouvait re- 
présenter mieux que le conseil d'Elat d'alors le passé et 
le présent, la théorie et la pratique, les différentes sources 
du droit, les besoins et les opinions de la France 
On y remarquait, à côté de conventionnels républicains, 
un des défenseurs de Louis XVI et une victime de 
fructidor. Le rédacteur des trois projets préparés sous 
la République, le jurisconsulte éminent qui, dans la 
Révolution, personnifiait, en quelque sorte, l'unité ci- 
vile, comme Siéyès, l'unité politique, Cambacérès, avait 
été membre de la Convention, député aux Cinq-Cents 
et ministre de la justice, avant de devenir second con- 
sul; Treilhard, avocat, président du tribunal crimi- 
nel de Paris et du tribunal d'appel de la même ville, 
avait, dans la Constituante, aussi bien que dans la Con- 
vention, déployé un savoir pratique et des ressources d'es- 
prit remarquables; le sage Emmery datait, comme lui, 
des débuts de la Révolution ; Real, procureur de Paris, 
Berlier, conventionnel de la Rourgogne, Tbibaudeau (du 
Poitou), étaient des plus jeunes du conseil; le dernier, 
orateur signalé par son énergie dans les dernières luttes 
révolutionnaires, était entré aux Cinq-Cents par les suf- 
frages de trente-deux départements. A côté d'eux sié- 
geaient Galli, président du tribunal d'appel de Turin, 
docte représentant du droit romain; Roulay, des Cinq- 
Cents, juge, président et accusateur public à Nancy ; Por- 
talis, le brillant avocat d'Aix, appelé encore à de si beaux 
succès de philosophie et d'éloquence; Tronchet enliu, 
l'ami de Gerbier, le noble associé de Malesherbes, l'avo- 

• Voir dans la Revue de législation un traité intéressant intitulé : 
Eludes sur les rédacteurs du Code, par G Dressultes. Un peut rechercher 
aussi dans la préface «lu Commentaire do M. Troplong le tableau des 
tendances diverses qui <e partageaient le Conseil. 
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cat émérile que déjà, à la Constituante, Mirabeau quali- 
fiait de Nestor et qu'après les travaux du Code, Napoléon 
récompensa du titre, ofliciellement décerné, de premier 
jurisconsulte de France l . 

Introduit dans le conseil d'Etat par l'arrêté qui le char- 
geait, avec Bigot-Préameneu et Portalis, de la prépara- 
tion du code, Tronchet appartenait, comme président, au 
tribunal de cassation ; Bigot, compatriote de d'Argentré, 
ancien membre de la Législative, en faisait partie égale- 
ment; un autre magistrat du même corps, Maleville (de 
Bordeaux), leur était adjoint comme secrétaire s . Dans la 
section de législation, à laquelle, sans en être membres, 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, Bérenger, Rœderer ap- 
portaient un fréquent concours, d'autres savants juriscon- 
sultes vinrent successivement prendre place : Muraire, 
l'ancien rapporteur des lois sur l'état civil et le mariage à 
l'Assemblée législative; Jollivet, ce proscrit de la Terreur, 
qui se consolait de la mort prochaine par l'étude des hy- 
pothèques 3 ; puis, après les travaux du code, en récom- 
pense de la part qu'ils y avaient prise au Tribunat, Jaubert 
(de Bordeaux) et Siméon, le compatriote, le beau-frère et 
presque l'émule de Portalis. 

Entre tous ces hommes remarquables s'établirent ces 
discussions simples, claires, laborieuses, d'où devait sortir, 
en dix ans, la législation française. Les séances du conseil 
d'Etat commençaient à midi et, quand le Premier Consul 

1 Message au Sénal du 18 nivôse an IX. 

8 Arrêté du 84 ibermidor an VIII (9 août 1800). Le travail de la com- 
mission, terminé en brumaire an IX (novembre 1800), fui imprime et 
distribué à toutes les cours de justice ; on provoqua en même temps les 
observations du public; en sorie, remarque M. Locré, qu'on peut dire 
que toute la France a coucouru au code sous lequel elle devait vivre; 
on alla même demander des lumières à l'étranger, en faisant traduire le 
code prussien, mais on n'en tira pas grand profit. 

» Voir Mignet, Notice sur Dcstiiil de Tracy. 
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présidait, on n'en sortait guère avant sept, huit et parfois 
neuf heures du soir 1 . Le général Bonaparte avait trente ans; 
il était le plus jeune de son conseil; resplendissant de la 
gloire des armes, rien en lui ne faisait prévoiries aptitudes 
du jurisconsulte; aussi un étonnement général s'unit-il à 
l'admiration quand on le vit prendre une si grande part 
aux travaux du code civil et y dominer de plein droit, 
laissant toutefois aux opinions une liberté absolue de dé- 
veloppement et d'expression, et admettant facilement, 
sous l'empire du raisonnement juridique, des solutions 
opposées à son intention première. C'est en lui que vient 
se résumer, dans son expression la plus haute et en même 
temps la plus fidèle, l'esprit de la nouvelle société. Les 
auteurs mêmes du grand mouvement qui a établi cette 
société, les vétérans des Assemblées tiennent encore par 
beaucoup de liens au siècle qui vient de finir : Bonaparte 
plane au-dessus des systèmes et des habitudes; il fixe, 
dès les premiers pas, le but et marque les écueils. Si, par 
exemple, le titre de V Absence, bien plus important qu'au- 
jourd'hui, à une époque d'émigration et de guerre, mais 
toujours fondé sur l'hypothèse, s'est maintenu dans une 
réserve conforme à ce point de départ, c'est parce que le 
Premier Consul avait pris soin de prémunir les juriscon- 
sultes île profession contre les difficultés spéciales du su- 
jet et contre une des tendances parfois trop exclusives de 
la science: « L'iucouvénieut de trop préciser, disait-il, a 
été senti par presque tous les peuples; ils n'ont mis dans 
leurs lois que des principes généraux, lumineux et fé- 
conds en conséquences... La question se réduit à savoir 
s'il y a plus d'inconvénients à enchaîner les tribunaux par 
des règles précises d'application, qui, après tout, ne les 
empêcheraient pas d'être injustes s'ils voulaient l'être, que 

1 Locré, loc. cil. 
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de s'en rapporter à eux sur l'application des principes gé- 
néraux que la loi établirait d'après l'expérience. On ne 
peut balancer entre les deux inconvénients, quand on con- 
sidère qu'il est impossible de faire des lois qui prévoient 
tous les cas. » 

En môme temps, Napoléon reprochait au projet du code 
civil de n'être pas assez dogmatique : « Si la loi n'indique 
pas le but qu'elle veut atteindre et n'explique pas ses 
intentions, on décidera souvent contre son vœu par l'ana- 
lyse de ses dispositions.» Dans le chaos de prescriptions 
multiples et hétérogènes, dérogatoires, abrogatoires, con- 
fîrmatives, interprétatives qu'avait enfantées la Révolution, 
il voulait la loi simple et claire comme la définit Bossuet ! . 
Il maintenait ainsi les travaux du conseil d'Etat dans une 
voie de discussion ferme et forte, y jetaut souvent de vives 
lueurs d'imagination et de génie; y portant au plus haut 
degré le tact des convenances morales et le respect du 
droit naturel, comme on le voit, à chaque pas, dans les 
titres qui sont consacrés aux relations des personnes. 

La famille, née du mariage, est l'élément naturel des 
sociétés, comme la commune, agrégation des familles, 
en est l'élément politique. L'Etat A le droit d'intervenir 
dans l'organisation et dans la police des familles, mais 
sans les absorber en lui et sans méconnaître jamais leur 
condition de préexistence 2 . Il faut que la loi s'inspire 

1 « Le langage de la loi est simple ; *ans vouloir briller ni raffiner, elle 
ne doit être que neite el précise. » (Politique tirée de l'Ecriture sainte.) 

* Quand le Premier Consul avançait que l'organisation des ramilles ne 
dérive pas du droit naturel (Procès-verbaux), il parlait des formes el non 
des liens. « Notre objet, disait Portalis au nom des rédacteurs du code, 
a éié de lier les mœurs aux lois et de propager l'esprit de famille, qui 
est si favorable, quoi qu'on en dise, à l'esprit de cité. Les sentiments 
s'affaiblissent on se généralisant : il faut une prise naturelle pour pou- 
voir former des liens de convention. Les vertus privées pourront seules 
garantir les vertus publiques, et c'est par la petite patrie, qui est la fa- 
mille, que l'on s'attache à la grande... Il appartient essentiel lement aux 
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des mœurs et en môme temps qu'elle les corrige ; lâche 
particulièrement difficile à une époque où un mouvement 
de rénovation complète et d'affranchissement général avait 
ébranlé les croyances et remis toutes choses en question. 
Le mariage, si longtemps consacré par la religion, et em- 
preint, comme sacrement, d'un caractère indélébile, était 
devenu un contrat résiliable à la volonté des parties : on 
ne pouvait nier que la morale n'eût souffert de ce chan- 
gement. Parmi les vingt-sept mille divorces nés de la 
loi de 92, on en citait qui n'avaient eu pour cause que 
de honteuses spéculations (le remboursement des dots en 
assignats); d'autres réclamés sous le prétexte d'une sou- 
daine incompatibilité d'humeur, par des femmes éloi- 
gnées de leurs maris 1 . Ce motif d'incompatibilité, accepté 
comme un voile à jeter sur des scandales domestiques, 
favorisait, par son élasticité, les caprices de la passion ; 
la politique même pouvait, à l'occasion, y trouver son 
compte, d'après les prévisions avouées des législateurs 
républicains *. Par les dispositions des 8 nivôse et 4 flo- 
réal an II, la séparation de fait depuis six mois, constatée 
par simple acte de notoriété, suffisait pour faire pronon- 
cer le divorce sans délai, et le mari pouvait immédiate- 
ment contracter un nouveau mariage. On arrivait, de la 
sorte, à une quasi-polygamie, où la complaisance de la 
loi servait et excitait à la fois le dérèglement des mœurs 
publiques 3 . A plusieurs reprises, il est vrai, même à cette 

insiiiulions civiles de sanctionner cl de protéger toutes les affections 
honnêtes de la nature... » [Discours préliminaire.) 

» Rapport de Fa\arl aux Cinq-Cents. — Article du journal l'Historien. 

s « l a différence des opinions a causé, depuis la Révolution, une mul- 
titude de divorces. On doit s'empresser de faciliter l'anéantissement des 
liens qui attachent un esclave de la tyrannie au sort d'An vrai républi- 
cain. L«r divorce e>l une conséquence du premier des droits de l'homme.» 
(Oudot.) 

3 Le décret du divorce avait été rendu (Vurgence : a Considérant que 
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époque d'anarchie, le sens moral s'était ému : les lois 
de nivôse el île floréal avaient été rapportées un an après 
(15 thermidor an III). Le 14 brumaire anV, le conseil 
des Cinq-Cents avait élé saisi d'une pétition signalant 
les abus du motif d'incompatibilité; on l'avait conservé 
néanmoins, en prolongeant de six mois les délais légaux. 
A cette occasion, Portalis avait déjà fait entendre une 
parole pleine île gravité et d'élévation. Il avait rappelé 
le principe de la perpétuité du mariage, comme étant le 
vœu de la nature et l'honneur de la société ; en concédant 
à la force des passions, à la faiblesse des lois humaines, 
à la diversité des opinions religieuses la possibilité du 
divorce, il avait, au moins, demandé qu'à défaut de l'in- 
dissolubilité absolue, on garantît au plus saint des con- 
trats une stabilité consolante : « Les gouvernements 
pussent, s'écriait le sage orateur, parce qu'ils s'usent par 
les passions; la société fondamentale reste, parce qu'elle 
repose sur les affections honnêtes el impérissables du 
cœur humain. Quand quelque tempête politique nous 
disperse, ces affections naturelles nous rallient; elles sont 
le feu mystérieux que Prométhée fît descendre du ciel 
pour animer un monde nouveau. » 

Ainsi, le divorce, en 1800, se présentait ayant pour 
lui la loi, l'exemple des auciens, des protestants, de 
l'Église grecque et même des Polonais catholiques ; si 
Rousseau l'avait condamné \ Montaigne s'en était fait 
l'apologiste 2 ; on rappelait que plusieurs rois de France, 
Louis XII, entre autres, et Henri IV, en avaient usé. Le 
conseil d'Etat crut devoir l'admettre, non comme un bien, 
mais comme le remède dun mal*. 

plusienrs époux n'avaient pas allendu, pour jouir de l.i disposition con- 
stituiiunnelle suivant laquelle le mariage n'est qu'un conirat civil.» 

1 Voir V Emile. 

• Essais, liv. II, ch. xv. 

1 Treillranlj Exposé aes motifs iJu titre VI. C'est ainsi que le code 
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L'ancienne législation reconnaissait bien certains cas 
d'annulation du mariage et offrait généralement la sépa- 
ration de corps comme ressource aux époux malheureux. 
La séparation de corps devait-elle être rétablie concur- 
remment avec le divorce? Elle avait été abolie par la loi 
du 20 septembre 1792, et elle était, sous cette législa- 
tion, l'objet d'une réprobation prononcée... « Si le di- 
vorce devait être interdit pour cause d'incompatibilité, 
disait, aux Cinq-Cents, Félix Faulcon, il dégénérerait 
dans ses formes monstrueuses des séparations de corps, 
uniquement propres à jeter dans les familles des levains 
ineffaçables de discorde, de haine et même d'infamie. » 

Dans le sein du conseil d'Etat, M. Boulay soutenait, 
au contraire, que la séparation avait, abstraction faite de 
toute opinion religieuse, une base respectable dans un 
sentiment noble et généreux : rattachement à la foi don- 
née, même vis-à-vis de l'ingratitude. C'est à cette seconde 
opinion que se ralliait le Premier Consul. Selon lui, 
r la séparation devait être admise, car il serait injuste 
d'abandonner au malheur qui l'attend, le mari que sa 
conscience empêche de faire usage du divorce. » Au sur- 
plus, « la séparation et le divorce, étant des parallèles, 
ne pouvaient jamais se rencontrer, et il convenait de 
raisonner séparément sur les deux cas. » Quant aux mo- 
tifs d'annulation, il y en avait d'impossibles à reproduire 
dans leur grossière nudité; d'autres qu'on devait sou- 
mettre à l'examen, comme le défaut de consentement, 
comme l'erreur sur lu personne ; ceux-là provoquèrent 
dans le conseil des discussions iutéressantes. La question 
de l'erreur, entre autres, divisa les auteurs du code, 
comme, en raison de la gravité et de la multiplicité des 

prussien a admis le mariage morganatique, imitation féodale du conçu- 
binatu* romain. 
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faits qui peuvent la soulever, elle divise encore lesjuges. 
En désaccord avec Tronchet, le Premier Consul n'ad- 
mettait que l'erreur sur l'identité, sur les qualités natu- 
relles : a Quoi ! un mari aura consenti à épouser l'indi- 
vidu qu'on aura fait paraître devant lui, il lui aura 
promis protection et attachement ; f êchanye des Ames se 
sera opéré entre eux, et six mois après il serait admis 
à dire que ce n'est pas là la personne qu'il a choisie, 
parce qu'elle porte un nom différent de celui sous lequel 
il l'a connue jusque-là !... » L'erreur, dans tous les cas, 
devait être couverte par la consommation du mariage et 
la naissance des enfants. 

Partout où le divorce est admis, ou l'a assujetti à des 
formes capables d'en arrêter les dangers et de le res- 
treindre aux seuls cas où il est vraiment nécessaire. Eu 
1792, sans faire, à beaucoup près, as^ez, on avait voulu 
faire quelque chose. Un membre de l'Assemblée légis- 
lative 1 proposait l'établissement d'un jury de répudia- 
lion, composé de femmes, si le divorce était provoqué 
par le mari, et d'hommes, dans le cas contraire. Il avait 
été décidé que le divorce serait précédé d'assemblées 
de parents ou d'amis et de certains délais d'épreuve ; 
on en avait spécifié les causes : c'était le consentement 
mutuel, l'allégation d'incompatibilité d'humeur, la dé- 
mence, la condamnation à une peine aftlictive ou infa- 
mante, les sévices ou injures graves, le dérèglement 
de mœurs notoire, l'abandon réciproque pendant deux 
ans, l'absence sans nouvelle pendant cinq et enfin l'é- 
migration 2 . 

Parmi ces causes, il y en avait que le respect du lien 

1 Sedillez. 

2 Un membre, le citoyen Maillie, proposait aussi Yincivisme. Avec l'é- 
numéralion qui précède, la pins civique des Assemblées pouvait s'épargner 
ce ridicule. 
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conjugal ordonnait de faire disparaître. Devait-on, comme 
l'avait déjà décide* le conseil des Cinq-Cents, conserver le 
motif ou le prétexte de l'incompatibilité des caractères? 
Le Premier Consul en était tenté : « Le mariage, disait-il, 
n'est pas toujours la conclusion de l'amour... Il est per- 
mis de se marier à quinze et à dix-huit ans, c'est-à-dire 
avant l'âge où il est permis de disposer de ses biens : 
croit-on que cette exception laite, en laveur du mariage, 
aux principes généraux sur la majorité, doive l'aire éta- 
blir que, quoique l'un des époux ait reconnu l'erreur 
dans laquelle il est tombé à un âge aussi tendre, il ne 
pourra néanmoins la réparer sans se flétrir? On a dit que 
le divorce pour incompatibilité est contraire à l'intérêt 
des femmes, des enfants et à l'esprit de famille; mais 
rien n'est plus contraire à l'intérêt des époux, lorsque 
leurs humeurs sont incompatibles, que de les réduire à 
l'alternative ou de vivre ensemble ou de se séparer avec 
éclat. Rien n'est plus contraire à l'esprit de famille qu'une 
famille divisée. On pourrait exiger le consentement de la 
famille : ce serait une garantie, et cependant il existerait 
un moyen de couvrir les causes de divorce que l'intérêt 
des mœurs ne permet pas de divulguer. » 

L'adultère est une de ces causes, « la seule même, ajou- 
tait-il, qui rompe l'engagement du mariage; la seule 
pour laquelle un homme honnête se détermine au di- 
vorce, et pourvu qu'il puisse s'effectuer sans éclat. Ces 
idées sont dans les mœurs françaises; la loi doit donc s'y 
plier. Vouloir n'admettre le divorce que pour cause d'a- 
dultère publiquement prouvé, c'est le proscrire absolu- 
ment ; car, d'un côté, peu d'adultères peuvent être prou- 
vés; de l'autre, il est peu d'hommes assez éhontés pour 
proclamer la turpitude de leurs épouses. Il serait d'ail- 
leurs scandaleux et contre l'honneur de la nation de ré- 
véler ce qui se passe dans un certain nombre de mé- 
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nages : on en conclurait, quoique à tort, que ce sont là les 
mœurs des Français. » 

Malgré ces considérations, l'incompatibilité trouvait en- 
core des adversaires convaincus. Le Premier Consul, se 
ralliant à une proposition de M. Emmery, cousentit à la 
suppression de ce motif contesté, en conservant, dans la 
même intention, le divorce par consentement mutuel. 
MM. Tronchet et Boulay ne se rendaient pas : le premier 
rejetait entièrement et avec opiniâtreté l'intervention du 
consentement; le second en bornait les effets à une sépa- 
ration provisoire dans les cas de sévices, diffamation, etc. 
Avec une grande fécondité d'expédients et d'arguments, 
le Premier Consul proposait alors de changer, au bout de 
trois ans, la séparation en divorce ou de décider que la 
demande pour sévices étant présentée par la femme, et le 
consentement mutuel intervenant en cours de procédure, 
le divorce serait prononcé sans instruction ultérieure : 
a Admettre les sévices comme cause de divorce, observait- 
il, sans les faire servir à couvrir l'adultère à l'aide du 
consentement mutuel, c'est adopter cette cause sans en 
tirer aucun avantage politique. Cette opinion relâche le 
lien du mariage bien plus que celle qui, ne reconnais- 
sant pour cause de divorce que l'adultère, n'emploie la 
cause de sévices que comme un voile. Sans ce motif, les 
sévices ne peuvent être que des causes de séparation. » 
On admit définitivement, comme cause indéterminée, le 
consentement rnutuei, entouré de précautions et d'é- 
preuves. Du reste, la meilleure manière de sauvegarder 
la gravité et la sainteté du mariage était de défendre aux 
époux de se réunir de nouveau, ou de satisfaire légale- 
ment une passion criminelle. La législation précédente 
n'avait pas élevé ces obstacles, que le code s'empressa de 
créer, et, en présentant le titre VI à la sanction législa- 
tive, l'orateur du gouvernement put faire ressortir, à 
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côté des exigences du présent, les progrès préparés pour 
l'avenir : « Dans les maux physiques, disait Treilhard, un 
opérateur habile est forcé quelquefois de sacrifier un 
membre pour sauver le corps entier : ainsi, des législa- 
teurs admettent le divorce pour arrêter des maux plus 
grands. Puissions-nous, par de bonnes institutions, en 
rendre l'usage inutile ! Que le mariage soit honoré ; que le 
nom et les droits des époux soient respectés; que l'opi- 
nion publique, régénérée, flétrisse également le séducteur 
et rinlidèle, et nous n'aurons peut-être plus besoin du 
divorce; mais, jusque-là, gardons-nous de repousser un 
remède que l'état actuel de nos mœurs rend encore et 
trop souvent nécessaire. » 

On sent dans toutes ces paroles, comme le souffle vivi- 
fiant d'une régénération morale : Métis agitât molcm... 
En présentant le titre du Mariage et sans pouvoir encore 
célébrer « la réconciliation solennelle de la révolution 
avec le ciel, » Porlalis rappelait des idées depuis long- 
temps déjà bannies, sinon des cœurs, au moins des lois 
et du langage ofliciel : c'était l'importance de la religion, 
a établie entre le ciel et la terre pour combler l'espace 
immense qui les sépare; » c'était le rôle de la femme qui, 
si forte dans la vertu et si fa i b 1 e une fois atteinte par les 
plus légers égarements, doit chercher, non dans l'injus- 
tice de ceux qui promulguent les lois, mais dans sa vo- 
cation naturelle, le principe des devoirs plus austères que 
lui impose la société : « 11 y aura toujours assez de ma- 
riages, disait l'ancien orateur des Cinq-Cents, pour la 
prospérité de la République : l'essentiel est qu'il y ait 
assez de mœurs pour la prospérité des mariages. C'est à 
quoi le législateur doit pourvoir par la sagesse de ses rè- 
glements : les bonnes lois tondent la véritable puissance 
des Etats; elles sont le plus riche héritage des nations 1 , » 

« Exposé des motifs du litre V (16 venifee an XI). 
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et les longs applaudissements dont retentissait l'Assem- 
blée étaient l'écho de la reconnaissance comme des espé- 
rances du pays. 

Portalis signalait encore, au nombre des principes mo- 
raux qu'il fallait remettre en honneur, « le culte dû par 
la piété filiale au caraclère de majesté de ceux qui sont 
pour nous sur terre l'image et les ministres du Créateur. » 
Si la société féodale était, grâce au christianisme, un pro- 
grés déjà bien marqué sur le despotisme organisé de l'an- 
cienne famille romaine, et si celte société elle même s'é- 
tait adoucie en se fondant dans la monarchie absolue, 
l'usage des lettres de cachet associait encore, à la veille 
de 1789, la puissance paternelle avec l'arbitraire poli- 
tique, et, dans les pays de droit écrit, l'antique domina- 
tion domestique se faisait encore sentir dans les rela- 
tions de (a vie civile l . Pour l'enfant comme pour la 
femme, la Révolution avait relâché les liens de la dépen- 
dance légale, et elle avait, en même temps, ébranlé les 
convenances morales qui régissent la société. En met- 
tant, d'une part, un terme aux scandales qui naissaient 
sans cesse de la preuve de paternité ; en faisant aussi dis- 
paraître les choquantes contradictions auxquelles don- 
naient lieu, sous l'édit de 1097, les mariages ina tmtùs 2 , 
elle avait, d'un autre côté, créé aux enfants naturels une 
situation presque égale à celle des enfants légitimes et 

' Dans le code <aide «le IH..S. e dans I.: e. île rii>x% < onmii» à Hume, 
la |itj!>smiiv palei ii' llc m: .uni <|n.- par la tuori o < l'abdii atinn. 

1 l.a fliviaijiuni di' lelu.vui a i:i ^ mariage* le • • - tl • is de la 1 1 • i i i — 
inaiton ; -V bi tl-- 1 Cet7 alia jm-. -| i' i l'ii; e [.ai [a^'i r aux f 11 T-i ti l> <|ui eu |Mitir— 
raicul liiilre. l'i ne i|>a i le de h;< T' aI<T : « AiiiM, i!i-ail le llibiin I)u- 
veviier <Mi<> (uns an Coi|i> h- j, i > ! al il" i , mi supposait un mariage coupable, 
et un le déclarait en même .emp- ic-uiinc (.•; iul is-dublt; ; on déclarait 
un mai i légume, e; • •;> le pnv.iil ue ions les ciels delà le»! limité ; 
on voulait punir la laute du mariage et ou eu lai>ail tomber le châti- 
ment sur ceux qui ne l'a\aieul pas commise, d 
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enlevé ainsi au mariage une de ses principales défenses 
contre la dépravation Ainsi les principes délicats de 
la filiation légitime, de la reconnaissance et des droits 
de la filiation naturelle, étaient à assurer de nouveau ; il 
fallait aussi conformer aux institutions nouvelles cette 
magistrature domestique, la plus sacrée, la plus ancienne ' 
et que la loi reconnaît sans la créer : o ne pouvant, sur 
ces importantes questions, trouver aucun secours dans 
la loi romaine; ne trouvant dans les coutumes que des 
vues imparfaites; marchant entre l'exagération et la fai- 
blesse, le législateur devait consulter la nature et la rai- 
son *. » Il le lit avec conscience et succès; les maximes 
d'aucun philosophe n'ont rien de plus élevé, de plus ino- 
ral que les vues portées par Réal devant le Corps légis- 
latif sur la nature et l'étendue de la puissance pater- 
nelle 3 ; en lui restituant ses droits, Bonaparte lui avait 
assigné son véritable caractère : o Elle n'est établie, 
disait-il, que pour l'intérêt des enfants. » Jtien ne sur- 
passe en équité, en austérité prolectrice et en force de 
raisonnement les idées du Premier Consul au sujet de la 
filiation : « Il n'y avait jamais, selon lui, d'intérêt à pri- 

1 Les lois anglaises n'admettent même pas la légitimation par mariage 
subséquent. Les codes sarde, hollandais, bavarois, autrichien, prussien 
et ribse y font intervenir le prince. En Suède, au contraire, les liançailles 
mêmes légitiment. 

2 Réal, Exposé des motifs, 3 ventôse an XI. 

3 La loi a toujours réservé certains cas fâcheux et extrêmes où son 
autorité s'allie à l'autorité paternelle méconnue et impuissante. C'étaient 
et s cas qui, autrefois, se réglaient par lettres de cachet. La loi du il 
août 1790 avait organise une justice domestique placée :iu-des>us du 
père accusateur et . dus le contrôle de la justice du pays. Le code, dit 
M. Troplnng, a de nouveau rendu le père juge et monarque : « L'auto- 
rite paternelle est une sorte de magistrature à laquelle il importe, sur- 
tout dans les Etats libres, de donner une certaine étendue. On a besoin 
que les pères soient de vrais magistrats par oui où le maintien delà 
liberté demande que les magblrats ne soient que des pères. » (Horiaii>, 
2» Discours préliminaire.) 
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Ter un malheureux enfant de son état: il n'y en avait 
qu'à forcer ses père et mère à le reconnaître... Qu'espé- 
rer de celui qui n'appartient à personne et que tous re- 
poussent et abandonnent à la dégradation?... L'enfant 
ne pouvant pas se défendre au moment où son état est 
attaqué, le législateur doit en prendre soin. Si cet enfant 
est né sous le mariage, cette circonstance décide en sa 
faveur, et, pour prévenir tout doute, il faut que la règle 
soit absolue. La maxime contraire affaiblirait l'autorité 
des maris. Ils doivent avoir un pouvoir absolu sur la 
conduite de leurs femmes, et la loi détruit le principe de 
ce pouvoir si elle leur permet d'écarter les enfants étran- 
gers en prouvant qu'ils n'en sont pas les père?. 

«... Dans la théorie de la malière, il ne s'agit pas de 
pardon ou de responsabilité, mais d'une vérité de fait. 
Ainsi le crime d'avoir démoralisé la mère de l'enfant doit 
être réparé par une condamnation pécuniaire ; mais il ne 
doit pas attribuer au coupable un enfant dont il peut ne 
pas se croire le père. 

« ... Attribuer des etfets à la reconnaissance postérieure 
au mariage, ce serait laisser les familles dans l'incertitude 
et se donner la faculté de créer des enfauts par consen- 
tement mutuel. » 

Une autre hypothèse se présentait: la reconnaissance 
hors mariage, par le père seul. Le Premier Consul dit : 
« Qu'on ne distingue pas assez, dans cette discussion, les 
trois parties quelle intéresse, savoir : le père, la mère et 
le fils. La reconnaissance du père repose sur un fait dont 
la certitude n'existe que par l'aveu de la mère; ainsi 
cette reconnaissance ne prouve rien quand elle est iso- 
lée... La loi, d'ailleurs, ne connaît pas de père hors du 
mariage; elle ne connaît que la mère, dont les droits 
seraient blessés si l'enfant pouvait avoir un père qu'elle 
ne crût pas devoir avouer; l'intérêt de l'enfant serait éga- 
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loment compromis si la loi le livrait au premier occu- 
pant: un enfant, avant le mariage, a été quelque temps 
abandonné ; tout individu aurait pu survenir, et, par sa 
reconnaissance, le constituer enfant hors mariage ; son 
père et sa mère veulent ensuite s'unir et le légitimer; 
alors paraîtra l'imprévoyance du législateur ; il faudra 
revenir sur un acte autorisé par la loi. Ce système, d'ail- 
leurs, est contraire aux mœurs, à l'ordre social ; il ou- 
trage la nature, car il détruit les rapports que le respect 
et la tendresse établissent entre le père et le fils. Le lils 
doutera, en ellél, qu'il soit né de l'individu qui l'a re- 
connu ; la voix du sang ne se fera pas entendre à son 
cœur et il mesurera son attachement sur les bienfaits 
qu'il recevra... Quand la reconnaissance ne donnerait 
pas à l'entant plus d'avantage que l'adoption, elle ne 
serait pas une institution indifférente, en ce qu'elle éta- 
blirait des rapports naturels entre son père et lui l . » 

L'adoption était alors une institution toute récente et 
non encore organisée. Elle avait contre elle, aux yeux 
des uns, les ouvenir aristocratique des anciennes institu- 
tions d'héritier, avec transmission de nom et d'armes; 
pour les autres, due en principe à la loi du 25 janvier 
1793, c'était un souvenir révolutionnaire. L'adoption ro- 
maine, qui rompait les liens de famille préexistants, ne 
convenait pas à nos mœurs : à la vérité, le code prussien, 
où l'adoption ne constituait qu'un simple contrat per- 
sonnel, olfrait un exemple marqué d'un caractère plus 
moderne; mais les difficultés de forme, autant que la 
question de principe, arrêtaient le conseil d'Etat et. par 
l'organe de BYrliei*, la section de législation proposait 
d'écarter le projet. Le Premier Consul le défendit : a L'a- 
doption est si peu une conséquence du régime nobiliaire, 

> Procèa-verbam. 
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iit-il observer, que c'est dans les républiques qu'elle a été 
principalement eu usage. L'adoption, a-t-on dit, ne sert 
que la vanité : elle a des avantages plus réels : elle sert 
à se préparer pour la vieillesse un appui et des consola- 
tions plus sûrs que ceux qu'on attendrait de collatéraux ; 
elle sert au commerçant, au manufacturier privé d'en- 
fants, à se créer un aide et un successeur. La l'acuité de 
disposer ne forme pas les mêmes liens pendant la vie du 
testateur; après sa mort, elle ne transmet pas son nom. 
Cependant des motifs [dus nobles que la vanité: l'affec- 
tion, l'estime, le sentiment, peuvent lui faire désirer de 
contracter cette sorte d'alliance avec celui qu'il en a jugé 
digne. Elle ne change rien tà nos mœurs, puisqu'elle se 
borne a régulariser le droit déjà existant de faire porter 
son nom; elle intéresse la vieillesse à élever la jeunesse, 
qu'en même temps elle encourage ; elle prépare de bons 
citoyens à l'Etal; elle est un besoin pour toutes les pro- 
fessions... On ne peut donc plu- opposer à l'adoption que 
le désespoir des collatéraux ; cet effet ne sera sans doute 
pas mis au nombre des inconvénients: l'intérêt des colla- 
téraux n'est rien, et même, si on le calcule bien, on 
trouvera qu'il est plus ménagé par l'adoption que par 
une donation pure et simple des biens; car la confor- 
mité du nom établit entre eux et l'adopté des rapports 
qui, dans diverses circonstances, peuvent leur être avan- 
tageux l . o 

Sur ces observations, la question fut mise à l'étude. Une 
brillante discussion s'ouvrit entre Cambacérès, Berlier, 
Portalis, Regnaud de Sainl-Jean-d'Angély, Réal, Treil- 
bard, Tronche! , Maleville. La controverse était surtout 
entre les droits de la nature -et ceux qu'il pouvait conve- 
nir de faire conférer par la loi. Le Premier Consul in- 

' Séance du 27 brumaire an XI. 
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tervint encore: • On envisage mal la question, dit-il. 
L'adoption est absurde si l'on suppose qu'elle met en 
présence deux pères, l'un naturel, l'autre adoptil', pour 
traiter ensemble d'un enfant. L'adoption est principale- 
ment établie pour donner un père aux orphelins, dans 
l'individu qui, n'ayant que des héritiers éloignés, veut 
s'attacher un entant en lui laissant ses biens avec son 
nom ; elle l'est encore pour des amis qui désirent ajouter 
ce nouveau lien à ceux qui les unissent déjà. Voilà les cas 
les plus ordinaires et les plus favorables. C'est donc em- 
barrasser la discussion que de la faire porter sur le cas 
plus rare et moins favorable où des motifs d'intérêt dé- 
terminent le père à donner sou fils en adoption. L'intérêt 
de l'enfant doit d'autant moins occuper le législateur 
dans celte dernière hypothèse, que ce sont les avantages 
évidents que l'adoption procure à cet enfant qui détermi- 
nent le père à y consentir. 

« ... Au reste, on peut réduire le système à un petit 
nombre de points : on peut permettre d'adopter, à la ma- 
jorité, l'enfant dont on aura pris soin depuis son bas âge 
et l'enfant dont on se sera rendu tuteur officieux. Celui 
qui se proposera d'adopter prendra cette dernière qua- 
lité ; mais il faut que, ni dans l'un ni dans l'autre cas, 
ce qu'il aura fait pendant la minorité de l'enfant ne pro- 
duise l'obligation de l'adopter à sa majorité. Celui qui 
aurait été le tuteur officieux pendant cinq ans pourrait 
adopter l'enfant par une disposition testamentaire. Le 
tuteur officieux devrait des aliments à l'enfant, s'il mou- 
rait sans l'avoir adopté ou si, à la majorité de cet enfant, 
il refusait de l'adopter \ » 

C'est, en effet, d'après ces bases que se trouvent ré- 
glées, dans le code, les conditions de l'adoption et l'iu- 

1 Séance du 11 lïimairc. Toul le premier livre fui volé pendant la 
session de l'an XI. 
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slitulion subsidiaire de la tutelle officieuse. Quant aux 
formes, on avait voulu, toujours d'après le Premier Con- 
sul, « ériger ce nouveau lien en un sacrement politique, 
et faire agir, en quelque sorte, l'autorité qui le proclame 
comme grand pontife de la république, d 
Après les personnes, les biens. 

« Dans cette matière, disait Portalis il importe plus 
que dans aucune autre, d'écarter les hypothèses, les faus- 
ses doctrines et de ne raisonner que d'après des faits 
simples dont la vérité se trouve consacrée par l'expé- 
rience de ions les âges. » 

Dans la célèbre discussion de la suppression des dîmes, 
ou avait vu les oracles habituels de l'Assemblée consli- 
luante, Tronchet, Mirabeau et Siéyès, s'égarer dans la 
voie où avant eux, non-seulement J. J. Rousseau, mais 
Montesquieu lui-même avait erré. 

Ils donnaient à la société ce qui appartient à la nature; 
ils rendaient l'homme redevable vis-à-vis de la puissance 
sociale de ce qu'il ne doit qu'à son travail ; ils prépa- 
raient ainsi la brèche par où Robespierre et Babeuf de- 
vaient essayer d'introduire leurs pernicieuses doctrines 
au sein de la législation. 

Par une sorte de miracle, la Convention n'avait point 
cédé. Il appartenait au code civil de proclamer si haut les 
vrais principes et de les si bien proléger par l'harmonie 
de ses décisions qu'ils pussent désormais résister à toutes 
les fausses doctrines, à tous les efforts renouvelés de Ro- 
bespierre et de Babeuf. 

Un jurisconsulte éminenta apprécié la théorie du code 
telle qu'on la trouve formulée dans les dix lignes des 
articles 544 et 545 : o C'est un hommage solennel à la 
liberté de l'homme; c'est l'élimination de tout élément 



» Exposé des motifs du livre II. 
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despotique dans l'organisation du droit de propriété ; 
c'est la propriété purgée des vieilles constitutions ty- 
ranniques ou aristocratiques; c'est, en un mot, la pro- 
priété rendue au droit de la nature et reposant sur le 
principe démocratique de la liberté et du respect de 
l'individu 4 . » 

Dans l'exposé de cette doctrine. Portalis se surpasse 
lui-même : tout son discours abonde en traits profonds 
et en éclatantes vérités : « Le besoin et l'industrie, dit-il, 
sont les deux princip e ciéateurs de la propriété. Quel- 
ques écrivains supposent que les biens de la terre ont 
été originairement communs. Celte communauté, dans 
le sens rigoureux qu'on y attache, n'a jamais existé ni 
pu exister. Sans doute la Providence offre ses dons à 
l'universalité, mais pour l'utilité et les besoins des indi- 
vidus, car il n'y a que des individus dans la nature. 
Mélions-nous des systèmes dans lesquels on ne semble 
fane de la terre la propriété commune de tous que pour 
se ménager le prétexte de ne respecter les droits de per- 
sonne. 

a Si nous découvrons le berceau des nations, nous de- 
meurons convaincus qu'il y a des propriétaires depuis 
qu'il y a des hommes. Le principe du droit est en nous; 
il nest point le résultat d une convention humaine ou 
d'une loi positif e ; il est dans la constitution même de 
notre être et dans nos différentes relations avec les objets 
qui nous environnent. » 

Après avoir mis en lumière l'origine et les bases du 
droit, l'orateur en rappelait ainsi les effets et la légiti- 
mité : « C'est la propriété qui a fondé les sociétés hu- 
maines; c'est elle qui a vivitié, étendu, agrandi notre 
propre existence; c'est par elle que l'industrie de l'homme, 

1 Troplong, De la propriété, d'après le code civil. 
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col esprit de mouvement et de vie qui anime tout, a été 
portée sur les eaux et a lait éclore sous les divers climats 
tous les germes de richesse et de puissance. 

« Ceux-là connaissent bien mal le cœur humain, qui 
regardent la division des patrimoines comme la source 
des querelles, des inégalités et des injustices qui ont affligé 
l'humanité... L'état sauvage est l'enfance d'une nation, 
et l'on sait que l'enfance d'une notion n'est pas son âge 
d'innocence. Loin que la division des patrimoines ait 
pu détruire la justice et la morale, c'est au contraire la 
propriété reconnue et constatée par cette division qui a 
développé et affermi les premières règles de la morale et 
delà justice, car, pour rendre à chacun le sien, il faut que 
chacun puisse avoir quelque chose. 

« Ce n'est pas non plus au droit de propriété qu'il faut 
attribuer l'origine de l'inégalité parmi les hommes... On 
aurait tort de craindre les abus de la richesse et des dif- 
férences sociales. L'humanité, la bienfaisance, la pitié, 
toutes les vertus dont la semence a été jetée dans le cœur 
humain, supposent ces différences et ont pour objet d'a- 
doucir et de compenser les inégalités qui en naissent et 
qui forment le tableau de la vie. De plus, les besoins réci- 
proques et la force des choses établissent, entre celui qui 
a peu et celui qui a beaucoup, entre l'homme industrieux 
et celui qui l'est moins, entre le magistrat et le simple 
particulier, plus de liens que tous les faux systèmes ne 
pourraient en rompre. 

« N'aspirons donc pas à être plus humains que la na- 
ture ni plus sages que la nécessité. » 

Quel est, eu vertu de ces principes, le pouvoir des par- 
ticuliers sur leurs biens? Quel est le pouvoir de l'État sur 
les biens des particuliers? 

Le droit du propriétaire est absolu : « La liberté laissée 
au cultivateur et au propriétaire fait de grands biens et de 
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petits maux, continue l'orateur du gouvernement ; mais la 
vraie liberté ne s'acquiert que par le sacrifiée de l'indépen- 
dance: la vraie liberté consiste dans une sage composition 
des droits et des pouvoirs individuels avec le bien com- 
mun... Il taut donc des lois pour diriger les actions rela- 
tives à l'usage des biens, comme il en est pour diriger celles 
qui sont, relatives à l'usage des facultés personnelles. On 
doit être libre avec les lois et jamais contre elles. » De là, 
l'article 544. 

Le droit que se donne parfois l'État sur les biens des 
particuliers avait, sous le régime féodal et la monarebie 
absolue, produit les impôts de succession, les confiscations, 
les droits de bâtardise et d'aubaine 1 , et le gouvernement 
consulaire commençait par déclarer que « l' Empire ; qui est 
le partage du souverain, ne renferme aucune idée de 
domaine proprement dit : il consiste uniquement dans la 
puissauce de gouverner... 11 n'atteint les actions libres des 
citoyensqu autant quellesdoiventètre tournées vers l'ordre 
public ; il ne donne à l'État, sur les biens des citoyens, que 
le droit de régler l'usage de ces biens par des lois civiles, le 
pouvoir de disposer de ces biens pour des objets d'utilité 
publique, la faculté de lever des impôts sur ces mêmes 
biens. » De là l'article 545. 

L'expropriation ne suppose donc nul droit, nul privilège 
préexistant : « L'État, dans ces occasions, est comme un 

1 Troplong, De la propriété, d'après le Code civil. L'auteur comprend, 
dans ci'tte ^numération, la taille et les mesures fiscales. Il nous semble 
que ce sont là des impôts inégaux et vexatoires plutôt que des délite- 
rions de la propriété particulière. Au contraire, les droits de mulalion 
ont incontestablement ce caractère : « Les traditions de la féodalité ont 
enrichi l'Etal de cl> tribut, imaginé par Auguste, abandonné sous les em- 
pereur* chrétiens, et rétabli par les seigneur-, par des raisons inapprécia- 
bles aujourd'hui. L'habitude en est prise : cet impôt ne saurait èire re- 
tranche; c'e>t sa modération seule qui le rend supportable, car tout 
impôt qui dépasse certaines limites équitables est une exaction et une 
confiscation. » 
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particulier qui traite avec un autre particulier. C'est bien 
assez qu'il puisse contraindre un citoyen à lui vendre son 
héritage et qu'il lui ôte le grand privilège qu'il tient de la 
loi naturelle et civile, de ne pouvoir être Forcé d'aliéner 
son bien... Des motifs graves d'utilité publique suffisent, 
parce que, dans l'intention raisonnablement présumée de 
ceux qui vivent dans une société civile, il est certain que 
chacun s'est engagé à rendre possible, par quelque sacri- 
fice personnel, ce qui est utile à tous; mais le principe de 
l'indemnité due au citoyen dont on prend la propriété est 
vrai dans tous les cas, sans exception. Les charges de l'État 
doivent être supportées avec égalité et dans une juste pro- 
portion. Or toute égalité, toute proportion serait détruite 
si un seul ou quelques-uns pouvaient jamais être soumis à 
faire des sacrifices auxquels les autres citoyens ne contri- 
bueraient pas. » 

C'est ici le cas de faire remarquer à quel point l'organi- 
sation gouvernementale d'une nation imprime sa forme et 
ses effets sur les actes particuliers et les transactions de 
chaque jour. La révolution avait trouvé les biens divisés 
comme les personnes, en nobles et en roturiers; affectés 
aux familles par des distinctions et des règles qui devaient, 
autant que possible, immobiliser les situations; chargés 
de servitudes féodales et même, par suite de conventions 
qui rentraient dans l'esprit du temps, obligés fréquemment 
à des redevances perpétuelles. La nuit du 4 août et ses 
suites avaient fait disparaître les servitudes; devait-on 
conserver l'usage des rentes foncières non racheta bles, qui 
ne semblaient pas présenter un caractère politique et, dès 
lors, paraissaient rentrer dans la liberté des contrats? Celte 
question, discutée dans la séance du 7 pluviôse an XII, fut 
résolue par l'article 530, conformément aux explications 
pleines de justessehistorique que fournit le Premier Consul. 
Il dit : « que la question première n'était pas de savoir si 
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le bail à rente donnerait lieu à des procès; les règles trop 
simples et qui proviennent toute contestation ne sont pas 
les plus favorables au droit de propriété. 

« Mais il importait d'examiner, avant tout, s'il était de 
l'intérêt de l'État qu'il y eût beaucoup de rentes fon- 
cières et que l'usage de ces sortes de contrats se pro- 
pageât. 

a Considérées sous ce rapport, les rentes foncières ne 
paraissent pas présenter d'avantages. On conçoit difficile- 
ment qu'il puisse être utile à l'Etat que les terres soient 
chargées envers lui d'une imposition du quart de leur pro- 
duit; qu'un bailleur en prélève encore un autre quart ou 
même une portion plus forte ; qu'enfin le preneur les donne 
encore à ferme à des cultivateurs. 

« Tel est cependaul le résultat que ce contrat doit avoir 
après un certain laps de temps. 

« Dans l'ancien système politique, il pouvait être utile. 
Alors la féodalité avait placé la propriété des terres dans 
un petit nombre de mains, et il était dans ses principes de 
les y maintenir. C'était donc adoucir le sort «lu peuple 
que de lui donner sur les terres un droit plus fort que 
celui de simple fermier. 

« Mais cette considération devient maintenant impuis- 
sante. L'axantage que les rent.s foncières donneraient 
aujourd'hui à ceux qui n'ont pas de moyens pécuniaires 
d'acquérir des propriétés, on peut également l'obtenir par 
l'achat à rente rachelahle. 

ci II est vrai que les variations qui surviennent dans 
l'intérêt «le l'argent détermineront les propriétaires àéle\er 
le taux «le la rente, afin de ne pas éprouver de perle dans 
le casde remboursement. Mais eet inconvénient même n'est 
pas sans remède : qu'on permette de stipuler que la rente 
ne pourra être rachetée avant un ternie un peu reculé, et le 
propriétaire qui se verra assure pendant longtemps d'un 



Digitized by Googl 



LÉGISLATION CIVILE. 223 

revenu fixe et invariable, quel que puisse être le taux de 
l'argent, se rendra moins difficile. » 

— « Vous ne serez pas surpris, législateurs, disait Por- 
talis à la lin «le son magnifique exposé, que le projet de 
loi sur la propriété se réduise à quelques délinilions, à 
quelques règles générales car le corps entier du code civil 
est consacré à définir tout ce qui peut tenir à l'exercice du 
droit de propriété, droit fondamental sur lequel toutes les 
institutions sociales reposent et qui, pour chaque individu, 
est aussi précieux que la vie même, puisqu'il lui assure 
les moyens de la conserver. » 

Les donations, testaments et successions, c'est-à-dire 
l'usage plus ou moins libre, plus ou moins sur, du droit 
de propriété, pendant la vie et après la mort, constituent 
naturellement une des parties les plus politiques du droit 
civil : « La société se perpétue par les mariages ; son orga- 
nisation serait imparfaite s'il n'existait pas aussi un moyen 
de transmettre les propriétés de la génération présente à 
la génération future 1 ; » mais le droit de propriété survit- 
il à la possession et à la vie 9 Le matérialisme et même le 
pbarisaïsme révolutionnaires faisaient, on le sait, fort peu 
de cas des suprêmes volontés île l'homme : Robespierre 
les assimilait, par une antithèse connue, à la poussière du 
tombeau. Les philosophes et les légistes qui s'inclinent 
avec respect devant la manifestation de ces dernières vo- 
lontés, se divisent encore quant à la part qu'ils font au 
droit naturel et à la lui : ainsi Tronehel subordonnait le 
principe de la transmission aux -combinaisons positives; 
Portalis semble ici revenir vers les opinions de Montes- 
quieu*; Bigot-Préameneu déclare, lui, qu'à un certain 

* 

i Treilhard, Exposé des motifs du titre des Successions. 

« « Li laveur du mariage, le maintien d.-s lionne- mœurs, l'intérêt de 
lanu-irte veulent (411e les enfants muurvl> ne soient pas traites à l'égal 
des curants légitime»... Vainement reclame-l-on en leur laveur les droits 
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point de vue, faire reposer la transmission uniquement 
sur la loi civile, c'est s'exposer à altérer, au détriment de 
l'ordre social, les principes mêmes du droit de propriété 1 . 
Pour les sages du conseil d'État, quoique cette question, 
on le verra, n'ait pas été sans intluence sur certaines 
décisions pénales, ce n'était qu'une question de doctrine : 
tous également étaient d'avis que le meilleur guide à 
suivre c'était la voix de la nature, et le meilleur ordre à 
adopter, celui des degrés d'affection. 

Il est certain que tous les peuples ont cherché à appro- 
prier aux formes de leur gouvernement l'ordre légal des 
successions, et modifié dans culte vue ou par le simple sen- 
timent des devoirs universels de la famille, l'étendue du 
droit de tester. Dans la législation primitive d'Athènes, 
comme dans les coutumes de la Germanie 8 , il n'y avait 
point de testaments ; quand Solon les autorisa, il eut soin 
de réserver le droit des enfants*. A Rome, dans l'origine, 
la faculté de tester élait à la fois illimitée, comme consé- 
quence de la royauté domestique du père de famille, et 
exceptionnelle, en raison du caractère politique des succes- 
sions 4 : elle dépendait de concessions individuelles. En 
se généralisant, elie céda à l'empire de deux idées : l'une 
aristocratique et romaine, produisit successivement les lois 
Furia, Voconia et Falcidia* ; l'autre, protégée, comme 

de la nature : la succès sibilité n'est j oint un droit naturel ; ce n'est qu'un 
droit social, qui est entièrement réglé par la loi politique et civile et qui ne 
doit point contrarier les autres institutions sociales » (2 e Discours prè~ 
liminaire ) Mai> no pouvait-on, quant aux entants naturels, arriver aux 
mêmes résultats, sans attribuer a hn-a^e posthume du droit de propriété 
un principe différent de celui qu'on rccotinutssiU au droit lui-même? 

« Exposé des motifs du titre des Succest ions (13 floréal an XI). 

« T;uiie, Demor. Gtrm. 20. 

3 l'I marque, Vie de Solon. 

* Voir Insl. Pc test, ord : Quibus non est permissum faccre textamentum. 
— Montesquieu, Esprit des lois. 
» La loi Furia défendait de léguer plus de mille as, excepté à certaines 
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l'étaient la plupart des principes d'équité, par les fictions 
de la doctrine, créa la plainte dinofficiosité. Cette récla- 
mation, qui entraînait la rupture du testament, n'était 
permise aux ayants droit (les enfants, les ascendants, les 
frères et sœurs même, dans le cas d'une préférence outra- 
geante) 1 , que s'ils ne recueillaient point le quart de leur 
portion héréditaire. Voilà le principe de la légitime, que 
Justinien porta du quart au tiers, pour le cas où il y aurait 
moins de cinq enfants. S'il y en avait davantage, ils 
devaient tous se partager la moitié de l'hérédité*. Au 
moyen âge, le système politique domine exclusivement et 
s'empare du droit de disposer, au milieu même des lois 
romaines, conservées par une partie de nos provinces. 
Dans les statuts de la ville d'Arles et d'autres cités du 
midi, comme dans les établissements de saint Louis 8 et 
dans les coutumes de Loudunois et de Touraine : « Fille 
noble dotée et apparagée, n'eût-elle qu'un chapelde roses, 
ne pouvait rien réclamer dans la succession de ses père et 
mère. » Les réserves coutumières, si bigarrées, suivant 
l'expression pittoresque d'un jurisconsulte du temps*, n'é- 
taient, en général, qu'une conséquence, de même que le 
retrait lignager, de la théorie féodale des propres. On re- 
trouve pourtant, dans quelques-unes, bien que toujours 
' subordonné, le caractère légitimaire : ainsi la coutume de 
Paris, outre l'indisponibilité des quatre -quints, réservait 
encore aux enfants la moitié de leur part héréditaire. 

Dès l'ouverture de nos grands travaux législatifs, les 
questions fondamentales de succession et de réserve occu- 

personnes; la loi Voconia, de donner plus au légataire qu'à l'héritier; 
la loi Falcidia attribua à celui-ci le quart de l'hérédité dans tous les cas. 

' Iiist. 2, 18; ff. 5, 8;Coil. 3,518. 

' Nov. 118. 

3 Ordonnances du Louvre y \. 117. 
* Lebrun. 

15 
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pèrent, comme nous l'avons vu, les assemblées. Le projet 
de Mirabeau 1 posait à peu près les mêmes bases que la 
loi du 17 nivôse an II. Cette loi fixait le disponible à un 
dixième s'il y avait des héritiers directs; à un sixième 
s'il n'y avait que des collatéraux, disponible qui ne pou- 
vait jamais se cumuler avec les droits héréditaires. 

On ne tarda pas à penser que l'autorité paternelle se 
trouvait, par là, trop restreinte. La loi du 4 germinal 
an VIII, à partir de trois enfants et du quart des biens, éta- 
blissait une double échelle qui laissait au père de famille, 
pour maximum de latitude, le droit d'assimiler un étran- 
ger à ses enfants ou de donner à un de ceux-ci une part 
double de celle des autres, car la prohibition du cumul 
n'existait plus.. Les ascendants, les frères et sœurs, leurs 
enfants ou petits-enfants avaient droit à la moitié des 
biens. Un quart même était réservé aux autres collaté- 
raux jusqu'au cinquième degré. 

Lors de la discussion du Code, ces différents systèmes 
repassèrent sous les yeux du conseil d'État et furent suc- 
cessivement débattus. M. Malleville proposait de faire une 
part égale au droit de propriété et aux devoirs de famille, 
de revenir à la légitime de la coutume de Paris. M. Tron- 
chet, dans une savante analyse, faisait ressortir les avan- 
tages de la loi de germinal; enfin, sur la proposition du 
consul Cambacérès, le conseil adopta l'article 915, comme 
moyen terme entre les deux lois. 

A l'égard des ascendants, l'ancienne législation fran- 
çaise s'était montrée peu libérale. Le système féodal atta- 
chant à la possession de la terre des obligations auxquelles 
la vieillesse devenait inhabile, les propres ne remontaient 
point, et dans la plupart des coutumes, les ascendants 
n'avaient rien à réclamer sur les biens mêmes auxquels 

» Discours posthume du S avril 1791. 
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les eût appelés la succession légitime. Cet état de choses, 
peu conforme au cours des sentiments naturels, avait subi, 
comme nous venons de le voir, un changement complet 
dans la législation intermédiaire. Le code (art. 915) con- 
firma la réserve des ascendants et supprima celle des col- 
latéraux, non toutefois sans discussion. On demandait au 
moins une exception en faveur des frères et sœurs ; le 
conseil d'État lavait admise; ce fut le Tribunat qui, dans 
les conférences officieuses, en demanda la suppression 
atin de rendre plus de latitude à l'exercice du droit de 
propriété. En ligne collatérale, les rapports les plus étroits 
n'engendrent point ces devoirs sacrés qui lient les enfants 
et les pères. Quant aux enfants naturels, le code a per- 
mis, exigé même que l'on acquittât envers eux la dette de 
la nature (art. 757, 766). Mais, fidèle aux convenances 
sociales, il n'autorise rien de plus. 

Le système de succession adopté par le code Napoléon 
est, on Ta souvent remarqué, la plus certaine consécration 
du principe d'égalité, de même que la liberté triomphe 
dans tout ce qui se rapporte à la possession des choses et à 
leur transmission volontaire. De là de bien grandes consé- 
quences politiques et économiques : « La grande propriété 
a perdu Rome et l'Italie ; la propriété moyenne et petite 
sauvera la France, » disait, il y a une douzaine d'années, 
M. Troplong 1 , et les événements ont prononcé en faveur 
de cette opinion. Quand sur trente-six millions de person- 
nes, il y a environ cinq millions de chefs de famille pro- 
priétaires, sans compter les non -possédants qui tiennent 
au sol par l'intérêt de chaque jour, le communisme a 
peu de chances, et lorsque les trois quarts du sol appar- 
tiennent aux cotes au-dessous de 200 francs, la démocratie 
est fondée d'une manière indestructible. Dans l'extrême 

» De la propriété, tfûprès le code dvU. 
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division des biens, par suite, dans leur mobilité, certains 
des rédacteurs du code ne voyaient que des avantages. 
« Il est incontestable, disait Treilhard, que la circulation 
des biens encourage l'industrie et augmente les revenus 
de l'Etat; mais, ce qu'il importe surtout de se rappeler, 
c'est que l'intérêt public exige que chacun puisse libre- 
ment disposer de son bien et en user pour améliorer sa 
fortune. » Le Premier Consul « partageait l'avis du citoyen 
Treilhard sur la nécessité de multiplier les propriétaires, 
qui sont les plus fermes appuis de la sûreté et de la tran- 
quillité des Etats; » mais il se préoccupait en même temps 
d'une trop grande subdivision, ce qui met nécessairement 
un terme à l'existence des fortunes modiques, surtout 
quand elle entraîne l'aliénation de la maison paternelle, 
qui en est, pour ainsi dire, le point central ; » il propo- 
sait, dans cette pensée, au lieu de s'en tenir au nombre 
des enfants, de graduer la légitime sur la quotité de la 
succession l ; il allait même jusqu'à admettre, contre l'opi- 
nion générale, le principe des substitutions, « non telles 
qu'elles existaient dans l'ancien droit; alors elles n'étaient 
destinées qu'à maintenir ce qu'on appelait les grandes fa- 
milles et perpétuer dans les aînés l'éclat d'un grand nom : 
ces substitutions étaient contraires à l'intérêt de l'agricul- 
ture, aux bonnes mœurs, à la raison ; mais les substitu- 
tions du premier degré, c'est-à-dire l'appel d'un individu 
après la mort d'un autre... » Montesquieu avait considéré 
les substitutions dans leurs rapports avec le droit poli- 
tique; c'est d'après la justice civile qu'il convenait désor- 

« Par exemple, d'accorder au père la disposition de la moitié do ses 
biens lorsqu'ils s'élèveraient à 100,000 francs. Au delà, il ne pourrait 
disposer que d'une pari d'enfant. M. Bén-nger remarqua (trait économi- 
que de ivpoque) que « peu de for lunes s'élevaient à 100,000 francs,» et 
M. Tronchel signala IMuconvenieul d'une expertise dispendieuse et sou- 
vent incertaine- Celle raison lit prévaloir le système du second consul. 
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mais de les apprécier... « Cette justice, continuait le Pre- 
mier Consul, proscrit les substitutions qui ne profiteraient 
qu'aux mâles ou aux aînés, parce qu'elle donne les mêmes 
droits à tous les enfants; elle proscrit également les sub- 
stitutions dans lesquelles le troisième enfant à naître serait 
appelé avant les autres, parce qu'il serait indigne d'elle 
de sanctionner les caprices d'un testateur qui fait régler 
par le hasard les effets de sa bienveillance ; mais elle 
avoue la disposition par laquelle un père laisse ses biens 
aux enfants que pourra donner à son fils un mariage que 
le père a lui-même formé. Cette justice civile autorise le 
père à donner à qui lui plaît ses biens disponibles : il peut 
avoir de justes motifs d'en priver son fils; il faut qu'il 
puisse alors les donner à ses petits-enfants à naître. Sera- 
ce l'intérêt qu'inspirent les petits-enfants qui devra faire 
admettre cette disposition? Non sans doute : quel intérêt 
peuvent inspirer des êtres qui n'existent pas? Ce sera la 
considération qu'ils doivent être préférés à des étrangers. 
Ceux-ci seraient infailliblement appelés, si l'aïeul, décidé 
à exclure son fils, ne pouvait donner à ses petits-enfants... 
Il y a entre la disposition officieuse 1 et la substitution, 
telle qu'elle est proposée, une différence qui rend cette 
dernière préférable sous le rapport de la morale : c'est 
que les tribunaux peuvent quelquefois intervenir dans la 
disposition officieuse pour en apprécier les motifs et avoir 
ainsi à prononcer entre le père et le fils, tandis que la 
substitution n'est qu'une institution au second degré qui 
n'a rien d'offensant pour le grevé et qui ne peut donner 
lieu à aucune discussion personnelle. » 

Parmi les différentes manières d'acquérir la propriété, 
le concours de deux volontés, ou la matière des contrats, 
ouvrait à nos législateurs un champ presque infini, mais 

1 Réduction de Phérilier à l'usufruit. 
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déjà profondément creusé par les admirables travaux des 
jurisconsultes romains et la lumineuse raison de Pothier, 
leur disciple et leur émule. 

Moins fréquemment mêlé aux discussions que lorsqu'il 
s'agissait de poser les bases fondamentales de l'état civil, 
de la famille et de la propriété, le Premier Consul repa- 
raît pourtant avec son coup d'œil et son grand essor, dans 
certaines occasions importantes comme choix de principes 
ou particulièrement difficiles, et là il redresse ou met 
d'accord les praticiens hésitants, les théoriciens désunis. 
Nous le voyons sur le cautionnement, et à propos des 
conséquences de la responsabilité, soutenir avec Bigot, 
Treiluard, Lacuée, Defermon, Tronchet, Cambacèrès, Mu- 
raire, une discussion animée 1 ; nous le voyons, à propos 
de la vente 8 , faire rejeter, par des hypothèses ingénieuses 
et bien posées, la proposition de donner l'action en resci- 
sion à l'acheteur, et, au contraire, la garantir au vendeur 
par une série de raisonnements aussi clairs et bien en- 
chaînés que variés et décisifs. Dans la discussion des hy- 
pothèques, analysant et comparant les trois systèmes en 
présence : celui des lois romaines, qui n'admettait ni 
publicité ni spécialité ; celui de 1771, qui avait introduit 
la publicité; celui du 11 brumaire an VIII, qui d'une 
manière générale établissait les deux conditions, il in- 

1 a La discusion du code civil présente, aux yeux du philosophe, un 
drame extrêmement iuléressant, quelquefois piquant, par le caractère des 
personnes qui y jouent un rôle. » (Camus, Moniteur du 5 fructidor au XII). 
Les fragments de discussion recueillis par différents membres du con- 
seil (comte de Las Cases, Thibaudcau, Pelet de la Lozère) nous présen- 
tent la pensée du Premier Consul ou de l'Empereur sous une forme bien 
plus pittoresque que les procès- verbaux de M. Locré; un peu effacés, 
mais exacts, ceux-ci ont l'avanlage de nous l'offrir dans la continuité de 
ses développements. 

1 M. Troplong cite spécialement celte discussion et la suivante comme 
« des chers-d'œuvies de logique, d'érudition et de profondeur. » (Préface 
du Commentaire sur le code civil.) 
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dique la nécessité de concilier dorénavant la protection 
des intérêts que couvre l'hypothèque légale et ta sûreté 
des transactions. À Réal et à Portalis qui défendent, selon 
leurs tendances et leurs prédilections habituelles, le pre- 
mier la simplicité de la législation nouvelle, le second les 
principes antérieurs, il oppose encore la justice civile, 
cette règle de tous les temps qui doit dominer tout le 
code; le respect de la propriété, qui se perd quand on la 
regarde comme précaire et incertaine ; l'harmonie de la 
législation : « Le titre des hypothèques, dit-il, n'est point 
un code particulier, mais une partie du code civil. On ne 
peut donc établir ici des principes de justice civile diffé- 
rents de ceux qui ont été consacrés dans les autres titres* 
Détruire ainsi, par les formes, les principes qu'on a posés, 
c'est faire des lois de fantaisie, des lois aussi mobiles que 
le caprice qui les a produites. S'il existait beaucoup de 
lois semblables, il n'y aurait plus de justice civile, car il 
n'y aurait plus de principes fixes et convenus ; la pro- 
priété deviendrait flottante; les biens seraient au premier 
occupant. Ce n'est pas cependant qu'on ne rencontre 
quelques légers embarras en donnant aux hypothèques 
légales leur effet par la seule force de la loi ; mais cet in- 
convénient n'est rien auprès de celui de porter des lois 
contradictoires et d'imprimer à la législation tout entière 
le cachet de l'instabilité. » 

Le code de procédure formait un appendice naturel au 
code civil, complément d'autant plus indispensable qu'en 
décrétant une réforme 1 , la Révolution s'était bornée à la 
suppression des anciennes règles. L'ordonnance de 1667, 
provisoirement conservée par la Constituante, fit place, 
sous la Convention, à un système ou, pour mieux dire, à 
un projet d'arbitrage général * non moins utopique que 

« Loi du si aoûi 1790. 

' Constitution de 1793, art. H; décret du 3 bruivaJre an II. 
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ant d'autres de la même source et du même temps Pour 
faire cesser le désordre, l'arrêté du 18 fructidor an VIII 
ordonna aux avoués, nouvellement établis, de suivre l'or- 
donnance de Louis XIV; uue commission préparatoire fut 
formée le 3 germinal an X, et, du 20 avril 1805 (30 ger- 
minal an XIII) au 29 mars 4806, le conseil d'Etat s'oc- 
cupa de la rédaction du code. Napoléon était absent : 
Cambacérès, Treilhard, Berlier, conduisirent le nouveau 
travail. Puis vint le tour d'une autre législation. 

Dans l'idée du code civil, le Premier Consul comprenait 
un corps de lois, comme le Digeste, réglant d'une manière 
complète les relations des citoyens \ Par arrêté du 15 ger- 
minal an IX (5 avril 1801), il établit, près du ministre de 
l'intérieur, une commission chargée de préparer le code 
de commerce. Le projet de cette commission, communi- 
qué aux tribunaux, aux chambres de commerce et à la 
cour de cassation, occupa le conseil d'Etat du 4 no- 
vembre 1806 au 29 août 1807. La section de l'intérieur, 
spécialement chargée de cette tâche, rassemblait, sous la 
présidence de Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, Cretet, 
jadis négociant et qui devint bientôt ministre, le savant 
Fourcroy, les conseillers Français de Nantes, Miot, Lau- 
mond, Pelet et Ségur. Elle se recruta de Begouen, grand 
manufacturier du Havre et membre de la Constituante; 
de Lavalette, de Blauc d'Hauterive, autrefois consul en 
Orient et dans les Etats d'Amérique ; de MM. Beugnot et 

1 La procédure et le commerce avaient été, sous Louis XIV, l'objet des 
deux célèbres ordonnances de 1667 et 1673. Pour la rédaction de 
celle-ci, le roi ordonna, par circulaire « aux juges consuls, gardes et 
communautés des marchands des bonnes villes du royaume d'envoyer 
leurs mémoires... Le projet fut dressé par M. de Gomont : le rapport fut 
fait à Sa Majesté étant eu son conseil, qui se donna elle-même la peine 
d'y faire quelques remarques, sur lesquelles les commissaires furent en- 
tendus au conseil de réforme. » {Jacques Savary, U Parfait négociant, 
réface.) 
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Maret; enfin de deux nouveaux Français, M. de Loé (de 
Juliers) et l'ancien directeur de Gènes, l'habile finan- 
cier Corvetto. Du fond de la Prusse et de la Pologne, 
l'Empereur suivait le travail, et ce qu'il réclamait sur- 
tout, comme mesure touchant à ses plans de régénéra- 
tion morale, comme réparation des scandales de l'époque 
directoriale, c'était une loi sur les faillites. Aussi vint-il, 
dès son retour (28 juillet 1807), discuter lui-même cette 
matière, et, à la suite, les questions de la revendication 1 
et de la contrainte par corps, l'une très-controversée 
entre les auteurs, l'autre toujours si importante et si 
délicate à régler. 

« Sa Majesté dit qu'elle ne veut pas blesser l'intérêt des 
créanciers, mais qu'elle ne pense pas qu'on doive s'en 
reposer sur eux du soin de rétablir l'ordre. Un seul les 
occupe : celui de tirer de leur créance le plus qu'il leur 
sera possible; il en est de ceci comme de l'adultère : ou 
est si peu disposé à en poursuivre la punition qu'il a fallu 
ouvrir au mari qui veut se séparer d'une épouse infidèle 
la voie du consentement mutuel. Qu'on prenne donc des 
mesures qui, sans nuire aux créanciers, sans frapper 
d'une condamnation un failli avant qu'il ait pu se justi- 
fier, le mettent cependant dans un état d'humiliation 
conforme à la situation de sa fortune et que les mœurs 
anciennes lui imprimaient : la prison ne dût-elle durer 
qu'une heure, opérerait cet effet. 

« Un capitaine qui perd son vaisseau, fût-ce par un 
naufrage, se rend d'abord en prison. Si Ton reconnaît 
que la perte du navire est l'effet d'un accident, on met le 
capitaine en liberté. 

a Au surplus, si la prison parait trop sévère, qu'on 

* (Des marchandises existant dans la faillite et non payées par le 
failli.) 
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prenne tout autre moyen pour empêcher que le failli 
fasse, en quelque sorte, trophée de sa faillite. 

« Il serait à désirer aussi que la femme, dans tous 

les cas, partageât le malheur de son mari. Dans une com- 
munauté de biens et de maux telle qu'est le mariage, il 
est inconcevable que le désastre du mari ne retombe pas 
d'abord sur sa famille et que sa femme ne sacrifie pas 
tout ce qu'elle possède pour prévenir ou du moins adoucir 
les torts d'une personne avec laquelle elle est si étroite- 
ment unie... Il répugne de voir la femme d'un failli éta- 
ler un luxe insolent auprès d'un malheureux créancier, 
dont les dépouilles l'ont peut-être enrichie. Ne serait-ce 
donc pas assez de réduire cette femme à de simples ali- 
ments 1 ? » 

Séance du 1 er août. — M. Boulay de la Meurlhe dit 
qu'abolir la revendication, ce serait favoriser le vol. En 
effet, on donne les marchandises ou au failli ou aux 
créanciers: or, ni ceux-ci ni l'autre ne les ayaut payées, 
on les gratifie évidemment du bien d'autrui. 

L'Empereur répond : « Que M. Boulay a raisonné 
comme s'il s'agissait de la vente d'un meuble isolé et d'un 
marché unique. C'est se placer dans une hypothèse étran- 
gère à la question. Il s'agit d'un négoce, c'est-à-dire d'un 
mélange et d'un courant d'affaires, d'un ensemble et 
d'une suite d'opérations dans lesquelles l'argent, les mar- 
chandises, le passé, le présent, les créances, les dettes, 
les temps et les choses se lient pour former un tout et 
viennent se confondre. Si un ballot de marchandises est 
encore dans les magasins, c'est parce qu'un autre ballot 
a été vendu et que son prix a servi à solder les engage- 
ments. La nature et la marche du commerce ne com- 
portent donc pas la revendication. » Elle fut cependant 

» Procès-verbaux. 



Digitized by Google 



LÉGISLATION CIVILE . 235 

admise, mais seulement à ces conditions: que les mar- 
chandises expédiées se trouvassent encore en route 
(art. 576) ; qu'avant même leur arrivée, elles n'eussent 
pas été vendues sur facture (578) ; enfin qu'elles n'eussent 
subi aucune espèce de changement, môme dans leurs en- 
veloppes extérieures (580). 

En 1795, la Convention nationale avait aboli la con- 
trainte par corps, sur la proposition de Danton et pour 
détruire « la tyrannie de la richesse sur la misère. » En 
l'an V, on était revenu à des idées moins absolues et plus 
saines: « La liberté, disait Tronchet, consiste dans un 
droit égal à la protectiou des lois, mais elle ne consiste 
pas à ne jamais être incarcéré. » Rétabli par la loi du 
24 ventôse, l'emprisonnement pour dettes fut organisé, 
l'année suivante, par celle du 15 germinal. Le code civil 
l'admit sans difficulté dans des cas exceptionnels, ré- 
clamés par l'intérêt public. Dans le même intérêt et pour 
raffermissement du crédit, on élait généralement d'ac- 
cord pour en faire la règle du commerce; il s'agissait 
seulement de savoir à quels actes on attacherait cette 
sanction : « Fallait-il, demandait M. Defermon, mesurer 
l'empire de la loi sur la qualité des faits ou sur celle des 
personnes? » 

L'Empereur dit : cr Qu'il est impossible de confondre 
les engagements des commerçants avec ceux des autres 
citoyens. Un négociant qui contracte une dette ne s'oblige 
pas seulement d'en payer le montant, mais encore de le 
payer à un moment précis et qui ne peut être reculé sous 
aucun prétexte. Les obligations des particuliers n'ont pas 
ce caractère de précision. 

« Pourquoi vouloir qu'un particulier qui a 500,000 fr. 
de biens et auquel il ne faut que quelques jours pour 
trouver des fonds, soit jeté jusque-là dans uue prison? » 

L'archichancelier dit qu'il conviendrait d'interdire la 
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signature des lettres de change à quiconque n'est pas né- 
gociant. 

M. Beugnot combat cette opinion, tout en maintenant 
l'utilité d'attacher la contrainte par corps aux lettres de 
change et billets à ordre : plus le crédit général augmente, 
plus le taux de l'argent est bas. 

L'Empereur répond : a Que c'est précisément ce crédit, 
cette facilité de se procurer de l'argent qu'il regarde 
comme un malheur pour tous ceux qui ne sont pas négo- 
ciants ; c'est leur offrir un moyen de dissiper leur fortune. 
Tous autres que des négociants ont rarement besoin de 
ces avantages. 

« Il ne faut pas, par une simple formule et sous le pré- 
texte de la faveur due au commerce, renverser, à l'égard 
de tous, ce principe salutaire du droit civil que celui dont 
le patrimoine suffit pour satisfaire à ses engagements, doit 
être exécuté dans ses biens et ne peut pas être contraint 
dans sa personne. 

« Il n'est sans doute pas impossible de faire dire à la 
loi que toujours une opération de commerce est réputée 
avoir été la cause et le principe de toute lettre de change, 
et de porter, sous ce prétexte, devant les tribunaux de 
commerce, les contestations que toute lettre de change 
fait naître ; mais il est impossible de déclarer qu'une si- 
gnature est un acte de commerce 

« Qu'on pèse ensuite les conséquences de ce système 
dans lequel on fait tout dépendre de la forme. Il anéantit 
une foule de dispositions du droit civil qui sont cepen- 
dant le fruit d'une longue méditation. Si toutes les tran- 
sactions peuvent s'opérer par lettres de change, et que la 
lettre de change devienne indéfiniment un titre sacré, il 
n'y a. plus ni hypothèques légales, ni restitution, ni ex- 

1 Le système contraire a prévalu. (Code de comm.; art. 63i.) 
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ception de lésion, de dol, de simulation. On peut décider 
que toutes ces dispositions ne seront pas appliquées au 
commerce, mais il faut qu'elles subsistent pour les autres 
citoyens. 

« II y aurait beaucoup d'inconvénients à mobiliser 
ainsi toutes les fortunes. Quand un homme dispose d'un 
meuble, qu'il prenne la forme qu'il voudra, mais s'il dis- 
pose d'un immeuble, que ce soit dans les formes établies 
par le code civil*, o 

Nos codes ont été modifiés d'uue manière assez sensible 
par le cours naturel des choses ou par l'effet des événe- 
ments; mais ils n'en sont pas moins restés le fondement 
inébranlable d'une société nouvelle et le monument le 
plus auguste de l'art de la législation. En enlevant le nom 
de son auteur au premier de ces grands ouvrages 1 , l'esprit 
de réaction politique n'a pu lui enlever son caractère. Les 
efforts faits pour modifier, par l'extension aristocratique 
des substitutions et par l'introduction du droit d'aînesse, 
le système des successions, sont demeurés sans résultats : 
la démocratie coule à pleins bords, et, loin de souffrir 
de nouvelles digues, elle a même entraîné les majorais 3 . 
Sous un autre point de vue, le Code recélait en lui-même 
les germes de certains changements qui, manifestés après 
l'Empire, ont été souvent attribués, avec assez peu de 
réflexion, à des principes différents. Le 26 décembre 1815, 
M. le vicomte de Bonald demandait à la Chambre des dé- 
putés l'abolition du divorce, par des motifs tirés en partie 

» « Les richesses mobilières, disaii également Porlalis, sont le partage 
du commerce ; les immeubles sont particulièrement du ressort de la loi 
civile. » (Discours préliminaire.) 

* Voir l'ordonnance de 1816 qui conservait les codes, tout en- expri- 
mant le vœu • d'effacer jusqu'au souvenir des temps où ils avaient eu» 
faits. » Le nom de Napoléon, donné au code civil par la loi du 3 sep- 
tembre 1807, lui a été rendu par le décret du 25 mars 1852. 

1 Voir ci-de>sus, ch. n. 
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des principes de la Législation primitive, en partie de 
l'intérêt des mœurs ; mais, si Portalis et Treilhard n'a- 
vaient pas songé aux rapports « qui lient l'indissolubilité 
de la société domestique avec la légitimité de la monarchie 
politique, » n'avaient-ils pas dit que le but des lois por- 
tées sur le divorce était d'en prévenir l'abus et de défendre 
le mariage contre le débordement des passions? Supprimer 
le divorce au lendemain de la révolution, eût-ce été servir 
la morale? Beaucoup de personnes pensaient encore, sous 
le gouvernement de juillet, qu'il convenait de le rétablir 1 , 
et, si la contradiction politique pouvait avoir sa part dans 
cette idée, comme elle l'avait eue dans la loi du 12 janvier 
1816, il est vrai de dire que le code sarde (de 1838) et 
que la législation autrichienne, tout en reconnaissant l'un 
et l'autre la religion catholique comme religion de l'État, 
ont admis le divorce pour ceux à qui ne l'interdit pas Ja 
croyance. En 1848, un projet de décret, émané du mi- 
nistre de la justice, souleva de nouveau la question; un 
autre décret la retira, et l'opinion applaudit à ce dernier, 
dans l'Assemblée comme au dehors : on était remonté au 
bien, selon l'expression de Portalis, et la France se pronon- 
çait dans sa liberté d'appréciation, pour l'indissolubilité 
du mariage. Elle ne l'eût peut-être pas fait, si la génération 
précédente lui eût légué le souvenir d'unions tristement 
continuées sous l'empire d'une loi inflexible, après dix ans 
de bouleversements, de séparations, d'apostasies et de 
rupture de tous les liens 2 . 

1 Deux propositions furenl faites en ce sens à la Chambre des dépu- 
tés, l'une, eu 1838, par M. de Schonen, l'autre, l'année suivante, par 
M. Bavoux. Toutes les deux furenl adoptées par la Chambre, la seconde 
à deux cent dix voix de majorité contre quatre-vingt-deux. La Chambre 
des pairs, qui avait rejeté le premier projet, ne lit point de rapport sur 
le second, et la question resta pendante. 

2 Le code, en permettant le divorce, interdisait d'une manière ab- 
solue (art. 161) le mariage entre beaux-frères et belles-sœur?. Ces unions 
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Un droit d'origine féodale qu'ajustement flétri Montes- 
quieu, le droit aubaine déjà ébranlé avant la révolution, 
non-seulement par l'esprit philosophique, mais par les 
besoins commerciaux et les relations internationales, avait 
été formellement aboli par la Constituante. Cependant, 
excepté la Prusse, où quelques dispositions bienveillantes 
suivirent la notification du décret, aucune des nations où 
ce droit continuait à s'exercer, ne répondit, par des me- 
sures analogues, à l'appel du peuple français. Lors de la 
discussion du code, un grand débat s'ouvrit à ce sujet. 
Rétablir le droit d'aubaine, il n'en pouvait être question, 
mais la susceptibilité nationale était blessée et l'on crai- 
gnait pour les intérêts du pays. Pourquoi reconnaître aux 
puissances étrangères des avantages dont, malgré notre 
généreuse initiative, plusieurs d'entre elles s'obstinaient à 
nous refuser l'équivalent? Lorsque l'ancienne monarchie 
avait offert de traiter sur l'abolition du droit d'aubaine, 
presque toute l'Europe était entrée en négociation avec 
la France, et depuis que l'Assemblée nationale avait 
gratuitement renoncé à ce droit, qui songeait à la re- 
connaissance ? Il fallait donc faire parler l'intérêt. Le 
meilleur moyen d'amener le résultat universel auquel 
on devait toujours tendre, c'était la règle de réciprocité 1 . 

furent autorisées par la loi du 16 avril 183*. Dans la discussion relative 
au rétablissement du divorce, un député (M. Renouard) faisait observer 
avec raison que les deux libertés ne pouvaient subsister Tune avec l'au- 
tre, de crainte de faire entrer le trouble où devaient invariablement ré- 
gner la confiance absolue et l'esprit de conciliation. 

Eu abolissant le divorce, on n'a pas rétabli les anciennes nullités cano- 
niques; en sorte, observe un jurisconsulte (M. Anthoine de Saint-Joseph, 
Concordance des codes), qui» la législation sur le mariage est aujourd'hui 
plus rigoureuse en France que dans aucun Etal chrétien. En 1816, un 
projet adopté par la Chambre des pairs avait adopte le principe que la 
séparation de corps affaiblit la présomption de paternité. Ce principe 
a été consacré par la loi du 6 décemhre 1850. 

1 Exposé des motifs de Treilhard, 7 ventôse an XI, et Rapport du tri- 
bun Gary. 
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• 

Ce système rencontra, il faut le dire, une vive opposi- 
tion dans le Tribunat. Il triompha néanmoins et donna 
naissance aux articles 11, 726 et 912 du Code civil, le 
premier, principe général, les deux autres, applications 
à la capacité de recueillir et à la faculté de transmettre. 
Le décret de 18U6 sur la communication des droits entre 
la France et l'Italie, celui de 1812 relatif aux provinces 
illyriennes, une suite de conventions conclues, principa- 
lement en Allemagne, à partir de 1810, et maintenues par 
un article des traités de 1814, ne laissaient plus, à celle 
époque, parmi les puissances retardataires, que la Porte, 
les Etats du pape et l'Angleterre. 

En 1818, un membre de la Chambre des pairs* déve- 
loppa, dans cette assemblée, une proposition tendant à 
l'abolition totale et absolue du droit d'aubaine. La dis- 
cussion porta surtout, comme il est Facile de le penser, 
sur les relations avec la Grande-Bretagne. Ce fut, cette 
fois, l'abandon pur et simple qui prévalut sur la récipro- 
cité; mais dans le projet substitué, après la première 
discussion, à la proposition originaire, on revint en par- 
tie au système du code civil : a Dans le cas de partage, 
était-il dit, d'une même succession entre des héritiers 
étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens 
situés en France une portion égale à la valeur des biens 
situés en pays étrangers dont ils seraient exclus, à quelque 
titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. » 

Donc, bien peu de chose séparait, en l'ait et en réalité, 
le système du code Napoléon relativement aux étrangers 
de celui que la paix générale fit ultérieurement prévaloir. 
Une trace des anciennes mœurs beaucoup plus profonde 
que l'aubaine, la mort civile, s'est maintenue plus long- 
temps dans nos lois nouvelles. Comment y avait-elle 
trouvé place? Ici nous allons bien juger de l'influence 

1 M. li' duc de I.èvis. 
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des circonstances et des traditions doctrinales sur les plus 
érainents esprits, et de la supériorité du raisonnement de 
l'homme de génie, qui cependant ne l'emporta point. La 
fiction de la mort civile, celle bizarre et extrême rigueur 
empruntée au monde païen \ avait disparu, sous la Con- 
stituante, de la législation pénale; mais elle convenait 
trop bien à l'esprit révolutionnaire pour qu'il n'en fit pas 
son profit, et les lois de proscription de 1793 s la renou- 
velèrent contre les émigrés. Chose étrange, en 1801, le 
conseil d'Etat se trouva, d'une part, affecté de la crainte 

* 

d'inquiéter tous les intérêts nés de la situation nouvelle 5 , 
de l'autre, encore dominé par les traditions juridiques 
de l'ancienne législation ; et le sage Tronchet. lui-même 
était conduit par ses souvenirs, a soutenir ce qu'il regar- 
dait comme un axiome de la science, la nécessité de re- 
trancher de la communion civile celui qu'une peine per- 
pétuelle retranchait de la société. En vain l'esprit de la 
France libérale protestait-il, par l'organe de Malleville, 
contre la confiscation; Tronchet, qui, en fait de succes- 
sions, suivait l'opinion de Montesquieu, répondait in- 
flexiblement : a Que la capacité d'acquérir, dérivant du 
droit naturel, ne pouvait être refusée au mort civile- 
ment ; que la capacité active et passive de succéder étant 
établie par le droit civil, elle devait cesser dans celui qui 

i On sait que les Romains donnaient à l'excommunication légale le 
nom de capitis diminutio maxima, média et mini nui. — A son plus haut 
degré elle correspondait à l'esclavage cl se trouvait, par conséquent, en 
harmonie avec l'étal de la so< iélé. Le condamné (servus pœnœ) tombait 
dans l'abîme alors ouvert à côté des lois de la nature. 

» 28 mars. 

» « 11 importe, observait Cambacérès, de ne jamais meure la loi civile 
en opposition avec les considérations politiques. » (Locré.) Ce savanl et 
habile auieurdes premiers projets de code civil défendait même l'expres- 
sion de l'ancien droit, o laquelle est généralement usitée, disait-il, cl 
porte avec elle une idée dont l'effet est utile à la société. » 

16 
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ne jouissait plus de ses droits. » En matière de mariage, 
les conséquences étaient encore bien plus singulières et 
terribles ; elles dépassaient même les rigueurs de l'an- 
cienne législation ; car le sacrement d'autrefois échappait 
au pouvoir des hommes, tandis que le contrat d'aujour- 
d'hui ne subsistait que par la loi, et il était contradictoire, 
faisait remarquer Portalis, que le lien civil pût survivre 
à la mort civile de l'un des époux. — « Quoi ! s'écriait 
alors le Premier Consul, il serait donc défendu à une 
femme profondément convaincue de l'innocence de son 
mari, de suivre dans sa déportation l'homme auquel elle 
est le plus étroitement unie, ou si elle cédait à sa convic- 
tion, à son devoir, elle ne serait plus qu'une concubine! 
Pourquoi ôter à ces infortunés le droit de vivre l'un au- 
près de l'autre, sous le titre honorable d'époux légiti- 
mes? d Tronchet répondait: « Que la loi ne défendait 
pas, en ce cas, à la femme de suivre son mari, mais 
qu'elle ne pouvait plus s'occuper de la nature de son 
union, tous les effets civils étant détruits. » — «Si la 
loi, reprenait le Premier Consul, permet à la femme de 
suivre son mari sans lui accorder le titre d'épouse, elle 
permettra donc l'adultère? » — «Non, répondait encore 
Trouchet, parce que les époux ne vivent plus que sous 
l'empire de la loi naturelle, » et ainsi, entre la logique 
du droit et celle des sentiments moraux, se prolongeait 
une discussion qui aurait dû, ce semble, aboutir au rejet 
d'une barbarie surannée : « La société, disait encore Bo- 
naparte, n'est-elle pas assez vengée par la condamna- 
tion, lorsque le coupable est privé de ses biens, lorsqu'il 
se trouve séparé de ses amis, de ses habitudes? Faut-il 
étendre la peine jusqu'à la femme et l'arracher avec vio- 
lence à une union qui identifie son existence avec celle de 
son époux ? Elle vous dirait : iMieux valait lui ôter la vie ; 
du moins me serait-il permis de chérir sa mémoire ; mais 
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vous ordonnez qu'il vivra et vous ne voulez pas que je le 
console ! Et combien d'hommes ne sont coupables qu'à 
cause de leur faiblesse pour leur femme ! Qu'il soit donc 
permis à celles qui ont causé leurs malheurs de les adou- 
cir en les partageant. Si une femme satisfait à ce de- 
voir, vous estimez sa vertu, et cependant vous ne mettez 
aucune différence entre elle et l'être infâme qui se pro- 
stitue ' ! » 

Le ministre de la justice (Régnier) partageait l'opinion 
du Premier Consul : il disait que la mort civile de l'un 
des époux ne devait ôter au mariage que ses effets civils 
et pécuniaires, qu'elle ne pouvait détruire le contrat na- 
turel sans que l'autre époux y consentît. 

A quoi Boulay de la Meurihe répliquait : a Qu'il avait 
d'abord embrassé cette opinion ; mais on lui avait dé- 
montré que la loi ne s'occupe pas du contrat naturel du 
mariage; qu'elle ne règle que le contrat civil, et que, 
quand elle Ta rompu, elle ne peut plus regarder comme 
légitimes les enfants qui naissent ensuite. » 

Pendant quatre mois * le conseil se débattit contre les 
embarras et les énormités d'une fiction dont le principe 
restait cependant toujours, dans l'esprit des jurisconsul- 
tes, à l'état d'institution tutélaire et d'axiome incontes- 
table. Six rédactions furent essayées, et la lutte recom- 
mença quand le Tribunat eut pris connaissance du projet 
présenté par Boulay de la Meurthe. On lui reprocha de 
maintenir une expression figurée, source d'erreurs et jus- 

» Lucre 1 , P. v. D'après le même sentiment des devoirs de la fidélité con- 
jugale, le Premier Consul établissait « une grande différence entre une 
Française qui rpousait un étrangtr, et une autre qui, ayant épousé un 
Français, suit son mari lorsqu'il s'expatrie : la première, par son ma- 
riage, a renoncé à ses droits civils, la seconde ne les perdrait que pour 
avoir fait son devoir. » 

« Du 6 thermidor an IX au 38 brumaire an X. 
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tification de sévérités draconiennes ; on releva toutes les 
objections qu'avaient soulevées dans le conseil la confis- 
cation des biens, la dissolution du mariage,, l'atteinte 
portée aux droits de la famille dans la personne d'enfants 
innocents \ et tous ces reproches étaient fondés. Mais, 
comme il arrive toujours quand la politique envahit la 
sphère de la législation, d'autres reproches beaucoup 
moins justes et formulés sans ménagements avaient ac- 
cueilli, dès le début, les travaux du code civil. Le rejet 
du titre I er motiva un changement de système, et des con- 
férences oflicieuses furent destinées à amortir le premier 
feu de la discussion. A la suite de ce changement, et mal- 
gré la persistance de Tronchet à réclamer l'autorité de 
la tradition et des principes, le projet du conseil d'Etat 
reçut certaines modifications : dans le cas de contumace, 
au moins, la mort civile fut suspendue pendant un laps 
de cinq années, et le 25 décembre 1802 une neuvième 
rédaction, présentée au Corps législatif par Treilhard, re- 
çut la sanction définitive. Depuis lors, des faits saisis- 
sants *, des occasions de réforme réveillèrent l'attention 
publique et celle du législateur. En 1832, lors de la ré- 
vision du code pénal, la commission de la Chambre des 
députés provoqua un projet d'abolition qui ne vint qu'en 
1850 et ne fut converti en loi qu'en 1854. La dégradation 
civique et l'interdiction légale paraissent suffire aujour- 
d'hui, comme en 1791, à la vindicte sociale, et le code 
civil n'a plus à s'occuper d'une condition que n'ont point 
créée la nature ni la civilisation. 

> Rapport de Tliiossé, 18 décembre 1801. 

5 On vit, en 1825, la famille d'une des victimes de nos réactions po- 
litiques refuser de lui rendre ses biens et obtenir forcément gain de 
cause dans celte prétention dénaturée. On vit les enfants d'un ministre, 
nés pendant sa captivité, légitimés par l'opinion, tandis que la législa- 
tion refusait de les reconnaître. (Exposé de M. Rouher, en 1854.) 
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« Notre système de droit privé disait, après lepreuve 
de trente ans, un éminent publiciste, M. Rossi \ a fixé 
les regards de l'Europe et obtenu de plus d'un pays les 
honneurs de l'adoption : l'Italie, après les événements de 
4814, a vu plusieurs de ses gouvernements * forcés de 
céder à la sagesse de nos codes, les conserver presque 
intacts, ou, du moins, substituer au vieux droit des lois 
nouvelles, imitation plus ou moins heureuse de la loi 
française. L'Allemagne, et par son enseignement et par 
ses lois, n'est pas restée étrangère au code civil 3 . Genève 
républicaine l'a conservé ; le canton de Vaud la copié 
presque en entier, et l'Angleterre, si fière de ses vieilles 
coutumes et si dédaigneuse de toute forme étrangère, a 
cependant rendu hommage à nos lois : tout en protestant 
de sa fidélité à l'alliance politique de l'Eglise et de l'Etat, 
l'Angleterre vient d'autoriser le mariage civil et de con- 
fier aux autorités laïques le dépôt des actes qui assurent 
l'état des personnes et le repos des familles... » 

« Le code civil, continuait M. Rossi, a été le véritable 
décret d'incorporation à la France de tous les pays que 
les traités ou la conquête avaient réunis. » Le code, pou- 
vons-nous dire de môme, est aujourd'hui ou sera demain 
la charte d'affranchissement de toute l'Europe occiden- 

1 Observations sur le droit civil français dans ses rapports avec Vital 
économique de la société, Mémoire présenté à l'Académie des sciences 
morales, en 1837 [Mémoires, t. II, p. 272 el suiv.). 

' Le royaume des Deux-Siciles, où une ordonnance du 21 mai 1819 
avait rendu les cinq Codes exécutoires; le royaume de Sardaigne qui, 
même dans son nouveau Code, postérieur au mémoire cité, s'est fort peu 
écarté du nôtre. 

3 Nos lois ont été conservées dans certaines provinces prussiennes, 
surtout sur la. rive gauebe du Rhin, ainsi que dans le grand-duché de 
Bade. — Le Code autrichien , promulgué le 7 juillet 1810, se ressent in- 
contestablement de l'influence du Code Napoléon. L'Allemagne unitaire 
s'occupe en ce moment d'un code général de commerce. 
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taie, et il a joué, pour le Svod russe *, le rôle de raison 
écrite que le consentement des peuples a attribué au 
droit romain. Le Svod, cette immense compilation, aussi 
colossale que l'empire qu'elle est destinée à régir, a pris 
au code Napoléon la division des lois civiles sur les per- 
sonnes et sur les biens ; beaucoup de dispositions en sont 
textuellement tirées. Sans doute, la différence des classes, 
celle des coutumes et des religions, l'union de l'ordre 
religieux avec l'autorité civile, la prédominance exclu- 
sive du principe d'autorité, la persistance des habitudes 
patriarcales sont des causes inévitables et profondes de 
dissemblance s ; mais on peut dire, sans paradoxe, que le 

1 Le Svod promulgué en 1835, revu en 1847 et eu 1857, réunit, en 
soixante mille articles, le droit politique, administratif, civil, pénal, et 
se continue par un classement permanent. 

* On trouve, dans le Sood, des dispositions différentes sur la môme 
matière pour les divers pays, les diverses religions de l'empire, depuis les 
Samoïèdes jusqu'à la Géorgie, depuis le culte orthodoxe jusqu'au mabo- 
mélisme. Partout, le pouvoir religieux intervient fortement dans la vie 
civile: ainsi, le mariage des orthodoxes n'est pas valable avec les dissi- 
dents, ni celui des chrétiens avec les infidèles ; le tribunal ecclésiastique 
prononce sur la dissolution des mariages. Il ne peut jamais y avoir de 
légitimation par mariage, mais le souverain légitime par rescrit. Chaque 
époux conserve distincte la propriété de ses biens. La femme obéit à son 
mari, mais elle ne cesse pas de compter dans la famille de son père. La 
puissance paternelle ne connaît pas de limite d'âge ; elle peut seulement 
être restreinte à l'égard des propriétés par la séparation des biens. Elle 
cède en tout, si grande qu'elle soit, à la puissance souveraine: ainsi les 
parents sont teuus de faire élever leurs enfants en Russie jusqu'à dix- 
huit ans, et de les mettre, après cet âge, au service du gouvernement. Les 
enfants ne peuvent jamais déposer contre leurs parents dans une procé- 
dure criminelle, sauf pour Vintérêl de VEtat, 

On remarque, sous le rapport des biens (liv. II), de grandes diffé- 
rences entre les immeubles et les meubles. Les actes fonciers sont dres- 
sés par des employés spéciaux ; toute translation d'immeubles est ic- 
compagnée d'un envoi en possession solennel, avec injonction aux serfs, 
au nom de l'autorité publique, d'obéir au nouveau propriétaire. Les 
affranchis ne peuvent acquérir des immeubles où ils ont été serfs. 

Les immeubles sont classés en biens nobles et roturiers, en biens de 
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droit slave diffère moins du nouveau régime français 
que la loi civile d'Angleterre. Il sufÛt de jeter un coup 
d'œil sur cette dernière législation pour mesurer les pas 
de la France depuis sa complète rupture avec la féodalité. 

Blackstone rapporte, avec raison, à des origines féo- 
dales toutes les institutions anglaises. La propriété que, 
lui aussi, considère, en elle-même et dans toutes ses con- 
séquences, comme un droit purement civil *, porte en- 
core l'empreinte vivante de la concession seigneuriale. 
Les tenures en freehold et en copyhold qui, depuis Char- 
les II, ont, à quelques exceptions près, absorbé toutes les 
anciennes formes, représentent, d'une part, le fief; de 

famille et biens acquêts ; en divisibles et indivisibles; ils peuvent rece- 
voir celle dernière qualité de la volonté du souverain. On ne peut donner 
des biens patrimoniaux au préjudice des proches parents; on ne peut 
léguer des terres nobles aux personne* qui n'ont point qualité pour en 
posséder. Dans les gouvernements de Tchernigoff et de Poliava, le quart 
des biens du père décédé est alloué pour doter les filles non mariées. 

Dans l'ordre général des successions, la représentation est admise; les 
enfants mâles sont préfères : les Olles ont seulement droit à un quart des 
Immeubles et à un huitième des meubles. En ligne collatérale également, 
les frères excluent les sœurs. 

Le* pères et mères ont l'usufruit des acquêts et le droit de retour sur 
les biens donnés par eux. 

La femme légitime succède à un septième des immeubles et à un quart 
des meubles ; elle succède à son beau -père proportionnellement à la part 
qui reviendrait à son mari. Les mêmes règles s'observent relativement 
au mari dans la famille de la femme* 

Dans les gouvernements cités plus haut, le conjoint prélève un tiers 
des acquêts. 

S'il s'agit de la, succession d'un mahométan, toutes ses femmes pré- 
lèvent ensemble un huitième ou un quart, selon qu'il y a ou non des 
enfants. 

Si des biens patrimoniaux ont été vendus, Il y a droit de retrait, même 
en faveur des femmes, pendant trois ans. Ce droit peut être prolongé par 
un oukase pour les militaires. 

i B. II, chap. i, chap. iv : e 77i« right ofproptrly, wich is gained by 
occupancy, eoctends nalurally no farlher than Iht life of tkt prêtent pot- 
setsor. » 
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l'autre, l'empiétement coutumier de la propriété rotu- 
rière sur la simple possession 1 ; de profondes dissemblan- 
ces séparent, au point de vue des successions, les biens 
territoriaux et les meubles. Les premiers ne sont pas sus- 
ceptibles de succession ascendante ; les mâles en excluent 
les femmes et l'aîné exclut les cadets. La représentation 
est admise dans les successions immobilières, non-seule- 
ment comme chez les Romains, où l'égalité du partage 
suivait celle de la parenté, mais en maintenant, comme 
chez les Juifs, d'une manière indéfinie, la supériorité de 
la branche aînée. La succession collatérale est appropriée 
à ces règles et regardée comme une tolérance 2 qui, toute 
généralisée qu'elle soit par le cours des années, exclut 
encore le demi-sang. Inutile d'ajouter que la distinction 
d'origine, la théorie des propres, se trouve dans cette suc- 
cession. Quant à la transmission des immeubles par tes- 
tament (devise), elle fut absolument interdite (sauf dans 
quelques localités) depuis la conquête jusqu'à Henri VIII; 
admise alors pour les fiels militaires avec une réserve 
d'un tiers et sans réserve pour les autres, elle a profité, 
sous Charles II, de la confusion des tenures. 

Primitivement, l'aliénation par contrat ne pouvait pas 
même avoir lieu sans l'autorisation du seigneur, et encore 
aujourd'hui, l'étranger qui n'a point reçu de lettres de 

I Autrefois, dit Blackslone, il y avait, autour des manoirs, des assigna- 
tions particulières, des distributions précaires et un fondscoramun (lortfs 
waste). On retrouve dans ces origines les usages des peuples du Nord et 
ce priucipe de communauté qui, plus ou moins subordonné à la domiua- 
tion d'un chef, indique un étal primitif. 

« « Frater fratri sine Ugitimo hœrede defuncto, in beneficio quod eorutn 
patris fuit, succédai : sin autem unus e fratribus a domino feudum acc«- 
perit, eo defuncto sine legitimo hœrede, frater ejus in feudum non succedil.' 
(L. feud. I,§ 2.) Celle règle Unit par céder devant une fiction d'équité 
qui aiiribua à tous les fiers le caractère de possession immémoriale {feu- 
dum antiquum). 
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denization (demi-naturalisation) 1 ne peut, en aucune 
façon, et sous peine de forfeiture (confiscation), acquérir 
ni transmettre des immeubles. 

L'Angleterre a trouvé moytm d'enchérir sur la mort 
civile: elle a la corruption of blood, c'est-à-dire l'inca- 
pacité héréditaire, la fiction de la mort survivant à la 
mort elle-même et Ja peine se transmettant pour empê- 
cher tout héritage. Un statut du temps de Guillaume III 
appliquait cette disposition aux papistes qui n'abjure- 
raient pas, après l'âge de dix-huit ans, le dogme de la 
transubsstautiation *. 

« Voilà, dit Blackslone 3 , un système de lois qui diffère 
beaucoup de tout autre, si ce n'est de ceux qui, comme 
lui, dérivent du régime féodal... Pour dire la vérité, les 
altérations de la doctrine depuis le temps de la conquête, 
la détermination successive d'une infinité de questions 
accidentellement soulevées, l'accumulation des décisions 
pendant l'espace de sept siècles, sans aucun ordre ni mé- 
thode, et la multiplicité des actes du Parlement... ont 
fait de l'étude des lois anglaises un travail un peu com- 
pliqué... » Passons l'euphémisme à Blackstone et disons 
que le code français, si clair, si simple et si logique, nous 
parait beaucoup supérieur. 

Ce n'est pas que le code ait pu, nous le répétons en ter- 
minant, plus que toute création humaine, satisfaire, une 
fois pour toutes, aux nécessités du présent et aux exi- 
gences de l'avenir. S'il a fixé et épuré la révolution so- 
ciale de 1789, il n'a pu régler ni prévoir les conséquen- 
ces indéfinies de la prospérité nouvelle, dont il était le 

» A denizen is a kind of middle-stale belwten an alien and a naiural born 
subjed, and partakes of both of Item. (Blackslone, B. I, chap. x.) 

* En Suède, la mon civile s'applique, dans ses effets héréditaires, à 
ceux qui abjureraient le luthéranisme. 

3 B. II, chap. IIlll, p. 383. 
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plus sûr rempart et le plus puissant véhicule. Mais si Ton 
recherche avec soin, comme le faisait M. Rossi, d'une 
part, ce qu'il présente d'actuel, et, pour ainsi dire, d'im- 
muable; de l'autre, ce qu'il a fallu ou ce qu'il faudrait 
encore changer, on ne peut qu'être plus frappé de la ma- 
jesté de l'ensemble et des facilités offertes pour le perfec- 
tionnement des détails. Si, depuis la confection du Code, 
l'effet de la loi des partages et les développements de 
l'industrie, de l'association, du crédit ont affaibli la dis- 
tinction delà propriété du sol et de la richesse mobilière; 
s'il est devenu nécessaire de faciliter l'union des capitaux 
et de la terre, et, relativement à celle-ci, l'activité des 
transactions 1 ; si la matière des faillites', des ordres, de 
la contrainte par corps'; celles des sociétés industrielles 4 , 
des assurances, du nantissement', etc., ont réclamé ou 
réclament encore 4 d'importantes modifications, est-ce la 
faute du législateur qui, en imprimant le mouvement, 
n'a pu ni en assigner le terme ni en calculer la vitesse ? 
M. Rossi le reconnaissait : « Pour accomplir la tâche qui 
reste, il n'est pas nécessaire de reprendre nos codes en 
sous-œuvre : nul ne songe à porter la sape et le mar- 
teau dans ce vaste et beau monument... quelques lois 
partielles qui puissent s'encadrer dans ce grand ensem- 
ble suffisent au besoin du temps 7 . Ces lois sont le plus 

1 Voir les lois sur le crédit foncier (SS février 1838, 10 juin 1853) et 
sur la transcription hypothécaire (28 mars 1855). 

* Loi du 88 mai 1838. 

' Lois des 17 avril 1838, 13 décembre 1848, a mal 1861. 
1 Loi du 17 juillet 1856. 

* Loi du 88 mai 1858 sur les magasins généraux. 

* Voir le discours de rentrée de M. l'avocat général Blanche, 3 no- 
vembre 1861. 

» Plusieurs fol? des propositions ont été faites, et notamment en 1851, 
devant l'Assemblée législative, pour la révision du code civil. Biles ont 
toujours soulevé des réclamations unanimes. D'une autre part, plus do 
trente lois modiûcatives ou complémentaires sont venues, depuis 1807, 
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noble hommage à la gloire des auteurs du code civil... » 

Lorsque Tronchet et Portalis eurent cessé de vivre, 
Napoléon ordonna par décret que, dans la salle du con- 
seil, ils eussent chacun une statue ; quant à lui, son nom 
ne brille pas moins au frontispice de nos codes que sa 
représentation au haut de la colonne d'Austerlitz: l'uni- 
versalité de ses lois e6t l'acquiescement libre du monde 
aux idées qu'il a défendues dans toute sa glorieuse carrière 
et pour lesquelles il est mort. 

selon l'expression de M. Rossi, s'encadrer dans cette grande œuvre, sans 
en détruire les proportions ni l'esprit. 



CHAPITRE IX. 



LÉGISLATION PENALE. 

Caractères philosophiques et historiques de la législation pénale. — Prin- 
cipes de la Constituante. — Question de la peioe de mort. — Code de 
brumaire an IV. — Directoire. — Idées révolutionnaires sur les crimes 
publics et privés. — Caractères de la législation impériale. — Prépara- 
tion et discussion du code d'instruction criminelle. — Code pénal.-— Droit 
de grâce. — Réhabilitation. — Système pénitentiaire. — Confiscation. — 
Influence du code français en Europe. — Etal général du droit pénal 
avant la révolution de 4830. — Réforme de 1832. — Des circonstances 
atténuantes. — Caractères actuels de la criminalité. 

« Les lois criminelles, disait Portalis 4 , sont moins une 
espèce particulière de lois que la sanction de toutes les 
autres, o Le but final de la société étant la sécurité de 
chacun et la tranquillité de tous, si Ton ne peut y parve- 
nir à laide des moyens préventifs, tels que la religion, 
l'instruction, les encouragements au bien, une police 
vigilante ; que rcste-t-il? Le châtiment. Pour que le châ- 
timent produise toute l'utilité désirable, il faut qu'il ré- 
pare le mal, qu'il iustruise les ignorants, qu'il intimide 
les pervers, et qu'enlin il tourne au profit du coupable 
lui-même, en l'améliorant pour l'avenir. Ces conséquen- 
ces se présentent facilement à la réflexion philosophique 

1 Discours préliminaire du code civil. 

2 Transeamus ad aliénât injurias, in quibus vindicandis hœc tria tex 
secula est, quœ Princeps quoque sequi débet, aul ut eum quem punit emen- 
del, aut ut pœna ejus cœleros meliores reddat, aut ut, sttblalis nialis, secu- 
rforw cateri vivant. (Senec. De clementia, ia.) 
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mais elles sont loin de la portée d'esprit et surtout de 
sentiment des populations barbares: une seule chose 
les préoccupe, la vengeance, qu'elles ne remettent qu'à 
regret à l'autorité sociale et que l'avidité germanique fit 
cependant, après la conquête, céder à la composition. 

Si les progrès de la loi pénale tiennent à ceux de la 
philosophie, la procédure criminelle se lie par d'intimes 
rapports aux conditions politiques. On connaît le mot de 
Montesquieu : « Dans un pays qui aurait là-dessus les 
meilleures lois possibles, un homme à qui on ferait son 
procès et qui devrait être pendu le lendemain serait plus 
libre qu'un bâcha ne Test en Turquie » Les peuples 
anciens l'avaient senti: trois grands principes dominaient 
la procédure athénienne : publicité complète ; droit d'ac- 
cusation conféré à tous les membres de la cité; droit de 
tous à participer à la distribution de la justice. Rome s'ap- 
propria ces trois règles et, de plus, la loi Valeria, qualiûée 
par Tite-Live de mirum prœsidium libertatis, proclama 
le droit des citoyens d'interjeter appel au peuple de toute 
sentence des magistrats. On sait ce que ces garanties de- 
vinrent au temps des empereurs : la torture généralisée ; 
la délation en permanence ; la connaissance des crimes 
d'Etat (ce qui signifiait à peu près toute accusation capi- 
tale) transportée au sénat et même au prince, tels furent 
les tristes résultats de cette loi Julia majestatis, <r. l'in- 
strument le plus énergique de la tyrannie et la cause la 
plus active de la décadence de l'empire \ » Le système 
de procédure mis en pratique par les Francs, presque im- 
médiatement après la conquête, rappelait, sans en déri- 
ver, les anciennes règles romaines : publicité des audien- 
ces, preuve par témoins et jugement par jurés. Les 

1 Esprit des lois, liv. XII, cbap. il. 

* Fausiin Hélie, Trailé de f instruction criminelle, t. I. 
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mœurs de l'époque féodale, l'habitude du recours à la 
force, l'empire de la superstition, amenèrent les usages 
bizarres du duel et des épreuves judiciaires 1 qui, l'inqui- 
sition aidant, firent place à la torture renouvelée et au 
mystère des cachots. L'ordonnance de 1670 fut, dit 
M. Dupin *, un vrai code, mais elle conservait plutôt 
qu'elle ne réformait les abus. Le système pénal était 
atroce : la peine de mort, prodiguée avec une horrible in- 
souciance \ n'était point le dernier supplice : une barba- 
rie raffinée f exaspérait de mille manières, par la mutila- 
tion, le feu, la roue, l'écartellement, et il semblait que, 
sous ce rapport, la France, l'Allemagne, l'Espagne, 
même l'Angleterre, quoique inûniment supérieure au 
point de vue de la procédure, luttassent, dans le dix-hui- 
tième siècle, d'attachement aux us du passé *. La prison 
était une torture, parfois mortelle, toujours longue, et 
quelquefois la décision se trouvait, par le fait du juge, 
indéfiniment suspendue, sans que rien prévtnt ni puntt 
un pareil déni de justice. Bien plus, outre tous les sup- 
plices dont sa rigueur était armée, le juge avait encore 
en réserve des peines arbitraires, mesurées sur l'horreur 
que le crime lui inspirait. Tous ces coups se frappaient 
dans l'ombre. Pourtant, le désaccord de la loi et du sen- 
timent général en était venu à ce point que les procès de 
Calas, de Sirven, de La Barre, du comte de Lally, reten- 
tissent encore parmi nous : on pouvait bâillonner le pa- 
tient, on ne bâillonnait pas la voix publique. Si quel- 
» 

i Ces usages ne se retrouvent plus goère que sur la cote du Gabon, 
BlMOlM au» pratiques du fétichisme, et dans les vieilles lois d'Angle- 
terre. 

* Discours de rentrée a la cour de cassation, 1847. 

* On a calculé qu'elle s'appliquait au moins dans cent quinze cas dif- 
férents. 

* Voir Ortolan, Cours de législation pénale comparée, t. It 



Digitized by Googl 



LÉGISLATION PÉNALE. 255 

ques criminalistes de profession, tels que Jousse, Muyart 
de Vouglans, détendaient ces énormilés ,' les avocats, 
les philosophes , Voltaire , Beccaria *, des magistrats 
même 3 plaidaient, aux applaudissements de tous, la 
cause de l'humanité; les académies stimulaient le zèle 
des réformateurs. Celle de Metz ouvrait un concours con- 
tre l'hérédité morale des peines : deux jeunes avocats, 
l'un de Paris (M. Lacretelle), l'autre d'Arras (M. de Ro- 
bespierre), se partageaient le prix, et ce dernier ne mé- 
nageait pas les éloges au roi Louis XVI \ Ce prince 
venait d'abolir la question préparatoire (1780). D'autres 
souverains, Léopold II, en Toscane, Joseph II, en Autri- 
che (1787 ), avaient aussi, surtout le premier \ donné 
satisfaction , par des lois, aux réclamations du siècle, 
quand la Révolution française, entreprenant toutes les 
réformes, y comprit naturellement, comme une des plus 
importantes et des plus impatiemment attendues, celle de 
la législation pénale. 

« Le but de l'ordre social serait manqué, disait Ber- 
gasse 5 , si, lorsque l'existence d'un individu quelconque 

1 Beccaria concluait ainsi (1764, Traité des délits et des peines) : « Pour 
qu'une peine ne soit pas une violence d'un seul ou de plusieurs conlre 
un citoyen, elle doit être publique, prompte, nécessaire, la moindre qui 
soit possible dans les circonstances données, proportionnée au délit et 
fixée par la loi. b 

* Servan, Dupaty. 

s Un autre personnage, alors tout aussi inconnu, depuis non moins 
tristement célèbre, le médecin Marat, publia, en 1790, un plan de légis- 
lation criminelle. Il s'élevait particulièrement conlre remploi de la peine 
de mon. Dans un chapitre spécial, Des attentats contre lavie duprince, il 
réclamait conlre la cruauté des supplices infliges aux régicides, en s'é- 
criant : « A Dieu ne plaise que j'entreprenne d'affaiblir l'horreur que ce 
crime doit inspirer » 

4 Le code de Léopold supprimait la torture, la mort, la confiscation et 
la flétrissure. La Sémiramis du bord envoyait dans ses Etats des instruc- 
tions textuellement tirées de Montesquieu et de Beccaria. 

» 14 août 1789. 
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est en danger, la loi ne faisait pas d'autant plus pour lui 
que les risques qu'il court sont plus grands. Or, certai- 
nement notre existence n'est jamais plus en danger que 
dans les accusations criminelles. 

« La confiance naîtra... si l'accusé n'est pas réduit, 
pour écarter l'imputation qui lui est faite, à se renfermer 
dans les circonstances de l'imputation... si les bounes 
actions, si les vertus deviennent utiles et peuvent ainsi 
servir comme de défenseurs et de témoins à celui qui s'en 
est longtemps environné. 

« La confiance naîtra, si le magistrat qui applique la 
loi est distingué du magistrat qui met sous la puissance 
de la loi. Tant que le magistrat qui décrète sera le même 
que celui qui juge, vous aurez toujours à craindre que, 
s'il a décrété sur de faux soupçons, son -amour-propre 
ou sa prévention ne le portent à justifier par une con- 
damnation inique, un décret injustement lancé. » 

Magnus ab inteyro... Celle sollicitude pour l'accusé, 
cette présomption d'innocence que la société se donne 
à combattre \ au lieu de poursuivre à tout prix l'aveu de 
la culpabilité; l'admission, en tout état de cause, des 
moyens de justification; la publicité de la procédure; la 
discussion contradictoire des motifs d'accusation et leur 
insertion dans le jugement ; la libre intervention de con- 
seils choisis par l'accusé lui-même'; l'égalité et la per- 
sonnalité des peines ; l'abolition des tourments et de la 
confiscation 3 , tels furent les principes et les mesures vo- 
tés d'urgence par l'Assemblée, qui tint à ne point sesépa- 

1 L'Angleterre pousse ce principe aussi loin que possible: « On ne se 
permet pas, aux débats, de questionner l'accusé. • (Rossi, Droit pénal.) 

* Lois des 8 et 9 octobre 1789; Rapport de M. de Beaumelz, S9 septem- 
bre. L'enregistrement de relie loi fut le dernier acte des Parlemenis, sus- 
pendus le 3 novembre 1789, et detiuiiivemenl supprimés le U août 1790. 

» 30 janvier 1790, 26-28 septembre 1791. Constitution du 3 septembre. 
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rer sans avoir, de plus, jeté les bases d'un code pénal, 
élaboré par ses deux comités de constitution et de légis- 
lation criminelle \ Le rapport présenté par Lepelletier 
Saint-Fargeau sur la loi du 25 septembre contenait toute 
une théorie pénitentiaire en vue de l'amélioration des 
coupables'; le principe de la réhabilitation (qualifiée de 
second baptême civique); l'abolition des peines perpé- 
tuelles et, en premier lieu, de la peine de mort. Celte 
dernière proposition, attaquée dans la discussion, par 
plusieurs députés, Mougins, Brillât-Savarin, Prugnon, 
fut défendue par Duport, Pétion, Robespierre, et finale- 
ment écartée en même temps que le droit de grâce \ Par 
une bizarrerie que fait ressortir un historien du droit 
pénal, la question de la peine de mort resta toujours en 
permanence, aussi bien que la guillotine 4 , pendant le 
règne de la Convention. Deux jours après l'exécution du 
roi (le 25 janvier), Condorcet proposait de borner la 
peine de mort aux crimes publics ; au milieu même des 
saturnales du tribunal révolutionnaire, le 17 juin 1793, 
Fonfrède ramenait la question de la suppression absolue. 
Après la chute de Robespierre, Pelet de la Lozère (8 bru- 
maire an III), Champein-Aubin (50 nivôse), Villetard 
(23 germinal), Lanjuinais (9 vendémiaire an IV), renou- 
velaient la proposition. Enfin, à la dernière séance (le 
4 brumaire an IV), une voix s'éleva encore et dit : « Une 

1 Lois du 16 septembre 1791 (sur la procédure) présentée par Duport, 
el du *5 septembre, concernant les crimes poursuivis devant le jury. 
Instruction détaillée, décrétée le iO septembre. Dissolution de l'Assem- 
blée le 30. Proclamation royale du 5 janvier 179J. 

« C'est dans ce plan que se trouvait l'idée de la peine appelée géne 
(emprisonnement solitaire). 

» On se contenta de déclarer que la mort simple serait le dernier sup- 
plice. 

* Ce supplice fut établi sous l'Assemblée législative par décret des 
20-35 mars 1798 : « On venait, dit M. Ortolan, de créer on fonction- 
naire public pour le gouvernement <|ui allait suivre. • 

17 



Digitized by Google 



258 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

mesure générale doit être le résultat des délibérations de 
la Convention à ses derniers moments : je demande qu'on 
l'adopte, car l'heure fixée pour notre séparation est son- 
née... » et la Convention vola cet article : « A dater de la 
publication de la paix générale, la peine de mort sera 
abolie dans toute la république française '. » 

Outre cette promesse pour l'avenir, la Convention te- 
nait à laisser son monument législatif : le Code des délits 
et des peines, préparé à la hàle par Merlin de Douai, fut 
discuté en deux séances et voté le 3 brumaire an IV 
(26 octobre 1795), la veille môme de la séparation. Sur 
six cent quarante-six articles, il en contenait cinq cent 
quatre-vingt-treize relatifs à la procédure et cinquante- 
trois de droit pénal. Il organisait nettement la division 
fondamentale des faits, des peines et des juridictions en 
trois catégories corrélatives * : contraventions, délits et 
crimes ; peines et tribunaux de simple police ; peines et 
tribunaux correctionnels ; peines aiïlictives, infamantes 
et juridiction criminelle. Par un effet de réaction contre 
le désordre existant, il embarrassait l'instruction d'un 
nombre infini de nullités. Eu somme, il fortifiait la ré- 
pression, mais sans diminuer, peut-être même en exagé- 
géraut les garanties. 

Le régime du Directoire renouvela bientôt l'exemple de 
la violation de toutes les règles. Moins sanguinaire que la 
Terreur, il ne fut ni plus juste, ni plus légal. Ce qu'il im- 
porte de remarquer, c'est que, dans toute la Révolution, 
les idées sur la gravité relative des crimes privés ou pu- 
blics furent exactement le contraire de ce qu'elles sont 
aujourd'hui. Pour les premiers, adoucissement allant jus- 
qu'au relâchement de la sévérité nécessaire ; pour les se- 



1 M. Ortolan, ouvrage cité. 

* Cette division remontait à 1791. 
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conds, suppression de fait de toutes les garanties légales 
et retour à l'esprit du passé. Ainsi, le Tribunal de l'an II 
procédait, comme les anciens juges, sans instruction et 
sans débats : a La loi donne pour défenseurs aux patriotes 
calomniés des jurés patriotes, elle n'en accorde point aux 
conspirateurs 1 . » Son pourvoyeur Fouquier-Tinville re- 
quérait contre les cadavres 4 , et il n'était pas même per- 
mis, pour fuir la confiscation, de se réfugier dans la mort. 
La loi directoriale rappelait l'ancienne barbarie qui ban- 
nissait les père et mère d'un criminel de lèse-majesté. 
Tandis qu'une sorte d'intérêt, fruit de nos nombreuses 
vicissitudes, protège aujourd'hui l'accusé d'une infraction 
politique, on s'écriait, à cette époque, en présence des 
pénalités et des mesures les plus inflexibles : « Encore 
trop bon pour des scélérats ! * on parquait d'avance les 
suspects dans de menaçantes catégories (le mot et le sys- 
tème sont revenus dans les réactions postérieures) ; on 
mettait hors la loi tous ceux qu'on regardait comme en- 
nemis. De tout cela était résulté un grand bouleversement 
moral ; les prêtres et les émigrés étaient déportés ou fu- 
sillés sur une constatation d'identité 3 : les faux, les vols à 
main armée, les assassinats de grande route se répétaient 
impunément en face de lois insuffisantes, d'un gouverne- 
ment méprisé et de jurés frappés de terreur. 

• Loi de prairial, an II. 

« Voir VHistoire du Tribunal révolutionnaire, par M. Berriat Saint- 
Prix. — Décrets des 27 juillet, 2 septembre, 30 août, 3 septembre 1792 ; 
10 et 19 mars 1793 ; 1 er , 19, 29 brumaire et 26 frimaire au II. 

3 Bonaparte, partant pour l'Egypte, eut connaissance d'une semblable 
cruaulé accomplie judiciairement sur un vieillard octogénaire. Quoique 
bans caractère public, il écrivil immédiatement de Tonlon, le 27 Ooréal 
an VI, aux commissions militaires de la division, une lettre ûnissant par 
ces mots : « Le militaire qui signe une sentence contre une personne 
incapable de porter les armes est un lâche!» Celte généreuse indigna- 
tion sauva la vie à d'autres malheoreui. (Mémoires de Bourrienne, t. II.) 
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11 fallait retendre ènergiquement le ressort de la loi 
pénale, en rendant la sécurité aux victimes des troubles 
civils; il fallait, tout en conservant des moyens de dé- 
fense et d'action contre des ennemis implacables, ne pas 
craindre d'amnistier tant de proscrits inoftensifs; il fallait 
armer la justice d'assez de force et de promptitude pour 
qu'elle atteignît partout le mal et ne cédât dorénavant à 
aucune considération. Nous avons dit ce qui fut fait à la 
suite du 18 brumaire pour la sûreté matérielle du pays, 
pour la réconciliation des partis, pour l'organisation judi- 
ciaire. Voyons maintenant dans quel esprit furent revi- 
sées les lois pénales et comment furent rédigés les codes. 

a Le nom d'humanité, disait un jour Napoléon à son 
conseil, ne convient pas à cette molle indulgence qui, en 
sauvant les coupables, expose les honnêtes gens à leurs 
attentats : cette indulgence envers le crime, moi, je l'ap- 
pelle cruauté envers la société. » 

La peine de mort fut maintenue, la marque provisoire- 
ment rétablie 1 . Par arrêté du 7 germinal an IX, une 
commission fut chargée de préparer un projet de code 
criminel. Elle était composée de Treilhard, des juges 
Oudart, Viellart et Blondel. Target, le célèbre avocat, 
devenu un des présidents du tribunal de cassation, devait 
en diriger les travaux. 11 avait la science de Tronchet, sa 
réputation judiciaire : appelé au même dangereux hon- 
neur, celui de la défense du roi, il n'avait pas eu le même 
courage, et pour la première présidence de la plus haute 
cour de France Bonaparte choisit Tronchet. 

La commission divisa son projet en deux parties : la 
première consacrée au code pénal; la seconde formant le 
code d'instruction criminelle. 

« Lois des 18 nivôse ei 23 prairial an X (29 décembre 1801 el 13 mai 
1801). 
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La discussion, entamée le 22 mai 1804, se continua 
jusqu'au 20 décembre. L'Kmpereur y prit une grande 
part dans le cours des vingt-cinq séances qui se suivirent 
à partir du 5 juin. Il ordonna d'abord la rédaction d'une 
série de questions de principe dont nous l'avons, dans 
d'autres chapitres, déjà vu débattre plusieurs : 

i° Conservera-t-on le jury? — et autres se rattachant à 
celle-là. 

5° L'instruction sera-t-elle orale ou en partie orale en 
partie écrite? 

6° Présentera-t-on plusieurs questions au jury de juge- 
ment? 

7° La déclaration sera-t-elle rendue à l'unanimité? 

8° Y aura-t-il des assises? 

9° La peine de mort sera-t-elle conservée? 

10° Y aura-t-il des peines perpétuelles? 

11° Les juges auront-ils une certaine latitude dans 
l'application des peines? Y aura-t-il un minimum et un 
maximum? 

45° Pourra-t-on placer sous la surveillance certains 
condamnés qui auront subi leur peine? Pourra-t-on exi- 
ger des cautions de leur conduite future? 

14° Y aura-t-il un mode de réhabilitation pour les 
condamnés dont la conduite aura mérité celte faveur 1 ? 

Ayant ainsi analysé et classé toute la matière, Napo- 
léon jugea utile de changer l'ordre du travail. L'orga- 
nisation judiciaire attira spécialement son attention. 
Le code d'instruction criminelle, bien supérieur en im- 
portance à la procédure civile, lui parut devoir précéder 
le code pénal proprement dit ; il remit donc tout à l'étude 
et il partit pour Austerlitz. 

La discussion recommença, le 50 janvier 1808, sur un 

« Locré, P. v. Considérations générales. 
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projet spécial de code d'instruction criminelle 1 . La sec- 
tion se composait alors de MM. Treilhard, président, 
Berlier, Real, Albisson, avocat de Montpellier, successi- 
vement tribun et substitut du procureur général près le 
tribunal de cassation, et Faure (du Havre), ancien juge 
au tribunal criminel de Paris, accusateur public sous le 
Directoire, membre des Cinq-Cents et du Tribunat. Mu- 
raire, successeur de Tronchet au tribunal de cassation, 
était conseiller hors sections, ainsi que le célèbre Merlin, 
qui, après avoir occupé les postes quasi-souverains de 
présideut de la Convention et de membre du Directoire, 
avait, après le 18 brumaire, accepté les fonctions de sub- 
stitut au tribunal de cassation, bientôt échangées, il est 
vrai, contre celles de procureur général; jurisconsulte 
européen 1 , «le flambeau du conseil d'Etat, comme Tron- 
chet en était lame 5 , » et particulièrement qualifié, par la 
part principale qu'il avait prise au code de brumaire 
an IV, pour concourir, au temps de l'Empire, à la refonte 
du droit pénal. 

« Le code d'instruction criminelle, a dit M. Faustin 



1 Ainsi qu'on Pavait déjà fait pour la législation civile, les avant- 
projets avaient été communiqués à tous les corps de justice, à tous les 
barreaux, à tous les nommes spéciaux, pour recevoir leurs observations. 
En 1803, en vertu du mémorable arrêté de l'an X, une dépulalioo de la 
cour de cassation était venue présenter des observations sur la législa- 
tion criminelle. De plus, par un décret du 11 messidor an IX, le Premier 
Consul avait ordonné la traduction de toutes les législations criminelles 
étrangères : * Celle mesure. disail-)l, importe à l'inlérèl et à la dignité 
du gouvernement, puisqu en agrandissant les conceptions de l'homme 
d'Etal, en fournissant de précieuses données comparatives à ses travaux, 
elle procurerait d'indispensables malérianx pour l'amélioration de noire 
propre législation. » 

s En 1813, une cour d'Allemagne, partagée sur une question difficile, 
le choisit, ù l'unanimité, pour dopartiteur, et se régla sur son avis. [Bkh 
graphie des contemporains.) 

s Mémorial, 
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Hélie 1 , n'est qu'une transaction, quelquefois heureuse, 
entre les deux systèmes qui s'étaient succédé dans la lé- 
gislation et qui divisaient les légistes. Il s'efforce de 
fondre les principes les plus opposés; il emprunte à cha- 
cun quelque disposition; il n'exclut aucune théorie, mais 
il n'en adopte aucune. L'ordonnance de 1670, d'une part, 
et, d'un autre côté, la loi des 16-29 septembre 1791, mo- 
difiée par les lois des 3 brumaire an IV et 7 pluviôse 
an IX, sont les deux grandes sources qui ont contribué à 
le former : c'est là que, d'un côté, le principe de l'infor- 
mation préliminaire, la procédure écrite, l'instruction 
secrète, l'institution du ministère public, la concentra* 
tion de la procédure dans les mains des juges, la part 
faite à ces juges dans le jugement, et que, d'un autre 
côté, la publicité des débats, la preuve orale et le juge* 
ment par jurés ont été puisés... Ces lois elles-mêmes, 
comme notre code, n'étaient point nées de premier jet, 
et n'avaient fait que réunir des usages, des coutumes, des 
règles qui, déjà mûris par l'expérience, avaient régi des 
générations. Nulle voix sérieuse ne s'est élevée pour ac- 
cuser sa théorie générale et les formes principales de la 
procédure qu'il a consacrée. » 

Nous avons déjà reproduit les paroles de Napoléon dans 
les discussions relatives à la liberté individuelle 1 et à la 
conservation du jury*. À propos du nombre de voix re- 
quis pour la condamnation, il dit « que la disposition qui 
permet aux magistrats de suspendre l'effet d'une déclara^ 
lion évidemment erronée est très-sage k . Ce serait tyran- 
niser leur conscience que de les obliger à condamner un 
homme déclaré coupable par sept jurés, lorsqa'enx- 

i Tiaité fiMlruction criminelle, t. 1, influe. 

* Des constitutions de la France, chap. iv, scct. 1. 

» Voir plus haut, chap. De l'organisation judiciaire. 

* Art. 351, abrogé par la lui du * mars 1831. 
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mêmes, se rangeant h l'opinion des cinq autres, donnent 
dix voix à l'accusé. Cette considération doit déterminer à 
leur permettre de délibérer sur la déclaration du jury. » 

L'opinion impériale a pu sembler contraire au partage 
rigoureux des attributions. Mais, à coup sûr, elle n'offre 
pas cette physionomie draconienne que Ton s'est plu à 
attribuer aux codes de 1814 . 

— La question des circonstances sera-t-elle posée au 
jury? 

Sa Majesté dit que « si elle remplissait les fonctions de 
juré et que l'affaire fût assez compliquée pour avoir en- 
traîné quarante-huit heures de débats, elle ne prononce- 
rait pas assurément sans distinguer. Le jury ne remplirait 
qu'à demi son ministère, si, lorsqu'il existe tant de degrés 
dans les crimes et que ces degrés dépendent des circon- 
stances, il se bornait à une déclaration simple sur la cul- 
pabilité. On ne peut réduire le jury à cette question 
générale qu'en la généralisant encore plus, c'est-à-dire en 
faisant déclarer par le jury que l'accusé est ou n'est pas 
coupable d'un fait réputé criminel par le code pénal, et 
en laissant les juges qualifier le crime, prononcer si c'est 
un vol, un parricide ou un assassinat : or, voilà certes ce 
que personne ne veut. » 

— Prononcera-t-on sur toutes les circonstances? 

Sa Majesté dit: «qu'il faudrait réduire les questions au 
plus petit nombre possible. Peut-être suffirait-il de de- 
mander au jury : 

1° Si l'accusé est coupable du crime énoncé dans l'acte 
d'accusation ? 

2° S'il l'est avec toutes les circonstances portées dans 
le même acte (art. 345). » 
A propos de la police judiciaire \ il s'agissait de bien 

* Locré, P. v. Séance du 26 août 1808. 
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fixer jusqu'à quel point et par quels fonctionnaires l'au- 
torité administrative, protectrice permanente des citoyens, 
s'associerait à la marche de la justice. 

Sa Majesté demande si, dans les affaires communes, les 
préfets exercent la police judiciaire? 

M. le comte Treilhard dit qu'ils ne l'exercent point. 
Sa Majesté dit « que le préfet, comme chargé de la police 
administrative, veille sur les malfaiteurs, évente leurs 
projets, fait saisir les pièces de conviction et s'empare des 
coupables. Il semblerait donc utile qu'il pût aussi inter- 
roger sur-le-champ et constater les traces de tout crime 
quelconque. Il tient le fil dans sa main et, dès lors, il 
peut, mieux que personne, atteindre et suivre toutes les 
ramifications de l'affaire, découvrir et atteindre tous les 
coupables. » 

On devine les objections auxquelles cette première idée 
pouvait donner lieu, notamment quant aux rapports des 
fonctionnaires. L'Empereur, selon sa coutume, creusait 
plus avant dans le sujet et faisait surgir des solutions : 
... « On peut tout concilier, en autorisant le préfet à ré- 
diger des procès-verbaux, à instruire, à envoyer ses actes 
au procureur général et en laissant au procureur général 
l'alternative ou de les recommencer ou de leur donner le 
caractère d'actes judiciaires, lorsqu'il les trouvera suffi- 
sants. Par là, on éviterait l'inconvénient de refaire sans 
nécessité la procédure, sans toutefois subordonner le pré- 
fet au procureur général. » (Art. 10). 

En ce qui concerne les maires, l'intervention était for- 
cée. Sa Majesté dit 1 « qu'il est indispensable de donner 
à ces fonctionnaires, par le code môme, le pouvoir de ré- 
primer les petits délits, tels par exemple que les délits 
champêtres, et de ne pas envoyer la partie lésée chercher 



l Séance du 16 seplembre. 
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au loin un juge de paix. Quand des événements impré- 
vus obligent le maire à faire un règlement, il faut qu'il 
puisse en punir les infractions. 

« Cette police est tellement nécessaire au soutien de la 
loi, qu'elle s'exercera toujours, mais elle s'exercera arbi- 
trairement si le Code ne l'organise point. 

«... Aujourd'hui les choses vont mai parce qu'on sort 
de la loi ; or, c'est là ce qu'il importe de rectifier. 

«... Il conviendrait de convertir en droit ce qui n'est 
aujourd'hui qu'en fait. S'il se. commet des vols de fruits, 
quelques dégâts sur les terres, en un mot, de ces délits 
qui troublent les campagnes et en empoisonnent l'agré- 
ment, que la muninicipalité ait le pouvoir de les punir 
aussitôt. À la vérité, il peut sembler fâcheux de donner 
le droit de juger à des maires ignorants, mais ici tout est 
relatif... 1 » 

La discussion du code pénal commença le 4 octobre 
1808. Occupé des soins de la guerre, l'Empereur y prit 
moins de part, mais il en sentait fortement l'utilité et le 
besoin : « Sous le rapport de la législation pénale, disait- 
il, la France est encore dans un état de barbarie ou plu- 
tôt est un pays sans législation *. » Il concevait les lois 
pénales « rédigées en style lapidaire et avec la concision 
du Décalogue 3 , » pour qu elles se gravassent facilement 
dans l'esprit de tous et surtout de ceux à qui elles ser- 
vent de morale et que, sans permettre l'arbitraire, elles 
n'enchaînassent pas la justice. Aux caprices de l'ancien 
régime la loi de 1794 avait substitué des châtiments iu- 
flexiblement déterminés ; aspirant par le même système 
à une perfection illusoire ; « cherchant à embrasser non- 
seulement tous les délits, mais encore toutes les circon- 

» Art. 166 cl suiv. 
« P. v. * janvier 1811. 
» Ibid. 
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stances des délits, le code de l'an IV avait fait des juges 
de simples machines d'application l ; » au contraire, en 
classant les crimes par leurs caractères principaux, en se 
bornant à renfermer la pénalité de chacun dans des li- 
mites infranchissables comme maximum et minimum *, 
puis en laissant le juge apprécier les circonstances et les 
nuances, le Gode de 1810 restituait au magistrat « l'usage 
de sa conscience ; » il rendait à la loi pénale ses carac- 
tères essentiels d'égalité et de certitude *. De plus, pour 
la fortifier, il avait soin, conformément aux maximes de 
l'ancien droit, d'aggraver forcément les peines à l'égard 
des récidivistes. Si certaines peines, proscrites depuis*, 
paraissaient encore nécessaires, la graduation des crimes, 
la distribution des châtiments ont laissé peu de chose à 
faire aux réformateurs de nos jours, et Ton chercherait 
vainement, a dit avec raison un magistrat*, « dans nos 
lois pénales proprement dites comme dans notre procé- 
dure criminelle, un principe de droit aristocratique ou de 
pouvoir absolu : avec quel soin, au contraire, ne prc- 
tégent-elle pas la liberté individuelle, la liberté des cultes, 
du commerce, de l'industrie, du travail ! » 

A l'occasion des délits militaires (art. 5), l'Empereur, 
qui présidait la séance 6 , mettait ainsi en évidence l'uni- 
formité essentielle de la justice et le danger des juridic- 
tions spéciales, hors des limites indispensables : 

a Dans l'ancien système, les parlements se regardaient 
comme juges de tous les délits communs. Dans le système 
actuel, tout délit commis par un militaire est réputé délit 

1 Rapport du grand juge, 1803. 

* Ce principe avait été posé par la loi du 25 frimaire an VIII. 
8 Bonneville, Améliorations de la loi criminelle. 

* La marque, le carcan, la mutilation du poignet dans les cas de par- 
ricide et de régicide. 

» M. de Vallée, Esprit démocratique dans le code pénal. 

* SI février 1809. 
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militaire : on peut choisir entre ces deux législations. On 
peut aussi arriver à une nouvelle théorie qui n'entraîne 
ni embarras ni obscurité : on peut statuer que les cours 
impériales seront saisies d'abord de la connaissance de 
tous les délits commis dans l'intérieur, qu'elles feront 
l'information et que, quand le délit leur paraîtra mili- 
taire, elles renverront le prévenu à son corps... 

<r La justice est une, en France : on est citoyen fran- 
çais avant d'être soldat. Si, dans l'intérieur, un soldat en 
assassine un autre, il a sans doute commis un crime ci- 
vil. Il faut donc que tous les délits soient soumis d'abord 
à la juridiction commune, toutes les fois qu'elle est pré- 
sente. 

« ... La désertion et l'embauchage sont des délils mili- 
taires, parce qu'il faut que l'armée se conserve. Point de 
doute encore que les complices de ces crimes ne doivent 
être traduits devant les mêmes juges que les accusés prin- 
cipaux. Cependant il faut empêcher que le militaire, s'il 
veut se venger d'un particulier, ne l'attire, sous ce pré- 
texte, devant lui, et ne le sacrifie à ses ressentiments. » 

Nous avons dit que la République avait supprimé le 
droit de grâce: le tribunal de cassation s'en était investi 
à quelques égards: il cherchait, dans les jugements qui 
paraissaient trop rigoureux, des vices de forme autorisant 
à en prononcer l'annulation. C'est ainsi que se passent 
les choses quand les mœurs luttent avec les lois, et là où 
la société se reconnaît le droit de punir par la privation 
de la vie, l'humanité réclame un recours contre l'inflexi- 
bilité des textes. « L'homme a des entrailles, disait l'Em- 
pereur, tandis que la loi n'en a pas l . » C'est, d'autre 
part, une grande erreur, une de celles que la politique 
introduit dans le droit pénal, que de se méfier, en pareil 

• Paroles au conseil d'Eial (Tbibaudeau, VU). 
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cas, de la souveraine puissance : moins l'autorité sera 
élevée, plus l'abus du droit sera grand En supprimant 
le droit de grâce à titre de prérogative', l'Assemblée con- 
stituante avait gardé la réhabilitation, mais elle la sous- 
trayait également à la sanction du monarque et appelait 
seulement les tribunaux à entériner, à cet égard, l'avis 
des municipalités. Le code d'instruction criminelle a con- 
sacré un de ses chapitres à ce complément du droit pénal. 
« Jusqu'à ce jour, disait Réal, en présentant le projet de 
loi, peu de réhabilitations ont eu lieu, parce que, jusqu'à 
ce jour, le régime des prisons semblait s'opposer à toute 
espèce de régénération; parce que, jusqu'au décret du 
46 juin dernier,. rien n'avait été t'ait pour mettre à exécu- 
tion le beau système de 1791. » — « Cette partie de la 
législation, ajoutait-il avec raison, est peut-être celle dont 
la stricte exécution exercera sur la morale publique une 
influence plus directe, plus prompte et plus marquée. d 
La Hollande, les États-Unis avaient fourni, dès cette 
époque, des modèles et des matériaux aux méditations 
des philanthropes : le vertueux Liancourt, entre autres, 
avait rapporté d'Amérique de précieuses observations ; la 
Constituante avait posé, dans cette matière comme dans 
tant d'autres, de féconds et sages principes; ainsi elle 
avait décrété : 

1° Qu'il y aurait des maisons d'arrêt pour les préve- 

1 Voir Tocqueville el Beaumont, Du système pénitentiaire. En Amé- 
rique, où ce droit est laissé au gouvernement de chaque comté, cet 
abus est si grand qu'où voit des hommes n'ayant d'antre industrie que 
de procurer aux condamnés leur grâce. L'individu condamné pour meur- 
tre accompagné des circonstances les plus aggravantes, a dix fois plus 
de chances d'être gracié, s'il a des amis puissants ou la bourse bien 
garnie, que le détenu pauvre qui n'a commis qu'un vol simple (Carey). 
Et voilà de l'égalilé ! Voilà des vertus républicaines! Par une consé- 
quence du système, dans la prison de Newgate (New-York), on retrou- 
vait un récidiviste sur douze détenus graciés. 

2 Ce droit fut rétabli par le sénatus- consulte de l'an X, art. 86. 
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nus; des maisons de justice pour les accusés; des prisons 
pour les condamnés; que, dans toutes, les hommes et les 
femmes occuperaient des bâtiments séparés; 

2° Que les différentes peines seraient subies dans des 
prisons différentes; 

3° Que tous les prisonniers seraient astreints à un tra- 
vail quelconque, en vue du triple résultat: 1° de régénérer 
le condamné; 2° de lui ménager quelques épargnes; 3° de 
diminuer les frais de l'État. 

Ces excellentes dispositions étaient restées inappliquées 
par suite d'obstacles matériels : le temps, l'argent avaient 
manqué pour approprier les prisons, et l'on sait, d'ail- 
leurs, à quels hôtes elles avaient été réservées sous le 
régime de la Terreur. Le décret du 16 juin 1808, auquel 
faisait allusion le comte Réal, avait posé les bases écono- 
miques de rétablissement des maisons centrales et fixé le 
lieu de quelques-unes. Le code d'instruction criminelle 
(l. II, t. VII, ch. h et m) rappelait, complétait et garan- 
tissait les principes de la Constituante. C'est YHabeas 
corpus français, distinguant les lieux de détention et les 
restreignant rigoureusement dans les définitions légales; 
déterminant sévèrement les devoirs et la responsabilité 
des gardiens; établissant une surveillance obligatoire, à 
époques fixes et par différents fonctionnaires, depuis le 
magistrat local jusqu'aux sommités judiciaires et admi- 
nistratives du ressort ; enfin pourvoyant à la santé et au 
bien-être relatif du détenu a qui, malgré son crime, ne 
cesse pas d'être un homme » 

i Exposé do Réal. De sages mesures administratives prises dans le 
môme temps avaient en pour but d'introduire dans le régime de toutes 
les prisons, les deux plus puissants moyens de régénération morale : le 
travail et la prière. (Exposé de la situation de l'empire en 1806, par le 
ministre de l'intérieur.) De plus, des travaux entrepris sur toute la sur- 
face de l'empire avaient pour objet de traduire en réalité et en fait la 
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Dans les discussions élevées à propos de la mort civile, 
on voit poindre une grande idée, un grand système péni- 
tentiaire que l'exemple de l'Angleterre a de plus en plus 
mis en honneur et qui depuis s'est formulé dans la loi du 
30 mai 1854 sur la suppression des bagnes : « Peupler un 
nouveau monde en purgeant l'ancien *. » On supposait les 
déportés « réunis dans une vaste étendue de terrain \ où 
ils formeraient une colonie. On pouvait leur ôter la vie 
civile hors du lieu de leur déportation et la leur rendre 
dans la contrée où ils seraient déportés, de manière à en 
composer une nation particulière : ce devait être à la fois 
une disposition humaine et utile. » L'Australie a prouvé 
que c'était également une bonne disposition politique. 

On s'est bien souvent demandé, et naturellement on 
devait le faire, comment un système pénal fondé sur les 
lumières nouvelles et qui renfermait en lui-même le prin- 
cipe et les éléments d'un perfectionnement graduel ; qui, 
grâce à Dieu, ne présentait comme le système de l'Angle- 
terre, ni la rétroactivité (ex post facto laiv), ni la mise 
hors la loi (attainder), ni la mise hors l'humanité (prœ- 
munire), avait, des vieilles iniquités, conservé la confisca- 
tion : c'était une mesure de guerre, et, pour mieux dire, • 
une menace, si Ton considère l'usage qui en fut réelle- 
ment fait. Si l'Empereur la défendait à son retour.de 1815, 
c'était seulement en s'appuyant sur la loi de la nécessité*. 

théorie de la Constituante, et de faire cesser la confusion des différentes 
classes de détenus. Eu 1813, 20 prisons étaient construites ou près 
de l'être, sur 23 qu'embrassait le projet) les maisons de correction, d'ar- 
rêt et de justice devaient être au nombre de 790, dont 292 déjà res- 
taurées, 291 à réparer et 207 nouvelles à construire (Exposé de 1813). 

» Paroles du Premier Consul, voir Locré, t. II. 

* Voir dans la correspondance (5 mars 1806) une note ainsi conçue : 
« S'occuper d'un projet pour envoyer, à la paix, quatre ou cinq mille 
forçats à Cavenne. » 

» Benjamin Constant, Mémoire» sur Us cent jours. 



Digitized by Google 



272 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

Quoique la charte eût formellement aboli la confiscation, 
V amnistie de 1810 n'en prononçait pas moins (à titre 
d'indemnités, il est vrai) la saisie des biens et pensions 
des ennemis de la Restauration. Postérieurement, au mo- 
ment même où la réforme du code péoal (1832) suppri- 
mait l'inculpation de non -révélation de complot, une 
ordonnance d'état de siège prescrivait la révélation aux 
médecins mêmes appelés auprès des insurgés vaincus. 
Ainsi s'opposent perpétuellement l'esprit de la législation 
et celui des luttes sociales. Il faut le reconnaître pour- 
tant, le sang de Labédoyère et de Ney, de môme que celui 
de Louis XVI et la catastrophe de Vincennes ont beau- 
coup contribué chez nous à l'adoucissement des mœurs 
politiques, aux précautions de l'expérience contre des 
faits irréparables que chaque opinion, à son tour, vou- 
drait pouvoir reprendre au passé : les révolutions sont- 
elles donc comme ces farouches divinités dont le cour- 
roux ne s'apaisait qu'au prix de victimes humaines? 

La législation pénale promulguée en 1811' a été sou- 
vent critiquée avec une injustice passionnée. « Sans doute, 
dit un criminalisteS on doit reconnaître que ces lois 
étaient loin de la perfection du code immortel auquel 
Napoléon a donné son nom; mieux que personne il le 
savait. Il projetait un code pénal général, universel, afin 
qu'il n'y eût plus d'autres lois répressives que celles in- 
scrites dans ce seul code, et qu'on pût proclamer, une 
fois pour toutes, nul et non avenu tout ce qui n'y serait 
pas compris. Car, ajoutait-il, avec quelques édits de Chil- 
péric et de Pharamond déterrés au besoin, il n'y a per- 
sonne qui puisse se dire à l'abri d'être dûment et légale- 
ment pendu. Quoi qu'il en soit, ces codes qu'on a tant 

* Les deux codes de 1808 el 1810 dirent rendus eiéculoires à partir du 
t« janvier 1811. 
2 M. Bonueville, ouvrage cité. 
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et si injustement attaqués offraient dans leurs moindres 
détails, comme dans la pensée générale qui avait présidé 
à leur rédaction, l'empreinte ineffaçable du génie; et la 
meilleure preuve qu'ils étaient, à cette époque, la consé- 
cration d'un progrès très-remarquable 1 , c'est qu'ils ont 
servi de type à la plupart des codes criminels de l'Eu- 
rope. » 

Lors de la réunion à la France de la Belgique (1795), 
du Piémont (1798), de Genève, de la rive gauche du 
Rhin, de la Savoie (1801), de Gènes (1805), etc. ; lors de 
la formation première de toutes les républiques calquées 
sur la Constitution de l'an III : italiennes, batave, helvé- 
tique, les institutions criminelles de 91 et de l'an IV s'é- 
tablirent ou se propagèrent par l'effet de la domination 
et de cette loi d'affinité qui unit surtout le droit pénal 
aux institutions politiques. Les nouveaux codes de l'Em- 
pire trouvèrent les voies préparées et vinrent remplacer 
partout les institutions promulguées ou les projets éla- 
borés à l'imitation de la France*, formant un contraste 
frappant avec les usages des pays restés en dehors du 
mouvement. Si Ton excepte la Bavière où, sous l'influence 
des idées du philosophe Feuerbach, un système de lois 

1 Progrès de loi et progrès de mœurs : c En 1801, disait le comte 
Montalivet, la population était de 34 millions d'individus : cette année 
présentait 8,500 affaires criminelles, dans lesquelles 12,400 prévenus étaient 
impliqués. Eu 1811, une population de 42 millions n'a plus présenté que 
6,000 affaires, dans lesquelles 8.600 prévenus étaient intéressés. 

En 1801, 8,000 prévenus ont été condamnés; en 1811, 5,500; en 1801, 
il y a eu 8Si condamnations à mort ; en 1811, 392 seulement. Cette dimi- 
nution a été progressive chaque année, et, s'il était besoin de prouver 
davantage l'influence de nos lois et de notre prospérité sur le maintien 
de l'ordre public, nous remarquerions que cette progression décroissante 
a lieu surtout dans les départements réunis, et devient plus grande à me- 
sure que leur incorporation à la France devient plus ancienne. » (Exposé 
de la situation de l'Empire en 1813.) 

? Il faut remarquer que le jury resta toutefois propre à pos codes. 

18 
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pénales véritablement scientifique s'établit en 1813, l'Al- 
lemagne vivait complètement, comme sur bien des points 
l'Angleterre, dans l'obscurité du passé 1 ; l'Espagne luttait 
en laveur de la rccopilacion et des siete partidas, contre 
les statuts impériaux. La Sainte-Alliance fit reculer le 
soleil. Mais alors que se passa-t-il ? Les pays qui avaient 
vécu volontairement ou malgré eux sous la prépondé- 
rance française s'étonnèrent de leurs anciennes lois ; les 
gouvernements restaurés n'osèrent pas toujours les leur 
rendre : le pape abolit la torture (1827); Naples, Parme 
et Plaisance, les Pays-Bas, les Provinces rhénanes, la 
Pologne, une partie de la Suisse conservèrent provisoire- 
ment les codes français, en les modifiant; partout s'établit 
un travail de codification et de réforme, et voici néan- 
moins le tableau qu'un criminaliste traçait, en l'année 
1829, de la situation de l'Europe au point de vue du droit 
pénal : 

« C'est une vérité universellement reconnue qu'en An- 
gleterre, sans le droit de grâce et les pieux mensonges 
du jury, l'administration de la justice criminelle ne serait 
qu'une horrible boucherie : les lois anglaises sont encore 
encombrées de dispositions pénales qui ne sont que l'ex- 
pression violente, et par trop absurde aujourd'hui, de l'in- 
tolérance de l'Église établie. Les délits de chasse jouent 
un rôle effroyable dans les annales de la justice criminelle 
des Anglais : un homme qui prend un lapin peut être 

i « L'ordonnance criminelle de Charles-Quint (1530) (dite Caroline) 
détruisit lés derniers restes de la procédure des anciens Germains. Elle 
consacra l'autorité du droit romain, l'instruction secrète empruntée du 
droit canon, la question préparatoire, et (ce qui devait être la consé- 
quence d'une jurisprudence contraire aux coutumes locales, que plu- 
sieurs tribunaux étaient néanmoins obligés de suivre) elle confirma 
rus;»ge de consulter, dans chaque espèce, les tribunaux supérieurs ou 
les facultés de droit dans les Uuiversités. Celte loi générale fut désor- 
mais regardée comme la base du droit criminel en Allemagne... » 
( Meyer, Origine et progrès des instituions judiciaires.) 
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condamné à la déportation pour sept ans; en 1827, dans 
une prison renfermant deux cent trente-deux détenus, il 
y en avait cent arrêtés pour faits de chasse. La peine du 
fouet a été religieusement conservée dans les bills de con- 
solidation et do réforme sanctionnés en l'an de grâce 1827. 
En Suisse, si on excepte un petit nombre de cantons, en 
particulier celui de Genève, il faudrait, non pour le bien, 
mais pour l'honneur du pays, tirer un voile sur l'admi- 
nistration de la justice criminelle. » Poursuivant cette 
triste revue, M. Rossi montrait dans le code prussien le 
supplice de la roue conservé, et l'incendiaire, en certains 
cas, condamné à être brûlé vif. Le crime dEtat (entraî- 
nant décollation) y était défini : une atteinte à la dignité 
du souverain, encore que rien n'eût mis en péril la vie ou 
la liberlé du prince 1 . Les coupables de haute trahison 
pouvaient être punis dans leurs enfants, lorsque l'État, 
en vue des dangers futurs, jugeait utile d'exiler ceux-ci 
ou de les tenir en prison à perpétuité. La femme qui 
favorisait l'évasion de son mari encourait, outre la déten- 
tion ou la réclusion pour elle-même, la confiscation de 
ses biens. Le Gode autrichien (art. 14) définissait ainsi la 
peine de la prison dure : a La réclusion, sans communi- 
cation, avec autant de lumière et d'espace qu'il en faut 
pour entretenir la santé du prisonnier, qui doit être con- 
stamment chargé, aux mains et aux pieds, de fers pesants, 
et avoir autour du corps un cercle de fer fixé par une 
chaîne, excepté le temps du travail, 11 aura pour toute 
nourriture du pain et de leau, el, de deux jours l'un, 
un mets chaud qui ne pourra jamais être de la viande; 
quelques planches toutes nues formeront son lit, et toute 
conversation lui est interdite. » D'après le même code, 

* Dans le code pénal russe (1845) le fail d'avoir renversé un buste 
impérial est puni comme crime de lèse-majesté. C'est le Bas-Bmpire. 
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la non-dénonciation d'un crime de haute trahison était 
regardée comme complicité et punie du carcere duro à 
perpétuité. La peine du bâton pour les hommes, celle des 
verges pour les Femmes, y jouaient un rôle important, et 
comme si le législateur se lût douté qu'on pouvait être 
facilement tenté de vivre ailleurs, « toute personne, ayant 
essayé de persuader aux sujets de l'Autriche de s'établir 
à l'étranger, était, par cela seul, passible d'un mois à six 
mois de détention. » — « Des écrivains allemands, conti- 
nuait l'auteur du Traité, avouent que, dans tel pays de 
droit commun (c'est-à-dire où le fond du droit pénal est la 
Caroline revisée de 1767), un jurisconsulte ne pourrait pas 
dire sans hésitation si tel ou tel acte est ou non considéré 
comme délit et sujet à punition l . Dans les Leggi e Costi- 
tuzioni du Piémont, remises en vigueur en 1814*, le 
blasphème pouvait être puni de mort; les supplices de la 
roue et de la tenaille étaient en vigueur; à Fribourg, on 
employait la torture ; en Angleterre, un sixième des dé- 
tenus gardaient prison de six à huit mois, et presque la 
moitié, de trois à six. Dans plus de la moitié de l'Europe, 
à commencer par l'Allemagne, il n'existait ni procédure 
orale, ni publicité, ni libre défense; on y trouvait, en re- 
vanche, les commissions spéciales, le long emprisonne- 
ment des prévenus, quelquefois la torture et généralement 
le secret, qui peut être un genre de torture. 

1 Et cependant le même auteur critique presque avec violence la clas- 
sification du code pénal. En revanche, l'auteur du Traité de l'origine et 
des progrès des institutions judiciaires rend celle justice non suspecte à 
la même classilicalion : « il s'en faut beaucoup que nous approuvions le 
code pénal français de 1810 ; cependant ce coile ne contient pas cinq cents 
articles, et nous ne nous rappelons pas avoir souveul eniendu citer un 
crime ou un délit non prévu par la loi, tandis que, dans telle partie de 
l'Allemagne, avee des codes criminels de deux mille articles, on connaît 
des commissions de législation permanente pour interpréter ou étendre 
la lot à des cas omis, » (Meyer, i. IV.) 

I 6t remplacées 6Q 1839 p«r la législation acmelle. 
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La Restauration française avait bien rendu, elle aussi, 
son hommage au passé par la loi du sacrilège ('20 avril 
1825) \ accompagnée, comme jadis, d'amende honorable 
et de mutilation. Toutefois l'esprit du présent, qui de- 
mandait non-seulement le maintien, mais l'adoucisse- 
ment des dispositions existantes, continua à prédominer. 
L'article 640 du code de brumaire an IV accordait au 
juge le pouvoir de réduire la peine criminelle même à 
une peine correctionnelle, suivant les faits d'excuse re- 
connus et déclarés par le jury. A ce tempérament influant 
sur la classification, le code pénal substitua l'atténuation 
facultative de la peine correctionnelle, dans les cas de peu de 
gravité 2 ; la loi du 25 juin i824 réintroduisit le premier 
principe pour certains faits déterminés et que leur nature 
faisait juger plus spécialement digues d'indulgence. 

Peu de temps après la Révolution, et en vue du procès 
des ministres de Charles X, un sentiment de générosité 
avait ramené la question de l'abolition de la peine de 
mort 8 . Elle se confondit bientôt avec la demande d'une 
révision de la législation criminelle*, laquelle aboutit à la 
loi du 28 avril 1832. La peine de mort fut conservée, 
mais seulement dans vingt et un cas, au lieu des cent 
quinze d'autrefois et des trente entrés dans le Code*. 
Comme nous l'avons déjà dit, plusieurs peines furent 

1 Abrogée le 11 octobre 1830. 

* I/excu^e légale étant d'ailleurs attachée par la loi elle-même à cer- 
tains crimes. Le code de 1701 (i° partie, secl. i, art. 9) l'accordait éga- 
lement au meurtre provoqué par la violence, l,a loi anglaise rattachait, 
jusqu'à ces dernières années, à l'antique bénéfice de clergie, l'usage des 
circonstances atténuantes, si nécessaires dans sa législation. (Voir Loi- 
seleur, Les crimes et Us peines, p. 302 et suiv.) 

* Proposition de M. de Tracy, 17 août 1830. 

* 8-10 octobre 1830. 

* Il n'y en a plus eu que quinze depuis 1848; et depuis cette époque, 
a l'honneur du gouvernement provisoire, les crimes politiques ont cessé 
de figurer dans rémunération. 
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supprimées; d'autres furent modifiées 1 ; une, établie 4 ; 
quelques cas de pénalité furent introduits ou aggravés'; 
mais la pénalité, en général, se trouva sensiblement adou- 
cie par l'article 463, c'est-à-dire par la faculté donnée au 
jury, comme aux tribunaux, d'admettre en faveur de 
l'accusé l'existence de circonstances atténuantes, et par 
l'effet obligatoire de cette déclaration sur toutes les peines, 
même dans le cas de récidive. 

Un grand usage a été fait de cette faculté nouvelle : 
ainsi, sans remonter plus loin que 4856, et sans parler 
des acquittements qui, selon les départements, ont varié, 
dans cette année, de 8 à 55 pour 100 *, les cours d'assises 
ont appliqué les circonstances atténuantes à 71 cas 1/2 
sur 100, les tribunaux correctionnels, à 56. Si, toujours 
d'après le compte rendu du ministère de la justice 5 , on 
envisage, entre les deux années 1825 et 1850, le mouve- 
ment de la criminalité, on trouve que les faits punis- 
sables (délits) 6 ont augmenté de 40 pour 100, tandis que 
la population ne s'est accrue que de 11 pour 100. La sur- 
veillance est, il est vrai, de plus en plus exacte et facile, 
mais ces chiffres ne permettent pas de s'illusionner sur 
un fait qui se rattache aux tendances sociales: « Au temps 

» L'exposition, la surveillance de la haute police. 
» La détention dans une fortere>se. 

8 Arl. 317, 400, 408 (administration de substances nuisibles, abus de 
conliance), 186, 187 (abus de pouvoir, violation du secret des lettres). 

* Un des arguments en faveur des circonstances atténuantes est le scan- 
dale des fausses déclarations dans le cas où le jury répugnerait i appli- 
quer des peines trop sévères. Effectivement, ce système a diminué de 
5 pour 100 la moyenne des acquittements. 

5 Une circulaire du 3 pluviôse an IX a posé les bases de cette statisti- 
que, en prescrivant aux commissaires do gouvernement près les tribu- 
naux d'adresser annuellement au grand juge les éléments d'un compte 
général de l'administration de la justice. Des instructions analogues fu- 
rent données à la même époque à toutes les administrations centrales. 

« Le nombre des affaires criminelles est demeuré à peu près station* 
naire. 
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où dous sommes, disait dernièrement un magistrat 1 , ce 
sont les prévenus correctionnels qui, par leur nombre 
toujours croissant, constituent la véritable plaie sociale. 
Au grand jour des civilisations modernes, sous l'action 
des causes diverses qui amoindrissent et abaissent les ca- 
ractères, qui transforment les passions et substituent les 
ressources et les combinaisons de la fraude aux ardeurs 
et aux excès de la violence, qui adoucissent les mœurs en 
les dépravant, les grandes audaces et les grands crimes 
deviennent plus rares, mais les délits inspirés par la ruse, 
l'astuce, la corruption, la bassesse et les vices sans éner- 
gie, se multiplient*. » De 1825 à 1850, les actes de dé- 
pravation s'étaient accrus de 155 pour 100 ; ceux que la 
cupidité enfante avaient augmenté de 100 pour 100. Il 
y a là sujet à réflexion : dans le culte de la matière, tout 
n'est pas progrès et profit. 

» M. de Gaujal, discours de rentrée en 1889. 

2 Celle triste progression a continué. Les crimes contre les mœurs 
forment, de 1866 à 1860, 53 pour 100, en moyenne, do nombre total des 
accusations, « conséquence, dit le compte rendu, des développements 
de noire industrie et de l'agglomération qu'elle amène dans les ateliers.» 
Les faux en écriture de commerce, banqueroutes frauduleuse*, escro- 
queries, abus de confiance, etc., gardent également le premier rang 
parmi les crimes et délits relatifs aux propriétés. De la, la nouvelle ré- 
forme tentée (1863) sur une partie du code pénal. Mais il est juste et 
consolant de remarquer que depuis dix uns le nombre total des in- 
fractions suit une progression décroissante : de 1856 à 185V, il y a eu 
105,000 délits et 1 12,000 prévenus de moins que dans la période de 1852 
a 1855. Il en a été de môme pour les crimes : le nombre total des accu- 
sations était, en 1851, de 5,287, et celui des accusés, de 7,071. En 1860, 
on ne compte plus que 3,621 accusations et 4,651 accusés, soit une dimi- 
nution de 33 pour 100 sur ceux-ci. 



CHAPITRE X. 

DE L'INTERVENTION DE L'ÉTAT DANS LES QUESTIONS 

Economiques. 

Par un rapprochement ingénieux entre la politique et 
la physique, un écrivain du dernier siècle comparait le 
commerce au mouvement, l'industrie à la forme, et l'agri- 
culture à la matière : g Sans la forme et sans le mouve- 
ment, concluait Filangieri \ on peut bien avoir la matière, 
mais sans la matière il ne peut exister ni forme ni mou- 
vement; il n'y a donc que les puissances agricoles qui 
puissent exister par elles-mêmes. » Les économistes 2 pro- 
fessent que le capital qui met en œuvre le plus de travail 
productif est le capital agricole, et Napoléon formulait la 
conclusion de Filangieri dans sa lettre au roi d'Angleterre, 
quand il le défiait de jamais détruire les finances de la 
France, fondées sur son agriculture et comme incorporées 
au sol. 

De là cette classification unanimement adoptée et qui a, 
disait Napoléon, une grande importance pratique : 

i° L'agriculture , « l'àme, la base première de l'em- 
pire ; » 

2° Vindustrie, « l'aisance, le bonheur de la popula- 
tion ; » 

5° Le commerce extérieur, « la surabondance, le boa 
emploi des deux autres 3 . » 

» Science de la législation. 

* Voir Ad. Smilh, Say, Ricardo. 

> Mémorial,** juin 1816. 
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Ailleurs 1 nous avons étudié les développements de 
l'activité humaine comme droits que la puissance pu- 
blique a la mission de garantir ; nous avons recherché 
quelles bornes elle peut mettre à la liberté, dans l'intérêt 
bien calculé de la liberté elle-même; ici, il s'agit du de- 
voir imposé à la société de procurer à tous ses membres 
lechamp le plus vaste et le meilleur pour l'emploi de leurs 
forces et pour l'accroissement de leur bien-être. Il y a en- 
core à se demander dans quels cas et dans quelle mesure 
l'État devra intervenir. Le socialiste voudrait le faire inter- 
venir en tout et dans les plus petits détails ; celui qui se dé- 
clare partisan de la plus entière liberté confesse qu'il y a 
pour l'État, dans les circonstances difficiles comme dans 
les temps réguliers, plus d'un devoir et d'un moded'action : 
« Tout ce que peut faire l'État, c'est de rendre les crises 
plus rares, en s'efforçant de répartir les bras sur le terri- 
toire suivant les besoins, et de les rendre moins cruelles 
en donnant plus d'extension aux travaux publics dans les 
moments où l'industrie privée se resserre. Il peut aussi, 
par de bonnes lois et par une administration à la fois très- 
ferme et très-réservée, favoriser l'essor de l'industrie et le 
développement du travail national 1 . » Qui ne se rend 
compte de l'influence que les moyens de transport amé- 
liorés peuvent exercer sur le travail et sur la valeur des 
produits? Qui oserait blâmer l'État de s'entremettre pour 
prévenir les abus des coalitions ou de la force indus- 
trielle? Qui lui reprocherait de fournir à l'esprit d'asso- 
ciation des règles et des garanties? Ce qui fait du mot de 
liberté un perpétuel malentendu, c'est que le vulgaire 
veut y voir une notion fixe et absolue, au lieu de l'ex- 
pression relative des facultés et des besoins de chaque 

■ 

» Constitutions de la France, ctaap. II. 
* J. Simon, YOuvrièrt, p. 986. 
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nation et de chaque époque, comme avec un rare bon 
sens l'expliquait, en 1701, le député de la Rochelle, dans 
l'enquête commerciale d'alors: « La liberté ne doit être 
considérée que comme la boussole sur laquelle nous 
devons diriger notre conduite, autant que le temps le 
permettra. » L'histoire nous a offert depuis les plus 
frappantes démonstrations : si, au commencement de ce 
siècle, Napoléon eût proclamé la liberté commerciale, 
ainsi que l'Angleterre le voulait, il eût signé l'asservisse- 
ment et la déchéance de la France. Ce qu'on appelle son 
despotisme a généralement affermi ou préparé nos libertés. 

Liberté, travail et bien-être sont trois termes corrélatifs; 
c'est encore un vieux préjugé que de placer la liberté sou6 
la protection de la misère, et la démocratie moderne n'a 
point adopté cette erreur. Ce n'est pas seulement entre 
les peuples que les besoins toujours croissants des échanges 
et du crédit ont établi et assuré des relations toutes nou- 
velles : de gouvernés à gouvernants, la solidarité maté- 
rielle s'ajoute aux garanties politiques ; plus le bien-être 
se répand, plus les intérêts se confondent, plus l'accord 
est indispensable, plus chacun tient à le conserver. La 
liberté de l'ancien monde était le privilège de la force, et 
le travail paraissait le lot réservé à la servitude ; le luxe 
de Rome exprimait l'oppression du reste du monde et la 
corruption des vainqueurs, engourdis dans l'oisiveté, la 
mollesse et l'imprévoyance. Le travail, au contraire, a 
créé le monde moderne; il l'entretient et le développe; 
il l'améliore en se perfectionnant : l'État ne saurait ab- 
diquer sa part dans une semblable tâche, et s'il agissait 
de la sorte il aurait lieu de s'en repentir. 

Son premier devoir est de s'appliquer à connaître pâr 
ses agents ou par ceux de l'industrie elle-même tous les 
mouvements et les besoins. Les anciennes chambres de 
commerce, les anciens bureaux de consultation répon- 



uiç)itiz6d by 



QUESTIONS ÉCONOMIQUfiS. 285 

datent déjà au sentiment de cette nécessité sociale. La 
même pensée fit créer le jury des arts et métiers de 1794; 
elle est formulée aujourd'hui dans le conseil supérieur du 
commerce et de l'industrie» le conseil général d'agricul- 
ture et les chambres consultatives. Les associations libres 
et la presse concourent au même résultat. L'État est donc 
en mesure de se rendre compte des bornes dans lesquelles 
son action peut utilement intervenir, des désirs ou des 
craintes qui se manifestent à cet égard. Il doit, dans cer- 
taines questions, prendre même l'initiative des réformes 
qu'entravent et ajournent les intérêts particuliers, ou de 
celles qu'ils seraient impuissants à réaliser sans son con- 
cours. Lorsque l'Assemblée constituante décida 1 que les 
poids et mesures seraient les mêmes dans tout le royaume, 
et lorsque l'arrêté du 18 brumaire an IX ordonna l'usage 
exclusif du nouveau système décimal, l'Etat, par ces dis- 
positions, donna à l'industrie autant de force et de cohé- 
sion qu'il en avait donné, par la loi du 22 décembre 
1789, à l'unité nationale : il n'a pas fallu cependant moins 
de dix lois, décrets ou arrêtés pour que ce système 
triomphât du préjugé et de la routine. 

StCTIO* 1. — AOB1CCLTUBB. 

Des effets de la liberté sur l'agriculture française. — Rapport de Heurtault 

de Lamerville. — Mesures révolutionnaires pour les approvisionnements; 
Mesures du Consulat et de 1 Empire relativement au même objet. — Situa- 
tion agricole k la fin de l'Empire. — Législation. — Encouragements. — 
Bergeries et haras. — Cultures nouvelles. — Sucre de betterave ; con- 
séquences de celte découverte. — Nouvelles mesures législatives et insti- 
tutions de crédit. 

Quid faciat lœtas seyetes. . . Le célèbre agronome Arthur 
ïoung, en parcourant la France dans les dernières années 



i Loi du 30 mars 1791. 
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qui ont précédé la Révolution \ rendait justice à notre 
sol, à notre ciel; les avouait sans difficulté supérieurs à 
ceux de l'Angleterre: mais il s'étonnait en pensant com- 
bien peu ces dons nous servaient. Chez nous et depuis 
quelque temps, une école savante et spirituelle semble 
attachée à démontrer que la Révolution française a moins 
agi qu'on ne le pense dans le sens du progrès social. Des 
publicistes nous font voir notre administration toute formée 
dans la vie du dix-huitième siècle ; des économistes nous 
signalent, à la suite de 1 789, moins de changements qu'on 
ne le croyait dans les relations matérielles. C'est justement 
à ce point de vue que se plaçait l'abbé de Montesquiou, 
dans l'exposé qu'il présentait de la situation du royaume, 
lors de la rentrée de Louis XVIII : le royaume, selon lui, 
s'était appauvri; «pourtant, avouait-il, au milieu de cet 
appauvrissement général, nos terres ont été cultivées, nos 
mines exploitées, nos troupeaux même en partie conservés 
et améliorés. » Sans doute, la Révolution eût fait plus de 
bien et moins de maux sans proscriptions et sans guerres; 
mais la monarchie eût-elle pu faire ce qu'a fait la Révolu- 
tion? La vogue des économistes, les saines idées de Turgot, 
les bonnes intentions de Louis XVI, l'influence intellec- 
tuelle de Voltaire, l'impulsion scientifique des Buffon, 
des Lavoisier, des Duhamel, les tentatives libérales de 
grands seigneurs intelligents, pouvaient-elles ce qu'elles 
n'ont pas fait et ce qu'a réalisé, en vingt lignes, le décret 
du 5 juin 1791, proclamation laconique des franchises 
territoriales? Là était la parole magique, là était le gage 
du progrès ; il a marché plus ou moins vite, arrêté ou 
même étouffé pendant la Révolution, luttant énergique- 
ment sous l'Empire avec les difficultés extérieures, se 
révélant plus librement sous l'influence des années de 

» De 1787 à 1790. 
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paix : tout ce qu'il a déjà produit, tout ce qu'il produira 
encore, n'en existait pas moins en germe au sein de ces 
époques tourmentées qui ont affranchi le travail, égalisé 
les existences, divisé la propriété, stimulé le génie des 
découvertes, et mis au pouvoir de l'Etat, avec la connais- 
sance des laits, l'unité d'action nécessaire pour diriger, 
encourager, soutenir les efforts individuels. 

Nous ne prétendons pas nier que, depuis le milieu du dix- 
huitième siècle jusqu'à la Révolution, l'agriculture n'eût 
beaucoup gagné. Elle avait été épuisée, non pas, comme 
on Ta dit, par la prédilection de Colbert à l'égard des 
manufactures, mais par les prodigalités et les guerres de 
Louis XIV, succédant aux troubles de la Fronde. Les 
grands propriétaires se ruinaient à la cour : La Bruyère, 
Yauban, Bois-Guillebert, Quesnay, d'Argenson nous ont 
transmis le navrant et effrayant tableau de la misère des 
campagnes, dont l'état actuel de l'Irlande, pendant les 
mauvaises années, peut aussi nous donner l'idée. Mais si 
de cette misère affreuse la population avait pu, sous le 
règne de Louis XVI, remonter à une situation plus tolé- 
rable, nous n'en persistons pas moins à croire et nous 
espérons démontrer que le changement seul des institu- 
tions fondamentales du pays pouvait lui créer les res- 
sources dont elle est désormais en possession. 

a Nous sommes obligés, écrivait Arthur Young 1 , 
d'avoir recours à nos meilleures terres pour notre boisson; 
les Français, au contraire, sous un bon gouvernement, 
tireraient la leur de leur plus mauvais terrain. Les sables 
de la France, par le moyen des vignes, rapportent 8 ou 
9 louis par acre, tandis que ceux de Sufl'olk ne donnent 
pas autant de shillings. » Que faisait le gouvernement? 
Il faisait arracher les vignes (1747), en vue de favoriser le 



* Voyage m franc*, L H, cbap. x (BU, 
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blé ; il empêchait, eu môme temps, la circulation des 
grains et arrivait, par cet eusemble de mesures adminis- 
tratives, aux disettes périodiques. Que faisaient les grands 
tenanciers? « Le prince de Soubise et le duc de Bouillon, 
disait encore l'observateur anglais, sont les deux plus 
grands propriétaires de France. Les seules marques que 
j'aie encore vues de leur grandeur sont des jachères, des 
laudes et des déserts 1 . » S'il s'agissait de fonds roturiers, 
les redevances féodales, la corvée, la vaine pâture, les dé- 
vastations du gibier, les mettaient dans le même état où 
l'absence et l'indifférence amenaient les terres seigneu- 
riales. L'absence, pour le roturier, était souvent une con- 
séquence de6 charges de sa position, telles que la collecte 
des tailles. Pour les terres nobles possédées en roture, le 
droit de franc-fief enlevait tous les vingt ans l'équivalent 
d'une année de revenu, et finissait par retomber sur la 
noblesse, qu'il gênait dans l'aliénation de ses domaines. 
Partout le principe de la taille proportionnelle au revenu 
retenait les améliorations ; partout le métayage, consé- 
quence de la misère des fermiers, appauvrissait le pro- 
priétaire. Eu fin de compte, abstraction faite de 10 millions 
de terres vagues, sur une contenance équivalant à 25 mil- 
lions d'hectares (la moitié du 6ol du pays), destinée à l'en- 
semencement, les jachères prenaient 10 millions et les 
cultures inférieures 7; il y en avait 4 en blé, rendant 8 hec- 
tolitres à l'hectare et représentant une ration d'un hecto- 
litre un quart par tète ; on sait comment, dans la pratique, 
ces rations se répartissaient. 

Le 5 juin 1791, Heurtault de Lamerville, agronome du 
Berri, présenta à la Constituante, au nom des comités 
d'agriculture et de commerce, de constitution, de féodalité, 
des domaines, de mendicité, des impositions, de législation 

■ Voyage en France, 1. 1, p. 60. 



Digitized by Go 



QUESTIONS ÉCONOMIQUES, 287 

criminelle et d'aliénation, un projet de code rural, divisé 
en neuf sections. La première se composait de principes 
généraux sur la propriété territoriale; elle se résumait en 
ceci que le territoire de France, dégagé de toutes entraves, 
ne dépendait plus que de la loi, et que la loi ne devait 
parler qu'en faveur de la liberté et de la conservation des 
biens, protégés contre toute atteinte ; la deuxième section 
s'occupait encore de la propriété au point de vue du domi- 
cile, des clôtures, des baux, des saisies ; la troisième, des 
irrigations et de la liberté des cours d'eau ; laquatrième,des 
troupeaux. Par quelle cause, se demandait-on, sont-ils si 
peu nombreux en France ? Puis venait la question du par- 
cours, usage malheureux, lié au morcellement des terres et 
à l'enchevêtrement des propriétés, usage indestructible, 
disait le rapport, taut qu'on ne favorisera pas, par une loi, 
comme en Angleterre, l'échange, l'arrondissement et la 
clôture des héritages ; des observations analogues nais- 
saient de la cinquième section, intitulée Des communaux. 
La sixième était consacrée aux récoltes et au glanage ; la 
septième aux communications* à la facilité des transports, 
aux abus du passage, aux moyens d'entretenir les chemins 
vicinaux dans un état qui, sans devenir trop coûteux, pour- 
rait en permettre l'usage. La huitième section présentait 
a le moyen d'exécuter le reste, » c'est-à-dire la police ru- 
rale; la neuvième était consacrée aux modes d'encourage- 
ment, aux fêtes champêtres, aux conférences à provoquer 
entre les cultivateurs, afin d'étendre les lumières et les 
observations pratiques. 

On voit que ce vaste programme ne négligeait rien des 
objets qui ont été ou sont encore étudiés comme essentiels 
aux succès de l'agriculture. Les uns, regardés comme pré- 
sentant une importance spéciale et un caractère constitu- 
tionnel, furent immédiatement décrétés; d'autres prirent 
place dans la loi des 28 septembre-6 octobre sur les biens 
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et usages ruraux et sur la police rurale ; d'autres res- 
tèrent réservés à la législation civile et aux progrès ulté- 
rieurs. 

Uq grand esprit de modération avait dicté ce premier 
travail de réforme et d'organisation rurales : ail est, disait 
le rapport, des moments où il ne faut s'avancer vers 
l'utilité générale qu'escorté de la précaution et où il con- 
vient d'attaquer l'abus plutôt avec la lime qu'avec la 
hache 1 . » 

La hache révolutionnaire, qui bientôt frappa de tous 
côtés, ne désorganisa pas moins la production agricole 
que le reste delà vie sociale. De 1793 à 1795, nous voyons 
une série de décrets établissant \emaximum des marchan- 
dises et des salaires ; rationnant la consommation; punis- 
sant de mort F accaparement y c'est-à-dire la détention des 
denrées ; mettant en réquisition les moissonneurs et les 
produits ; n'aboutissant par toutes ces mesures qu a l'aban- 
don de la culture, au resserrement dans la province, au 
gaspillage dans Paris, à ce résultat singulier que les quinze 
cents sacs de farine, qui auparavant suffisaient à l'approvi- 
sionnement journalier de la capitale, se trouvaient portés 
à deux mille, sans que l'aboudance s'ensuivît*, enfin sub- 
stituant la famine aux disettes qu'eussent pu causer les 
complications intérieures et l'état de guerre à l'extérieur. 

Le Consulat, à ses débuts, se trouva aussi en présence 
d'une crise alimentaire, qui dura près de deux années. 
C'est à cette occasion que fut rendu le décret du 19 ven- 
démiaire an X, organisant la boulangerie sur les bases où 
elle a fonctionné, jusqu'à ces derniers temps, dans Paris : 
limitation du nombre des ateliers, fixation administrative 
du prix du pain et formation par le commerce d'une ré- 

i Moniteur Oe 1791, n« 157. 

■ Voir Rapport de Boissy-d'Anglas, au uom du Comité de salut public 
(M ventôse au M); Rapport de M, Le Play sur ta boulangerie, iwo, 
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serve d'approvisionnement. Du reste, une entière liberté 
était assurée aux transactions; le rétablissement de Tordre 
matériel et financier, en rendant la paix aux campagnes et 
des capitaux à la terre; le développement des chemins et 
de la navigation, en facilitant le rapprochement des excé- 
dants et des besoins, épargnèrent à la France de nouvelles 
épreuves jusqu'à la mauvaise récolte de 4811. A cette épo- 
que on ne tenta point de restreindre la liberté de la circu- 
lation intérieure ; on se borna à assurer, par des achats 
réalisés aux extrémités de l'Empire, la consommation des 
armées et celle de la capitale ; on laissa agir le commerce 
dans le centre et pour les besoins de la consommation 
civile, tout en distribuant des secours et en procurant du 
travail aux familles nécessiteuses. Ces moyens atteignirent 
le but, non sans une grande dépense, mais sans qu'on 
revit rien de semblable aux souvenirs des temps anté- 
rieurs *. 

Dans cet exposé historique de la situation de l'Empire, 
resté comme le testament d'une grande administration, 
le comte Montalivet disait, en résumant les résultats de 
treize années bien employées : « Le simple cultivateur 
aujourd'hui connaît les jouissances qui lui furent jusqu'à 
présent étrangères; il achète au plus haut prix les terres 
qui sont à sa convenance ; ses vêtements sont meilleurs; 
sa nourriture est plus abondante et plus substantielle; il 
reconstruit des maisons plus commodes et plus solides. 
Partout on tente des essais, etceque l'expérience démontre 
préférable est utilement substitué aux anciennes routines. 
Les prairies artificielles se sont multipliées; le système des 
jachères s'abandonne; des assolements mieux entendus, 
de nouvelles cultures augmentent le produit de nos terres ; 
les bestiaux se multiplient; les races s'améliorent. » 

* Exposé du minisire de l'intérieur, annexe. C'est de celle époque 
que dale la conception première du système de compensation. 

19 
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A l'appui de ces assertions, le ministre évaluait le pro- 
duit moyen d'une récolte de blé à 270 millions de quin- 
taux ; la production en vin à 40 millions d'hectolitres (en 
argent, 800 millions); le nombre des moutons à 35 mil- 
lions, donnant pour 185 millions de laine; le nombre des 
chevaux a 5,500,000 ; la consommation annuelle des 
animaux de l'espèce bovine à 3,750,000 têtes; les cultures 
nouvelles (tabac, colza, etc.) à 80 millions de francs ; en- 
fin, la valeur générale des produits de l'agriculture à 
4,900 millions. 

A quoi cette prospérité devait-elle être attribuée? D'a- 
bord, répondait le ministre, aux nouveaux principes poli- 
tiques, à la suppression de la féodalité, des dîmes, de la 
mainmorte, des ordres monastiques; à la constitution 
nouvelle de la propriété privée ; puis à la simplilication 
des lois sur les successions, les hypothèques, la procédure. 
Qu'on prenne, en effet, le code civil : non-seulement la 
propriété y est solennellement protégée, mais elle est 
libre, elle est certaine; elle est débarrassée des gènes résul- 
tant des substitutions, des hypothèques occultes, des ac- 
tions en rescision ou en réméré prolongées (1660-63). 
L'indivision n'est permise que pour un temps déterminé 
(815), et le bornage (646), les clôtures (647), sont de droit 
strict et absolu. Ces dernières dispositions forment la base 
de tout code rural. Ainsi se trouve combattu, de la manière 
la plus efficace, ce droit de parcours et de vaine pâture, 
contemporain de la barbarie, si pernicieux dans ses effets 
et si enraciné, toutefois, qu'en France, comme en Angle- 
terre, l'esprit do réforme hésitait à le proscrire formelle- 
ment 4 . En même temps, le code Napoléon définissait le 
droit de passage (685-84), l'usage réciproque des eaux, le 
partage des alluvions, de manière à prévenir les querelles 
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et l'abus de la propriété; il favorisait les longs baux, 
gage des grandes améliorations, en les rendant indépen- 
dants des conséquences de la vente môme (1745) et aussi 
en les distinguant des circonstances qui pouvaient engen- 
drer la prescription (2236). Toute cette législation est si 
essentiellement liée à la prospérité agricole, qu'en élaborant 
dernièrement le projet d'un code rural, on l'a reconnu 
fait aux trois quarts ; le reste, selon de bons esprits \ n'est 
pas d'exécution facile : c'est la généralisation d'usages et 
de règlements variés comme le sol même de la France ; un 
travail néanmoins était préparé en ce sens par le décret 
du 19 mai 1808*. Aux récries concernant directement soit 

o 

la possession du sol, soit la police des campagnes 8 , il faut 
ajouter, comme mesures ayant puissamment contribué 
aux progrès de l'agriculture, le cadastre \ les dégrève- 

1 Voir Dupin, Chambre des dépotés, 2 juin 1848. 

* Ordonnant la publication d'un code rural, et lustiluant à cet effet 
des commissions consultatives aux chefs-lieux des quarante-trois cours 
d'appel de l'Empire. 

3 Décret du 11 juin 1806, sur les attributions des gardes champêtres. 
Voir également dans la Correspondance, i. IX, une noie ainsi conçue : Le 
citoyen Lacuée propose d'organiser militairement les gardes champêtres 
et plusieurs classes d'employés, et de les rattacher au service do la gen- 
darmerie. — Réponse : Je prie le ministre de l'intérieur de lire avec 
attention le rapport, dont il sentira tous les avantages, alin de faire tout 
ce qu'il sera possible pour le réaliser. 

* c Le produit net de chaque article do propriété une fois déterminé, 
disait le compte des finances de 1806, les propriétaires pourront amélio- 
rer leurs biens sans avoir à craiudre qu'il puisse en résulter pour eux 
un accroissement d'impôt, et, si quelques-uns, au contraire, apportaient 
de la négligence dans leur exploitation, les autres propriétaires ne se- 
raient plus exposés à ensoutlrir, puisque l'allivrement de chaque pro- 
priété serait fixé invariablement pour tout le temps qui serait déterminé 
par la loi. » Les auteurs de tous les pays se trouvent d'accord à cet égard. 
Herbert (Essai sur la police générale des grains) rapporte à l'opération 
cadastrale exécutée en Angleterre à la lin du dix-septième siècle, l'ac- 
croissement de son agriculture et de sa population ; le comte Caili juge 
de même du travail fait dans le Milanais, en 1760 : « Cosi con una opéra- 
sione sola si punw» l'ineraia, si prwm l'industria ; il ch$ è slato sempre 
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ments 1 , la loi du 46 septembre 1807 sur le dessèche- 
ment des marais , et, si Ton veut considérer toutes les 
richesses du sol, celle du 16 nivôse an IX, qui, créant sur 
de nouvelles bases l'administration forestière, remettant 
en vigueur les règles de conservation consacrées par l'or- 
donnance de Colbert (1669), s'étendant aux bois commu- 
naux (arrêté du 19 ventôse an X), se complétant par la 
défense temporaire des défrichements particuliers (9 flo- 
réal an XI), mit un terme aux empiétements et aux dilapi- 
dations qui depuis dix ans menaçaient d'anéantir nos bois 
de chauffage, de marine, de construction, et de livrer nos 
pentes dénudées aux dévastations des torrents. En dehors 
des prescriptions de la législation positive, l'action d'un 
pouvoir protecteur se révèle par l'exemple offert, les faci- 
lités procurées, les encouragements promis aux efforts et 
aux découvertes. Celle des prairies artificielles, que l'Angle- 
terre fait remonter à Hartlib, l'Italie à Camille Tarello, la 
France à Olivier de Serres, a joué dans l'agriculture un rôle 
fondamental, lié à l'augmentation du bélail ; le bétail, à 
son tour, le mouton surtout, est la base des améliorations 
de nos jours. On sait par quels efforts de patience, de cal- 
cul, de persévérance, l'Angleterre en est arrivée à créer des 
races indigènes qui donnent vite et abondamment le pro- 
duit agricole, la viande, tandis que les races espagnoles, 
multipliées aux colonies, y donnent le produit commer- 

prewo i politici un problema di difficile soluzione. » [Iielazione del censimento 
dello stato di Milano.) Une a Mire mesure excellente est l'encouragement 
donné aux échanges de parcelles, ayant pour but de supprimer les ser- 
vitudes et l'enchevêtrement des héritages. Le gouvernement impérial 
avait, dans ce but, exemple des droits ordinaires d'enregistrement la 
première commune où celle opération s'était trouvée exécutée par le 
concert général des habitants. (Exposé de 1807.) 

< Outre les mesures déjà citées (chap. x), la loi du 15 septembre 1807, en 
créant un fonds de non-valeurs, le destinait au soulagement permanent 
des contribuables qui, « par des grêles, gelées, inondations ou autres 
intempéries, perdent la totalité ou une partie de leur revenu » (art. 37). 
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cial, la laine, depuis si longtemps symbole de la puis- 
sance britannique. Chez nous, Louis XVI avait tenté 
l'acclimatation des races fines. Napoléon reprit cette œuvre 
par l'établissement successif de dix bergeries impériales, 
à Rambouillet, à Perpignan, à la Mandria près des Alpes, 
à Trêves, à Nantes, etc., et par des dépôts de mérinos dis- 
séminés dans tout l'Empire. En peu de temps, la France 
posséda une race à la Ibis remarquable par la solidité du 
type et par la finesse des toisons. La régénération de nos 
chevaux fut poursuivie de la même manière; rien ne fut 
négligé non-seulement pour organiser fortement les éta- 
blissements de l'État, mai3 encore et principalement pour 
stimuler les efforts iudividuels : « Le gouvernement a plus 
lait faire qu'il n'a fait,» disaità cette occasion, en 1807, 
le ministre de l'intérieur, et l'Empereur résumait lui- 
même 1 , dans une note intéressante, son système général 
d'encouragement : 

« Sa Majesté a fait disparaître l'école impériale d'agri- 
culture, qui n'avait donné que de la dépense et un vain 
bruit 8 . 

« Elle voudrait donner à l'agriculture des encourage- 
ments réels. 

« Pour cela, il faut connaître l'état de l'agriculture 
dans les divers départements. 

« Elle prospère dans le Haut et Bas-Rhin, dans le Nord, 
dans la Belgique, dans le Pas-de-Calais, dans la Somme, 
dans l'Aisne, dans l'Oise, dans Seine-et-Marne, dans Seine- 
et-Oise, dans une grande partie d'Eure-et-Loir, dans 
la Seine-Inférieure, dans le Calvados, dans la Manche, 
dans les départements qui formaient autrefois le Langue- 
doc, dans le Lot, dans Vaucluse, dans les Bouches-du- 

» 1" mars 1805. Correspondance^» X. 

* En 1783 une ferme modèle avait été annexée à l'école d'Àlfort, sous 
la direction de Daubenton. Voir ce qu'en dit Arthur Young, t. II, p. îio. 
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Rhône, dans Saône-et-Loire, dans la Haute-Saône, dans 
une partie de la Côte-d Or, dans les six départements du 
Piémont. 

« Elle prospérera dans les quatre nouveaux départements 
du Rhin, dès que, par la vente des biens nationaux, les 
terres se trouveront dans les mains de véritables culti- 
vateurs. 

« C'est donc dans les autres départements qu'il faut 
porter les encouragements. 

« Dans la plupart de ces départements, la culture est 
entre les mains de colons ou de métayers qui ne songent 
qu'à vivre et n'améliorent rien. 

« Ce n'est donc pas ces gens-là qu'il faut encourager : 
ce sont les propriétaires riches, qui font valoir eux-mêmes 
leurs propriétés, ceux-là seuls méditent sur leurs intérêts, 
s'occupent de leur avenir et de celui de leurs enfants. 

« Ce n'est point avec de l'argent qu'on encourage ces 
gens-là, c'est avec des médailles, avec des décorations, 
avec des éloges donnés par le souverain ou au nom du 
souverain. 

« Il faut que chaque préfet fasse connaître les proprié- 
taires cultivateurs qui, dans son département, se distin- 
guent soit par une culture mieux entendue et mieux 
raisonnée, soit par une éducation mieux soignée des bes- 
tiaux et l'amélioration des espèces. 

« On distribuera, comme on a déjàfait,quelques béliers 
de race étrangère, quelques taureaux de belle espèce. 

« On encouragera par des primes, dans les départements 
propres à l'éducation des chevaux, ceux qui auront de 
beaux étalons, 

« C'est par des comparaisons et des exemples que l'agri- 
culture, comme tous les autres arts, se perfectionne. 

« Il faut, dans les départements qui sont encore reculés 
pour la culture, exciter les bons propriétaires à envoyer 
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leurs enfants étudier les méthodes usitées dans les dépar- 
tements où l'agriculture est florissante, et on les excitera 
par des éloges et des distinctions. 

« On ne ferait rien en ce genre avec de l'argent ; des 
gens avides se présenteraient pour s'en emparer, et se 
feraient de leurs voyages inutiles un titre pour obtenir de 
nouvelles faveurs. » 

En donnant des encouragements à la production de la 
soie ; en aidant par des prêts les propriétaires de vignobles; 
en favorisant spécialement la plus riche des cultures, celle 
du lin, le gouvernement impérial apprenait au pays à 
tirer partie de ses ressources ; en tâchant de naturaliser, 
sur différents points de l'Empire, le coton, devenu l'objet 
d'une industrie si étendue ; de substituer le pastel à Panil 
et la garance à la cochenille, il entreprenait de s'affranchir 
de la dépendance étrangère et des entraves que la guerre 
créait aux communications. Mais sa plus heureuse tenta- 
tive et son plus brillant résultat a été celui qu'annonçait 
sous ce titre : Nouvelle industrie, l'exposé de 1813 : « Une 
révolution qui doit changer bientôt toutes les relations 
commerciales établies depuis la découverte des deux Indes, 
se prépare, disait le ministre; l'énergie, une sorte d'au- 
dace dans les résolutions sont aussi nécessaires en admi- 
nistration qu'en politique : » En 1788, la valeur du sucre 
importé des colonies françaises était de 80 millions, dont 
22 réservés pour le raffinage et la consommation inté- 
rieure 1 ; de 1802 à 1808, au contraire, la France avait 
reçu de l'étranger, année moyenne, pour 52 millions de 
sucre ; depuis 1809, par l'effet du blocus, l'introduction 
n'avait plus été que de 10 à 11 millions*. L'Empereur, de- 
puis 1800, se préoccupait des moyens de remédier à cette 
servitude, qui se traduisait de plus en plus en gêne et en 

1 Chaptal, De V Industrie française, t. II. 
* Expose de la situation de l'Empire. 
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privations. Une commission composée des plus habiles chi- 
mistes de l'époque, Gbaplal, Fourcroy , Darcet, Guiton-Mor- 
veau, Parmentier, Gels, Tessier et Vauquelin, avait succes- 
sivement interrogé toutes les substances saccharines: le 
maïs, la pomme, l'érable, la châtaigne, la poire, les mûres 
blanches, la cerise, les prunes, les figues, le miel, le 
raisin ; on était arrivé, avec cesdeux dernières substances, 
à des résultats approximatifs, mais le problème n'était 
pas résolu, quand, en 18H, les expériences de Deyeux et 
de Barruel démontrèrent que la betterave était le trésor 
tant cherché. « Le sucre de betterave n'est pas Français, » 
a dit, dans son traité M. de Lavergne; M. Gouraud* lui 
répond avec raison qu'entre les expériences de Margraff, 
en 1747, ou même les cristaux de sucre présentés au roi 
de Prusse par Achard, en 1799, et les décrets de Napoléon, 
il y a toute la différence d'une curiosité scientifique à une 
révolution économique. La véritable découverte date du 
jour où Napoléon, sûr du concours de la science, décida 
que 32,000 hectares seraient cultivés en betteraves 
(25 mars 181i). Le 8 janvier 1812, M. de Montalivet 
ayant annoncé que 0,000 ou 7,000 hectares, à eux seuls, 
avaient déjà produit 100 millions de kilogrammes de 
racines, d'où l'on pouvait tirer 1,500,000 kilogrammes 
de sucre, l'Empereur promulgua un deuxième décret, par 
lequel il ordonnait la culture immédiate de 100,000 arpents 
et la délivrance de cinq cents licences ; il assura l'immunité 
de tout impôt et de tout octroi à chaque établissement pen- 
dant quatre ans et une immunité plus longue à quiconque 
perfectionnerait les procédés de fabrication ou en inven- 
terait de nouveaux. Il créa quatre fabriques impériales, 
dont une dans son domaine de Rambouillet; enfin, il 
institua quatre écoles spéciales de chimie, dout l'office 

* P. 76. 

» Politique commerciale de la France. 
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principal fut de vulgariser et de simplifier la méthode de 
fabrication; le sucre produit par Barruel à 5 fr. 33 le 
kilogramme, ne revenait déjà plus, en 1815, qu'à 1 fr. 50 
au fabricant. 

L'organe du gouvernement avait alors le droit de dire : 
a Nous avons voulu fortement et l'impossibilité a disparu 
devant nos efforts. » 

Il signalait une magnifique et vraisemblable consé- 
quence de l'usage du nouveau produit. L'Angleterre, qui, 
après la perte de ses colonies d'Amérique et la décadence, 
dans celles de flnde de la fabrication du colon, avait trans- 
porté dans ces dernières la culture de la canne à sucre ; 
l'Angleterre prêchait, depuis lors, l'affranchissement de la 
race noire, a Nous avons consommé cet affranchissement, 
disait le ministre français, en déplaçant, par de paisibles 
et industrieuses recherches, la production des denrées qui 
avaient reçu le nom de coloniales; en enrichissant nos 
cultivateurs, nos manufacturiers, des biens qui condam- 
naient les noirs à l'esclavage. » Au point de vue de l'agri- 
culture, non-seulement la betterave supprime les jachères, 
prépare et nettoie les terrains, favorise les récoltes de cé- 
réales, mais elle offre avec l'engraissement et la multipli- 
cation du gros bétail les mêmes analogies que l'usage des 
prairies artificielles avec l'élevage du mouton. Tous les ans, 
la Franche-Comté fournit, au prix de 2 millions, aux culti- 
vateurs des départements du Nord, du Pas-de-Calais et de 
l'Aisne, les 6,000 ou 7,000 bœufs de supplément qui leur 
sont nécessaires pour l'enlèvement de leurs racines et la 
consommation de leurs pulpes; de même que, tous les ans, 
les landes de la Bretagne demandent à ces départements, 
comme engrais et pour une valeur de plusieurs millions, 
les résidus de noir animal provenant de leurs raffineries 1 . 

1 M. de Lavergoe, Economie rurale de la France. 
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Ce n'est pas tout : « parmi les engrais minéraux, qui, flans 
le nord même de la France, ne sont pas surabondants, dit 
M. Payen l , il faut compter la chaux..., et c'est encore un 
des services rendus par l'industrie à l'agriculture de cette 
région sucrière que de répandre, tous les ans, parmi les 
résidus de la fabrication du sucre, d'énormes quantités 
de chaux, sous la forme d écume des défécations... Une 
seule des grandes sucreries indigènes, soumettant au 
ràpage 1,000 quintaux de racines, livre, chaque jour, de 
2,000 à 2,400 kilogrammes de chaux, sous la forme d'al- 
buminate, très-riche en matière azotée. » La distillerie 
des mélasses a créé toute une industrie qui se répand de 
proche en proche et fait concurrence au Midi. C'est ainsi 
qu'on est parvenu, dans certaines localités, à doubler la 
valeur foncière des meilleurs terraius, sans cesser, malgré 
1 élévation des dépenses d'intérêt ou de loyer, de réaliser 
des profits bien supérieurs à ceux que procuraient les an- 
ciennes cultures 2 ; c'est ainsi que la terre, autour des 
centres, dans le département du Nord, vaut jusqu'à 
10,000 francs l'hectare, et que chacun des 20,000 hectares 
qui y sont cultivés en betteraves rend de 1,000 à 
5,000 francs de proàuit brut ; c'est ainsi que sur l are de 
triomphe élevé, en 1853, à Valenciennes, pour l'inaugu- 
ration de Ja statue de l'auteur du décret de 1812, on lisait 
ce rapprochement : Production du blé dans l arrondisse- 
ment avant la fabrication du sucre, 355,000 hectolitres; 
nombre des bœufs, 700. — Production du blé depuis fin* 
dustrie du suwe, 421,000 hectolitres; nombre des bœufs, 

ii,500 3 . 

1 Tks agents de la production agricole. 
» Ibid. 

» Économie rurale. Ces résulials, selon M. de Lavcrgne, se seraient 
produits sans le sucre de betterave. Cependant, dit le même auteur, 
toutes les pratiques qui ont fait, par an long «sage, la richesse ex- 
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Fait singulier, quoique prévu, cette industrie née delà 
guerre et du blocus continental, saluée à son apparition 
par les railleries de l'Angleterre, railleries qui cachaient 
cependant une sérieuse appréhension 1 , a fini, après une 
longue paix, par menacer les produits mêmes auxquels 
elle devait suppléer. Elle a effrayé les hommes d'État, 
assaillis de réclamations : elle a été mise en question et, 
peu s'en fallait, sacrifiée. C'est alors que, dans une prison 
où il apprenait à régner, un prince du sang de Napoléon 
s'en est constitué le défenseur et que, dans un écrit plein 
de faits, il a revendiqué les droits de la production natio- 
nale. Il lui a été donné depuis d'en protéger toutes les 
branches et d'en étendre le domaine. Les travaux d'assai- 
nissement entrepris ou ordonnés dans les Landes, dans la 
Sologne et dans la Dombes ; les encouragements au drai- 
nage*, à la culture des communaux, au reboisement des 
montagnes 5 , aux communications rurales, ont continué 
les traditions de la première ère impériale pour l'amélio- 
ration du sol. 

On doit encore compter au nombre des bienfaits de ces 
derniers temps les élablissements de crédit ayant pour 
but de procurer des avances à l'agriculture et de diminuer 
ses charges au moyen de l'amortissement. Les documents 
qui ont été publiés lors de l'établissement du crédit foncier 
portaient à 14 milliards la delte hypothécaire inscrite, 

ceptionnelle de cet arrondissement, étaient en pleine vigueur en 
1776. D'où viendrait donc cette explosion de prospérité locale en cin- 
quante ans? 

1 En 1800 et 1803, une offre de 50,000 écus, puis de 200,000 fut faite 
à Achard pour déclarer que le sucre de betterave ne pourrait jamais 
suppléer celui de canne. Achard refusa le marché. En 1815, sir II. Davj 
affirmait au monde savant, daus son Traité de chimie agricole, que la bet- 
terave donnait un sucre amer. [Analyse de la question des sucres, par le 
prince N. L. Bonaparte, Uam, 1841.) 

* Loi du 17 juillet 1850. 

'•» Loi du 28 juillet 1856. 
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mais on s'accorde en général à la réduire à 8 milliards 1 , 
par suite des hypothèques légales et des inscriptions pé- 
rimées, ce qui forme environ le dixième de la valeur at- 
tribuée par l'administration des finances à la propriété 
foncière*; en évaluant à 6 pour 100 l'intérêt moyen de 
cette dette, on avait 150 millions ou 10 pour 100 du re- 
venu net 8 . Cet aperçu peut faire juger des avantages 
attachés à la diffusion du crédit et à la concurrence des 
capitaux dans les relations agricoles. Pour citer encore 
une fois, avant de finir ce chapitre, un des auteurs les plus 
experts dans les matières dont il s'agit, Arthur Young 
n'évaluait pas à moins de 10 milliards de livres l'avan- 
tage qui résultait, pour l'Angleterre de son temps, de sa 
supériorité en fait de procédés agricoles et d'institutions 
de crédit. Témoin chez nous, en moins de trois ans, de la 
chute d'un gouvernement et de l'établissement d'un 
autre, il prédisait les conséquences de la doctrine écono- 
mique qui Taisait porter sur le sol tout le poids des nou- 
veaux impôts : a Un tel spectacle, disait-il, n'annonce 
certainement pas la régénération de l'agriculture, » et il 
analysait comme il suit, dans un mouvement humoris- 
tique, le régime empirique qui s'organisait sous ses yeux: 

Pour encourager les placements d'argent sur les terres: 

1° Mettez un impôt territorial de 300 millions; 

Pour donner à la terre les moyens de le payer : 

2° Défendez ï exportation des grains ; 

Pour que l'agriculture fleurisse : 

3° Encouragez les petites fermes; 

i Un ministre de 1848, M. Goudchaux, l'évaluait à 14 milliards et 
la réduisait à 3,700 millions ; M. d'Audiffret {Système financier, 3« édi- 
tion) la porte à 11,500 millions. Toutes ces appréciaUons sont plus ou 
moins hypothétiques. 

« 83,744 millions, produisant de revenu 1,643,366,000 francs (Enquête 
administrative de 1851). 

» Pour la propriété non bâtie. 



Digitized by 



QUESTIONS ÉCONOMIQUES. 301 

Pour que les bestiaux soient abondants : 

4° Défendez d'enclore les communaux ; 

Et pour que les marchés soient également fournis, été 
comme hiver : 

5° Pendez tous les spéculateurs ! 

L'Allemagne a développé chez elle le système du crédit 
foncier, l'enseignement agricole, les congrès qui doivent 
suppléer au défaut de centralisation. Le Wurtemberg pré- 
sente sous toutes les formes, dans l'institut de Hohenheim et 
les cours professés à Tubingen, dans les fermes expérimen- 
tales des domaines royaux et les exploitations particulières, 
des méthodes et des modèles; la Saxe abonde en agronomes 
doués d'une instruction solide et voués aux améliorations; 
la Prusse n'a rien négligé pour s'assurer, sous ce rapport, 
comme au point de vue politique, militaire et commercial, 
des titres de supériorité : organisation du crédit et de l'in- 
struction populaire, irrigations, bergeries, moyens divers 
d'encouragements, tout y a été perfectionné, et cepen- 
dant, disait naguère un observateur attentif 1 , a il semble 
incontestable que les conditions de la production agricole 
sont infiniment moins favorables en Prusse qu'en France. » 
A quoi l'attribuait-il principalement? A la législation gé- 
nérale, à la répartition des fortunes, à la nature des 
impôts. Si cette opinion est fondée, elle commente comme 
Arthur Young, comme le ministre de l'Empire et aussi 
comme Montesquieu, le quid faciat lœtas segetes: « Les 
pays ne sont pas cultivés, a dit notre grand publiciste, en 
raison de leur fertilité, mais en raison de leur liberté 8 . » 

' M. Royer, V Agriculture en Allemagne en 1847. 
« Esprit des Lois, liv. XVIII, chap. m. 
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SECTION B. — IKDUSTRIB. 

De l'industrie pendant la révolaUon. — De son organisation antérieure. — 
Consulat. — Progrès de la chimie et encouragements gêuéraux. — Dé- 
couvertes. — Soude. — Filature du lin. — ■ Laine. — Coton. — Métal- 
lurgie. — Richesse Industrielle de la France. — Brevets d'invention. — 
Usage de la vapeur et ses conséquences. — Législations française et 
anglaise sur les manufactures, les coalitions, les sociétés. 

a Bloquée de toutes parts, la France s'est vue réduite à 
ses propres ressources: toute communication au dehors 
lui était presque interdite ; ses besoins augmentaient par 
le désordre de l'intérieur et par la nécessité de repousser 
l'ennemi qui était à ses portes ; elle commençait déjà à 
sentir la privation d'un grand nombre d'objets qu'elle 
avait tirés jusque-là des pays étrangers : le gouvernement 
fit un appel aux savants et, en un instant, le sol se couvrit 
d'ateliers ; des méthodes plus parfaites et plus expéditives 
remplacèrent partout les anciennes; le salpêtre, la poudre, 
les fusils, les canons, les cuirs, etc., furent préparés ou fa- 
briqués par des procédés nouveaux, et la France a fait voir 
encore une fois à l'Europe étonnée ce que peut une grande 
nation éclairée, lorsqu'on attaque son indépendance. » 

Celui qui s'exprimait de la sorte 1 était précisément un 
de ces savants illustres et pratiques auxquels la France, 
réduite à elle-même, avait si heureusement eu recours. 
C'était le chimiste Chaptal : «11 faut, disait encore cejuge 
compétent*, que le régime de la liberté soit bien favorable 
à l'industrie, puisque, au milieu des événements qui 
paraissaient devoir en étouffer tous les germes, on l'a vue 
s'étendre, se perfectionner et prospérer. Les guerres dé- 
sastreuses que nous avons eu à soutenir dépeuplaient les 

1 De V Industrie française, t. II, p. 37. 
* làid., p. 324. 
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ateliers ; le vieillard descendait dans la tombe sans trouver 
auprès de lui un seul de ses enfants auquel il pût léguer 
le fruit de son expérience ; les lois du maximum vidaient 
les magasins et entraînaient la ruine du fabricant ; les 
réquisitions enlevaient arbitrairement les produits de 
toutes nos manufactures ; des droits énormes pesaient sur 
toutes les matières premières; l'insubordination régnait 
dans les ateliers ; la vie des entrepreneurs était à la merci 
des ouvriers dénonciateurs : qui croirait que les plus 
grandes découvertes datent de ces terribles époques? Qui 
croirait que, du milieu de cette tourmente, sont sorties ces 
conceptions heureuses, ces prodiges du génie qui, en 
quelques années, ont enrichi la France de tout ce que les 
étrangers avaient de plus parfait et ont créé des arts in- 
connus à nos voisins? » 

C'est que les erreurs et les excès de l'époque révolution- 
naire n'étaient rien, en effet, auprès des entraves perma- 
nentes imposées à toute industrie par l'organisation précé- 
dente ; c'est que des actes de violence qui comprimaient 
ou spoliaient le travail individuel ne pesaient point sur 
la nation comme un ensemble de mesures qui, établies 
primitivement pour la protection et le bon ordre, avaient 
finalement tourné à l'esclavage et aux abus Quand saint 
Louis avait institué ou plutôt sanctionné les corporations, 
en les plaçant sous la police du grand chambriercle France; 
quand Colberl avait réuni, sous la forme de règlements, 
les pratiques de fabrication les plus régulières de son 
temps, ni l'un ni l'autre ne voulait apparemment mo- 
nopoliser l'industrie, livrer à quelques intérêts coalisés et 
tout-puissants les bras de l'ouvrier sans appui ; condamner, 
par suite, celui-ci au vagabondage, au célibat et à la dé- 
moralisation 1 ; arrêter le progrès des arts ; faire, comme 

« Depuis vingt-cinq ans, disait Chaptal (1819), la population a augmenté 
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on Ta dit, manquer tantôt l'ouvrier au travail, tantôt le 
travail à l'ouvrier; d'autres princes et d'autres ministres 
ont pu s'applaudir de trouver dans ces abus enracinés cer- 
taines ressources financières; mais, avant leur destruction, 
ces abus étaient condamnés par tout bon politique et tout 
homme sage: «C'est ainsi, disait Forbonnais 1 , qu'on était 
parvenu à dégoûter tellement la nation du travail, et les 
étrangers de nos ouvrages, par le haut prix , que nous-mêmes 
nous nous sommes rendus incapables du commerce. *» 

La Révolution a rendu a l'industrie la liberté et à la 
nation la confiance. Après ce grand élan de défense qui, 
employant toutes les forces, avait fait de la France un 
camp et de Paris un arsenal, on vit une science nouvelle 
comme les institutions d'alors transformer successivement 
les procédés de tous les arts et ouvrir à leur développement 
une carrière presque indéfinie. Berthollet change le blan- 
chiment et la teinture des étoffes; Chaptal et Adam per- 
fectionnent les méthodes de fermentation et de distillation 
des vins; Fourcroy et Vauquelin utilisent la carbonisation 
du bois pour la production du vinaigre; Lebon découvre 
dans la houille un moyen d'éclairage nouveau. Bonaparte, 
académicien, a Monge et Berthollet pour amis, Chaptal 
pour ministre de l'intérieur. Il met en réquisition cette 
phalange d'hommes de génie à l'aide de laquelle na- 
guère il a importé en Égypte tous les arts de l'Europe 
moderne. L'école polytechnique fournit sans interruption 
des chimistes, des physiciens, des ingénieurs ; les écoles 
d'arts et métiers de Compiègne, Beaupréau et Saint- 
Maximin forment des ouvriers doublement habiles par 

d'un sixième, malgré les révolutionset les guerres ; on en trouve la raison 
d'abord dans les mariages des gens de méUers, qui ont plus que doublé, 
dans l'introduction de la vaccine, la division des propriétés et la conscrip- 
tion elle-même, qui a accéléré les mariages. 
» Recherches sur les finances. 
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l'adresse de la main et par la culture des sciences relatives 
à leurs professions. Sous le ministère de Chaptai, la société 
d'encouragement est fondée, ainsi que les chambres con- 
sultatives. D'immenses valeurs sont créées, soit qu'on de- 
mande à la chimie les éléments de substances usuelles 
(l'alun, la couperose, l'ammoniaque) pour les former à 
volonté, soit que l'industrie, se rendant maîtresse des 
secrets de la fabrication, économise sur la main-d'œuvre 
le tribut jusque-là payé à l'habileté de l'étranger 1 . En 
industrie comme en agriculture, Napoléon pense, avant 
tout, à l'indépendance nationale. Déjà Leblanc, en ima- 
ginant d'extraire la soude du sel commun, avait affranchi 
nos verreries, blanchisseries, teintureries d'une importa- 
tion de 5 millions. Le développement toujours croissant 
de la fabrication du coton était de nature à provoquer les 
plus sérieuses réflexions*: un génie qui prévoyait tout 
ne pouvait voir sans inquiétude tant de bras et tant d'exis- 
tences â la merci de tant d'événements. Même une fois 
naturalisé dans certaines parties de l'Europe ou tiré des 
contrées du Levant, le coton pouvait ne pas offrir et il 
n'offrait pas, en effet, les qualités spécialement propres à 

» « Je mViais amusé, dit Ricbard-Lenoir dans ses Mémoires, à déûler 
quelques étoffes anglaises pour me rendre compte de la fabrication. Je 
pesai les fils et je fus très-surpris de reconnaître qu'une pièce de mous- 
seline 5/4, contenant 10 yards ou 8 aunes de France, ne pesait qu'une 
livre... Je fus effrayé pour la France dugainqueles fabriques anglaises fai- 
saient sur nous(68 francs par pièce pour la maiu-d'œuvre),el jepensai que 
peut-être il serait possible de donner à ma patrie une richesse nouvelle. » 
— « Je cherchai pendant trois mois sans succès les moyens d'obtenir le 
gaufrage des basins, qui donne seul du prix à cet article; j'étais presque 
découragé, lorsque Le noir mo donna la clef de notre travail. Il s'amusa à 
compter les fils de chaîne et trouva que nous mettions 200 Ois de plus 
que les Anglais. Nos basins étaient montés sur 1,000, tandis que les 
leurs n'avaient que 700 ou 750 tils... Dès ce moment nous marchâmes de 
succès en succès. » 

2 Voir au dernier siècle \c baron de BiHfeld, Institutions politiques. 
M. L. Reybaud a traité la question ex professo dans son récent ouvrage 
Le coton, son régime, ses problèmes, etc. 
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quelques-uns de ses emplois : obtenir pour un produit indi- 
gène ce qui, pour un produit exotique, avait été trouvé 
parArkwright, le filer mécaniquement et à tous les degrés 
de finesse, était une précieuse conquête : Napoléon en avait 
fait l'objet d'une récompense d'un million, et le pro- 
blème était résolu lorsque la cbute de l'Empire vint en en- 
lever le fruit à la France et à Pbilippe de Girard l . Pour 
évaluer cette perle, il faut savoir qu'en 1810, la seule ville 
de Saint-Quentin fabriquait à la main 300,000 pièces de 
linons et batistes, et qu'en 1813, la valeur totale des lins 
et chanvres travaillés en France était de 232 millions, 
dont 80 tirés du sol ; quant aux autres matières premières, 
la laine, occupant sous l'Empire 13,000 ouvriers, ou 
72 pour 100 de plus qu'en 1789, représentait une valeur 
de 370 millions ; les 30 millions de soie de France et les 
10 millions d'Italie produisaient en étolFes 124 millions; 
l'exportation des soieries était montée de 26 millions à 64, 
et Lyon, sortie de ses ruines, renfermait près de 
12,000 métiers. Les fils et tissus de coton étaient prohi- 
bés à l'entrée, et, malgré les difficultés de l'approvision- 
nement par terre, 235,000 ouvriers employés par cette 
industrie, produisaient une valeur annuelle de 255 millions 
de francs, le prix de la matière déduit. Pour l'industrie 
métallurgique, la plus-value de la main-d'œuvre était de 
80 millions; les mines de fer, qui fournissaient en 1789 
1,960,000 quintaux de fonte en gueuses et 160,000 de 
fonte moulée, produisaient, en 1813, 2,860,000 de l'une 
et 400,000 de l'autre. Deux grandes écoles pratiques fonc- 
tionnaient à Pezay (Savoie) et à Geislautern (Prusse rhé- 
nane) ; la houille commençait à entrer pour une proportion 
importante dans l'alimentation des forges, en attendant 
le rôle immense qu'elle allait jouer dans tous les actes de 
la création industrielle; et, tout en veillant sagement à Ja 
1 Sa famille a été dédommagée par une loi du 7 juin 1853. 
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conservation de ses forêts, la France avait la certitude de 
ne pas périr faute de bois *. 

L'évaluation totale de la richesse purement industrielle 
de la France se montait, en 1813, à 1,300 millions de 
francs. Dans cette somme, 05 millions venaient de nou- 
velles industries, remplaçant sinon complètement, au 
moins déjà en grande partie, 90 millions payés précé- 
demment à l'étranger et spécialement à l'Angleterre. Y 
compris les matières premières empruntées à l'agriculture, 
le capital, que Tholosan, en 1788, évaluait 930 millions, 
était, selon le calcul de Chaptal, de 1,820 millions après 
l'Empire. Un des grands et premiers bienfaits de la révolu- 
tion française avait été la garantie des inventions, depuis 
longtemps organisée en Angleterre *, Dans l'ancienne 
France, l'invention pouvait, d'après les règlements, consti- 
tuer une contravention 3 , et quand elle était protégée, c'é- 
tait par voie de privilège. La déclaration royale du 24 dé- 
cembre 1762 établit pour ces concessions des règles de 
durée ou de conservation qui n'en changeaient pas la na- 
ture; l'Assemblée constituante n'hésita pas à reconnaître, 
en principe, aux découvertes de l'industrie et des arts le ca- 
ractère de propriétés \ plaçant toutefois, par le fait, cette 
propriété dans des conditions toutes spéciales puisqu'elle 
en limitait la durée et la subordonnait à l'exploitation 
effective, Plus tard, on a mis en question et môme résolu 
négativement 5 le principe de la propriété; on a soutenu 
que, par essence, la pensée devait échapper à toute appro- 

* Mot attribué à Colbert. 

* St. 81, Jac.l cr . 

3 Par exemple, on ne pouvait fabriquer que des bas de soie de quatre 
onces et avec des lils de huit brins. Une invention ayant pour but de 
changer ces conditions, môme sans altérer la solidité du produit, aurait 
pu être poursuivie. 

* Loi du 7 janvier 1791. Rapport du marquis de BoufDers. 

* Loi du 5 juillet 184t. 
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priation exclusive 1 : mais on a toujours reconnu que la 
priorité d'invention donnait un droit à l'inventeur ; on 
s'est attaché à le définir*; à en bien fixer le point de 
départ 3 ; à régler équitablement la part de l'invention 
proprement dite, du perfectionnement, de l'importation 4 ; 
à punir la contrefaçon 5 ; à déterminer la mesure de la 
protection sociale résultant du brevet d'invention, acte qui 
n'est point une garantie 6 et constate seulement la date 
d'une déclaration de découverte. Par une précaution qui 
peint bien le développement de l'industrie, timidement 
bornée d'abord aux efforts individuels, depuis et de plus 
en plus livrée au principe d'association, la loi de 1791 
prohibait, sous peine de déchéance, l'exploitation d'un 
brevet par actions. Cette prohibition fut levée parle décret 
impérial du 25 novembre 1806. Une exposition des pro- 
duits de l'industrie nationale avait eu lieu, pour la pre- 
mière fois, en 1798, sous le ministère de François de 
Neufchàteau. Cette solennité se renouvela sous le Consulat, 
en 1802. L'Angleterre s'émut, dit-on, à la vue d'une ré- 
surrection de la prospérité publique, aussi complète 
qu'inattendue 7 , et la paix d'Amiens en souffrit. La guerre, 
se rallumant alors pour ne finir qu'avec l'Empire, trans- 
forma nos ateliers en véritables champs de bataille, où le 
courage et les succès ne manquèrent pas plus qu'ailleurs: 
l'Empereur avait là pour lieutenants les Richard-Leuoir, 
les Oberkampf ; sa puissance ne négligeait rien pour sou- 
tenir ces hommes utiles, devenus, de simples artisans, les 
chefs de l'industrie nationale ; il visitait leurs ateliers, les 

1 Renouard, Brevets d'invention. 

* Arrêté du 5 vendémiaire an XI. 

* Décret du 25 janvier 1807. 

« 7 janvier 1791 ; 13 août 1810 ; 5 juillet 1844. 
5 7 janvier 1791. 

« Arrêté du 5 vendémiaire an XI. Loi du 5 juillet 1844. 
? voir note finale B. Mémoires de Bourrienne, t. V, p. %iS. 



QUESTIONS ÉCONOMIQUES. 309 

y décorait de sa main ; accordait des pensions de l'État à 
leurs plus anciens ouvriers 1 ; leur venait en aide à eux- 
mêmes : le domaine extraordinaire avança, en 1811, 
18 millions à l'industrie. Elle eut cruellement à souffrir 
des épreuves de nos mauvais jours; mais quand on la 
croyait ruinée, elle se trouva, malgré tout, grandie, for- 
tifiée et toute prête à livrer de nouveaux combats. L'An- 
gleterre venait, en effet, avant toutes les autres nations, 
de conquérir une force immense : la physique la favori- 
sait, comme la chimie, cette autre fée, avait protégé noire 
patrie : en condensant extérieurement de la vapeur d'eau 
dans un cvlindre , James Walt avait substitué à une 
journée de travail la dépense d'une livre de houille, et 
les Indes noires s'étaient ouvertes, et la population bri- 
tannique avait doublé en moins de trente ans. Grâce aux 
perfectionnements successifs de la découverte de Watt, 
aux inventions corrélatives d'Arkwright, de Cartwright, de 
Heathcoat, la même force pouvait s'appliquer à l'épuise- 
ment des puits de mines et à la fabrication des dentelles ; 
réaliser journellement, dans les souterrains de Cor- 
nouailles, le travail d'un millier de chevaux, et livrer tous 
les ans aux manufactures de Lancastre plus de fils que 
n'en eussent fourni 21 millions de fileuses. Avec cet 
engin merveilleux, les exportations anglaises pouvaient 
couvrir et écraser l'univers. Elles étaient, en 1810, de 
1,175 millions ; elles montent aujourd'hui à 8 milliards; 
la seule ville de Manchester, produit par jour une longueur 
de tissu égale au diamètre du globe terrestre. Il faut, 
qu'entraînée désormais par ses cent mille chevaux de va- 
peur, l'Angleterre travaille sans relâche ; il faut que 
sans cesse elle veille aux approvisionnements et aux dé- 
bouchés, à peine de voir retomber sur sa tête le poids de 
sa prospérité. Voilà ce qui explique les crises par lesquelles 
1 Correspondance, t. X, Troyes, 8 avril 1805. 
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elle a dû passer à la suite de sou triomphe, et les précau- 
tions que la France a eu raison de prolonger au delà de 
1 état de guerre, pour ne pas perdre les progrès naturels 
de son industrie et pour ne pas se sacrifier à l'activité 
étrangère. La sienne peut se calculer par les changements 
constatés dans la consommation de la houille, premier 
élément des usines dont le mobile est la vapeur. En 1789, 
la production indigène était de 2,500,000 quintaux ; en 
1815, de 8,815,872; aujourd'hui la France consomme 
150 millions de quintaux, dans lesquels le produit de nos 
mines entre pour près de 100 millions 1 . Une infinité de 
conséquences économiques et morales découlent de ces 
rapprochements : le travail domestique et la fabrique même 
tendent chaque jour à disparaître ; la manufacture absorbe 
tout ; la force musculaire s'annihile devant le moteur méca- 
nique, et si la matière se soumet à l'empire de l'intelli- 
gence, si elle soustrait le travail humain à ses plus rudes 
sujétions, elle le rend souvent inutile : de là les bas prix, 
les chômages, la misère, les coalitions ; de là, pour la puis- 
sance publique, la nécessité et le devoir d'intervenir plus 
fréquemment. Nous avons rappelé ailleurs* les dispositions 
législatives destinées à pourvoir à la moralité des trans- 
actions, à la composition des différends, à la police des 
ateliers, aux conventions d'apprentissage -, d'autres éloi- 
gnent et circonscrivent les fabrications insalubres ou 
même simplement incommodes 3 ; toute cette réglemen- 
tation suffisait avant la vapeur : il a fallu depuis s'occuper 
de situations présentant les proportions d'un fait social et 
parfois le principe d'un conflit : c A l'époque du grand 
développement des manufactures en Angleterre, les bras 
ayant été brusquement abandonnés pour la vapeur et 

1 Esposé de la situation de l'Empire en 1863. 

* Constitutions de la France, cliap. îv, section 2. 

8 Décret du 15 octobre 1810 ; ordonnance du 14 janvier 1815. 
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l'ouvrier ayant cessé d'être lui-même une force pour 
devenir le guide et le surveillant d'une force mécanique, 
on remplaça partout les hommes par des femmes, qui 
rendaient le même service et qui, dépensant moins, se 
contentaient d'un moindre salaire... Quand les machines 
devinrent de plus en plus puissantes et la surveillance de 
plus en plus facile, l'ardeur du gain, aiguillonnée par la 
concurrence, remplaça la femme par l'enfant, détruisant 
ainsi les adultes par le chômage et les enfants par la 
fatigue 1 . » L'abus était allé si loin que depuis 1835 
l'Angleterre en a fait l'objet d'un système de législation 
et d'organisation spécial. Nous avons imité ce système en 
1841 et la loi du 22 mars à elle seule prouve combien le 
mal était grand, combien le remède est difficile. D'après 
celte loi, qui ne s'applique qu'aux usines à moteur méca- 
nique et aux fabriques occupant plus de vingt ouvriers à la 
fois, l'enfant ne peut être reçu dans ces établissements 
avant huit ans, ni travailler de nuit avant treize; les 
enfants de huit à douze ans ne peuvent travailler plus de 
huit heures ; les autres plus de douze, sur vingt-quatre. 
Mais que de choses restées en dehors des prescriptions de 
la loi ou échappant, par leur nature, à la généralité de 
ses prescriptions! « Des règlements d'administration pu- 
blique devront, porte l'article 8, 1° pourvoir aux mesures 
nécessaires à l'exécution de la loi; 2° assurer le maintien 
des bonnes mœurs et de la décence publique dans les 
ateliers, usines et manufactures ; 5° assurer l'instruction 
primaire et l'enseignement religieux des enfants ; 4° em- 
pêcher, à l'égard des enfants, tout mauvais traitement et 
tout châtiment abusif; 5° assurer les conditions de salu- 
brité et de sûreté nécessaires à la vie et à la santé des 
enfants. » Ces règlements eux-mêmes ne peuvent changer, 
pour les enfants ni pour les hommes, certaines conditions 

« J. Simon, VOuvrièr*. 
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inhérentes au régime des manufactures et à l'emploi de la 
vapeur : la fournaise exige et conVinande ; la force infati- 
gable entraîne tout ce qui dépend de son action ; le moindre 
retard est une perte qui se multiplie par l'importance du 
produit obtenu et du capital engagé. Devant de si grands 
préjudices, la loi protectrice s'arrête : « Les enfants au- 
dessous de seize ans ne pourront, a-t-elle dit, être employés 
les dimanches et jours de fête ; » elle ajoute : • des règle- 
ments d'administration publique pourront statuer sur les 
travaux indispensables à tolérer, de la part des enfants, 
les dimanches et fêtes, dans les usines à feu continu. » 
Elle a interdit le travail de nuit....'« Ce travail sera toléré, 
poursuit-elle, pour les enfants au-dessus de treize ans, s'il 
est reconnu indispensable dans les établissements à feu 
continu dont la marche ne peut pas être suspendue pen- 
dant le cours des vingt-quatre heures. » 

Les grandes manufactures comportent d'importantes 
améliorations hygiéniques et matérielles dans le régime 
des travailleurs, mais elles nécessitent forcément la sé- 
paration des familles, les nombreuses agglomérations 
où l'individu disparaît devant une règle inflexible, où 
la division des tâches ajoute sa monotonie à la fatigue, 
moindre peut-être, mais plus continue, du travail. Tous 
ces inconvéniens existent, on ne peut se le dissimuler, 
là même où la philanthropie préside aux rapports mu- 
tuels. Que serait-ce si l'amour du gain régnait sans 
contre-poids et sans scrupules? Jadis Franklin, en visi- 
tant les manufactures de Norwich, où on lui montrait des 
étoffes pour l'Europe, les Iudes, l'Amérique, mais où il 
ne voyait partout que des ouvriers en haillons, demandait 
s'il n'y avait pas des fabriques d'étoffes pour Norwich? 
Pour aller au-devant de ce reproche, tout en vidant leurs 
magasins, des manufacturiers anglais avaient, au com- 
mencement du siècle, imaginé le système des trocs (tntck 
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system), lequel consistait à payer les salaires avec des pro- 
duits, et ce système était devenu une source de récrimina- 
tions ; l'ouvrier se plaignait amèrement d'être trompé 
comme chaland, après qu'on l'avait exploité en qualité de 
producteur; la durée et le prix du travail ont été, au delà 
du détroit, des causes de coalitions fréquentes, prolongées 
et ruineuses; la fameuse grève de Prcston, a dù coûter, à 
elle seule, plus de 50 millions au pays 1 . La législation 
est encore intervenue dans ces débats par les statuts de 
George I er , George II, George III, 39 et 40, et eu dernier 
lieu par les actes de 1824 et 1825. Chez nous, le fait de 
coalition est prévu, comme on sait, par la loi de germinal 
an XI, par le code pénal et la loi du 27 novembre 1849. 
Ce sont ces dispositions dont parfois l'esprit de système 
a réclamé l'abrogation, sans se rendre compte des maux 
que partout les coalitions ajoutent à ceux dont elles se 
plaignent, du despotisme qu'elles exercent sur ceux 
qu'elles prétendent protéger, et sans apprécier l'équité 
qui règne dans la loi française. En Angleterre, ne sont 
punis que les faits de coalition qui se traduisent en 
violences ou en vexations contre des tiers, et les patrons 
n'ont pas besoin de recourir à ces moyens ; moins nom- 
breux et plus éclairés, ils se mettent d'accord et ils at- 
tendent: « Force doit rester, disait le Times y au capital 
et à la faim*. » En France, il suffit de s'entendre et d'a- 
gir d'une façon quelconque contre la liberté du travail, 
des approvisionnements ou des salaires, pour être en coa- 
lition, et le maître comme l'ouvrier doit compte à la loi 
de celte atteinte portée à l'ordre naturel et régulier des 
transactions. 

* V. Législation anglaise sur les coalitions, par M. Wolowski ; Revue 
de législation, 1851. 

« Associations ouvrières de la Grande-Bretagne, par M. K. Reclus, 
Hevue germanique, 1863. 
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Les changements de l'industrie n ont pas été sans in- 
fluence sur les combinaisons légales qui ont pour objet de 
rassembler et de protéger les capitaux. Des trois formes 
de société que réglait le code de commerce 1 , deux de- 
vaient prendre un grand essor, et l'une surtout (la com- 
mandite) se trouvait appelée à servir les continuels rap- 
prochements de l'invention et de la richesse. La spéculation 
déloyale et les entreprises téméraires ayant abusé de cette 
forme, on voulut la rendre plus sûre, on tâcha d'y orga- 
niser une vraie responsabilité et une surveillance effec- 
tive*; mais alors des plaintes s'élevèrent sur les entraves 
apportées à l'esprit de spéculation. Un essai de société 
nouvelle a été récemment tenté 3 ; il circonscrit moins tous 
les rôles et facilite l'immixtion régulière des bailleurs de 
fonds dans l'administration sociale ; c'est la société à res* 
ponsabilité limitée, essentiellement différente de la so- 
ciété en nom collectif, dans laquelle tous les associés sont 
solidairement et intégralement responsables; de la société 
anonyme, laquelle ne se contitue qu'avec l'intervention 
de l'État ; enfin de la commandite ordinaire, où le gérant 
figure seul et sans restriction en face des tiers. Cette forme 
vient de l'Angleterre, où Ton aurait tort de penser que la 
loi reste indifférente aux effets de l'association. La Grande- 
Bretagne a payé cher*, au début de l'établissement de 
ses chemins de fer, l'abstention administrative, et s'est 
empressée, dès ce moment, d'assujettir les compagnies à 
la surveillance duBoard of Trade. L'acte de 1856, sur les 
sociétés par actions, exigeait, s'il y avait plus de vingt 

» Titre III. 

2 Loi rJu 17 juillet 1856. 

* Loi du 6 mai 1863. 

* « On peut évaluer à 1 milliard sur 10 la perte réfultant de pratique; 
frauduleuses mises en œuvre par ceux-là mômes qui avaient pour mis- 
sion de défendre l'intérêt des compagnies. 0 (Audigannc, Us chemins de 
fer aujourd'hui et dans cent ans.) 
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personnes intéressées dans une affaire industrielle, une 
autorisation spéciale ou un enregistrement régulier du 
nom, du lieu, de l'objet, du capital, du nombre d'actions 
de la société et des limites données ou non à la respon- 
sabilité ; il voulait que les actionnaires fussent exactement 
connus; que, sur la demande d'un cinquième d'entre eux, 
le contrôle administratif pût constamment intervenir, et 
que la liquidation eût lieu dans certains cas déterminés. 
Des dispositions postérieures (15 juillet 1857) sur le ca- 
pital social ont permis de se rapprocher du principe de la 
commandite. L'Angleterre a subi, comme nous, la néces- 
sité de régler les rapports des sociétés avec le public, en 
ménageant la liberté et la variété des intérêts; comme 
nous, dans ces derniers temps, elle a modifié les mesures 
qu'elle avait d'abord édictées. Son système et le nôtre ac- 
tuellement présentent une grande analogie, et si nous 
venons de lui emprunter des dispositions nouvelles, nous 
possédions depuis longtemps les bases de législation qu'elle 
a cru devoir adopter. 

SECTION III. — COMMERCE. 

Situation du commerce français en 1789. — Effets du traité de commerce 

de 1786. — Régime révolutionnaire. — Système de Colbert — Mesures 
d'ordre et de protection du Consulat et de l'Kmpire. — Efforts pour la 
reconstitution du système colonial. — Blocus continental. — Ses résultats 
en Angleterre et en France. — Événements de 1814. — Retour du con- 
tinent au système prohibitif. — Lois de la Re>tauration. — Zollverein. — 
Craintes de l'Angleterre. — Réformes de Huskisson et de Robert Peel. - 
Conduite de la monarchie de juillet. — Traité de 1860. 

En 1789, après ses échecs maritimes, la France s'était 
vue supplantée par l'habileté de l'Angleterre dans presque 
toutes ses relations commerciales. Sans parler même du 
Portugal, dont le traité de Methuen avait déjà depuis long- 
temps (1705) l'ait une colonie anglaise, l'Espagne, liée avec 
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nous par des actes diplomatiques, les éludait et accordait à 
l'ascendant dominateur des Anglais les privilèges et les fa- 
cilités que nous réclamions vainement des descendants de 
Philippe V. En Russie, sous Elisabeth, la France avait re- 
nouvelé des tentatives déjà faites du temps de Richelieu et 
deColbert, sans parvenir à profiter de son influence intel- 
lectuelle en faveur de ses intérêts. L'Amérique, qui nous 
devait son indépendance récente, avait été loin de nous 
offrir les débouchés qu'on espérait 1 ; enfin le traité de 
commerce de 1786, en apparence destiné à rétablir une 
paix durable et à assurer les échanges entre la France et 
l'Angleterre sur le pied de l'égalité, n'avait nullement at- 
teiut ce but : l'Angleterre, beaucoup plus forte, étouffait 
notre production*; les droits de 15 pour 100 stipulés en 
faveur de notre industrie se réduisaient, dans la pratique, 
par le vice des déclarations, à une moyenne de 5 à 8, 
tandis que les douanes intérieures les maintenaient en 
réalité à un taux fort peu différent du droit nominal pour 
la France 3 . Ces droits eussent-ils été perçus, l'Angleterre 
établissait à cette époque ses étoffes de coton et de laine 
à 50 et 50 pour 400 meilleur marché que l'industrie fran- 
çaise. De 1786 à 1789, la différence moyenne annuelle 
des exportations réciproques fut de 60 à 30 millions, et 
cette disproportion de moitié s'augmente, si l'on considère 
qu'elle consistait principalement en produits manufacturés. 

» Chaplal, 1. 1. 

* De nombreuses plaintes s'élevèrent, notamment de la chambre de 
commerce de Rouen. Dupont de Nemours y répondit que, de 1789 à 
1791, les importations d'Angleterre, en objets manufacturés, étaient 
descendues de 10 millions, et que l'exportation de nos vins avait, pour 
le moins, quadruplé. Il n'en fut pas moins constaté que, de 1785 à 1789, 
le nombre des métiers battants d'Amiens et de sa banlieue était tombé 
de 4,6io à 2,241. Les soieries de France étaient exclues et les tissus, les 
quincailleries, les poteries de l'Angleterre n'avaient pas de peine à l'em- 
porter dans l'état de la fabrication. 

• P. Clément, Histoire du système protecteur . 
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Tout, dans cette situation, ne venait pas de nos revers 
et de l'habileté de nos rivaux. L'organisation politique y 
entrait aussi pour beaucoup. Outre les gênes imposées à 
l'action industrielle, on peut facilement se figurer celles 
qui résultaient encore du système des douanes intérieures, 
en songeant que, de Roanne à Nantes, la Loire subissait 
trente péages; puis venait le système des impôts : inflexi- 
bles dans leurs rigueurs à 1 égard des particuliers, les trai- 
tants et commis des fermes se livraient, pour leur propre 
compte, à des opérations clandestines, et tandis que, dans 
l'opinion, l'Angleterre savait rehausser la valeur sociaJe 
du négoce, le préjugé, envahissant, dans la sociélé fran- 
çaise, l'esprit même de ceux qu'il frappait, les poussait à 
abandonner une profession dédaignée et s'opposait à la 
suite des affaires comme à l'accumulation des capitaux 1 . 

Si la révolution remédia à une grande partie de ces 
causes d'infériorité commerciale, en affranchissant l'in- 
dustrie, en abolissant les douanes intérieures 1 , eu sup- 
primant la ferme des impôts; si elle tenta d'inaugurer 3 un 
tarif où la protection ne dépassait pas, en général, les 
limites de 15 pour 100, et où la prohibition se bornait à 
quelques articles réclamés par la sûreté des consomma- 
teurs ou de l'État, bientôt la guerre vint interrompre les 
échanges internationaux et donner lieu à des mesures 
toutes de circonstance et de rigueur. Le 1 er mars 1793, 
sur l'avis de ses comités de défense générale et de la 
guerre, la Convention décréta de nombreuses prohibitions, 
sous peine de confiscation et de vingt ans de travaux for- 
cés, sans compter l'application de la fameuse loi des sus- 

* Dareste de la Chavanne, Histoire de C administration, t. II. - Pièces 
justificatives. 

1 Décret du 5 novembre 1790, Rapport de M. Goudard, député de Lyon. 
Les droits divers perçus de ce chef étaient au nombre de trente-cinq. 
» 15 mars 1791. 
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pccts.Un décret subséquent, du 10 brumaire an V, prohiba 
généralement l'importation et la vente de toutes mar- 
chandises anglaises. En même temps, par des dispositions 
calquées sur l'acte de navigation de Cromwell, le pavillon 
tiers était exclu du commerce maritime de la France. Il 
va sans dire que ce commerce était alors a peu près nul; 
quant au commerce intérieur, le régime du maximum et 
les assignats de la Terreur ne pouvaient guère le taire 
fleurir. 

« Que faudrait-il pour rétablir le commerce?» deman- 
dait un envoyé de Colbert aux négociants de Normandie 
et de Picardie. Partout il lui fut répondu : <t De l'ordre et 
puis encore do l'ordre » Avant comme après celte en- 
quête, nous voyons le grand homme d'État successive- 
ment reconstituer la chambre de commerce créée en 1601 
par Henri IV, et y adjoindre des conseils provinciaux, re- 
présentation permanente des intérêts et des besoins du 
commerce ; publier la célèbre ordonnance de 1673 ; rendre 
uniformes les tarifs de douanes; accorder le libre transit 
aux marchandises transportées de Flandre à Marseille ; 
ériger cette ville et celle de Dunkerque en ports francs; 
rendre la noblesse conciliable avec le grand négoce; ac- 
corder des primes pour la construction et l'entretien des 
navires de commerce, à 1 exclusion de ceux del'élrauger ; 
maintenir le droit de navigation de 50 sous par tonneau 
imposé en 1659, et qui dura jusqu'au traité deRyswiek 2 ; 
rucheter les îles d'Amérique ; créer deux grandes compa- 

1 Happort que faict le chevalier de Clerville des observations générales 
ei particulières qu'il a faictes dans le voyage qui lui a été ordonné par le roy 
pour la visite des ports et costes maritimes de Picardie et de Xurmandie, 
aussy bien que pour des choses qui regarderaient le restahlissement du com- 
merce (1661). Daresie, Pièces justificatives. 

3 D'après un manuscrit de Colbert, la marine marchande comptait, en 
1664, 2,368 bâtiments dont 1,329 au-dessus du port de 100 tonneaux jus- 
qu'à 400. 
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gnies pour le commerce des deux Indes, puis organiser le 
régime civil et commercial dos colonies. Tout ce système, 
protégé au dehors par l'admirable développement de la 
marine militaire, répondait au grand besoin de l'ordre et 
portait un haut caractère d'initiative et de vigueur, ca- 
ractère bien approprié à une époque de création, où les 
privilèges sociaux ne permettaient guère de compter sur 
les efforts individuels. 

Ce qu'il fallait en 1800, c'était encore, avant tout, de 
[ordre. Tout de suite après avoir rendu la sécurité aux 
grandes routes, le Premier Consul s'occupa d'assurer aux 
transactions des bases certaines et honorables, a Dès 1800, 
dit M. Mollien 1 , cet essaim de banquiers révolutionnaires, 
parmi lesquels les comités de la Convention et le Direc- 
toire choisissaient les entrepreneurs des services publics, 
s'était éclipsé de la scène; le commerce avait retrouvé 
sou esprit et ses représentants naturels. La capitale était 
devenue le centre d'opérations d'une plus haute portée 
que celles mêmes qui entraient dans les habitudes et dans 
les idées d'autrefois. » Une législation complète, dont nous 
avons déjà parlé, où se trouvaient rassemblées les règles 
de la profession commerciale, où étaient traitées les ma- 
tières délicates et importantes des sociétés, des faillites et 
des assurances maritimes ; l'organisation des marchés de 
bourse par l'intermédiaire d'officiers publics (agents de 
chauge et courtiers); l'établissement pour le commerce 
d'une représentation permanente et d'une juridiction spé- 
ciale, telles furent les principales mesures destinées à con- 
solider cette sorte de régénération. La réforme de la mon- 
naie, la législation des lettres de change, l'institution de 
la Banque avec ses escomptes prudents 1 et ses billets sa- 

» Mémoires d'un ministre du trésor. 

* a L'escompte de la Banque, disait, en 1806, le ministre de l'inté- 
rieur, ne doit être appliqué qu'à des effets de commerce ou du gouver- 
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gement émis, étaient des mesures d'un autre genre prises 
en vue de faciliter les opérations du négoce, mais se rappor- 
tant également à des notions bien définies d'ordre matériel 
et moral. On a souvent remis en question le principe sur 
lequel repose la loi du 3 septembre i807. Des économistes, 
renouvelant le plaidoyer connu de Bentbam 1 , demandent 
pourquoi on ne laisse pas aux conditions du prêt d'argent 
la même liberté qu aux autres contrats. L'usure est, selon 
eux, le fruit des précautionsmèmes de la loi, qui, dégoûtant 
par ses menaces les capitalistes honnêtes, livre l'homme 
dans le besoin aux prêteurs de profession. On sait qu'autre- 
fois, et par suite de préjugés théologiques, la loi ne recon- 
naissait pas la stipulation d'intérêts. Sortant de ces fictions 
arriérées, l'Assemblée constituante avait décrété, le 5 oc- 
tobre 1 789, que tout particulier ou corps pourrait prêter 
de l'argent à terme fixe avec stipulation à' intérêts suivant 
le taux déterminé par la loi. Une loi de la Convention, du 
11 avril 1793, déclara l'argent marchandise, et, quoique 
bientôt modifiée (6 floréal an II), cette loi, selon le rap- 
porteur de celle de 1807 laissa une grande pertur- 
bation dans les affaires et les esprits. Les rédacteurs du 
code civil, dans l'article 1907, développé par Portalis, 

nement qui, ayant derrière eux des recettes ou des marchandises, ne 
seront jamais illusoires. En vous parlant de la Banque, Sa Majesté a voulu 
qu'il fût bien clairement exprimé que jamais, sous son règne, aucun pa- 
pier-monnaie, aucune altération dans les monuaies n'auraient lieu. Les 
billets de la Banque ne seront jamais, aux yeux de l'État, que des billets 
de confiance, et jamais il ne les reconnaîtra comme obligatoires, s Dans 
une lettre (Correspondance, t. XI) adressée au ministre Barbé- Marbois, 
l'Empereur posait lui-même ces principes, en regrettant amèrement, di- 
sait-il, que les occupations extérieures ne lui permissent pas de sur- 
veiller avec une attention proportionnée à leur importance et à ses goûts 
l'établissement et le développement dé toutes les institutions industrielles 
et commerciales. 

I Défense de t usure. Voir aussi Blackstone, II, 45i. 

» M. Jauberl. 
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avaient bien posé comme règle la liberté des conventions, 
mais avec une restriction qui devint la loi de 1807, c'est-à- 
dire avec la limite d'unmaximun régulateur; ce n'est plus 
là une question de droit, encore moins de théologie: c'est 
une question économique, plusieurs fois remise en discus- 
sion, encore à l'élude au jourd'hui, mais ce qui est constant 
pour Thistoire, c'est que « la loi de 1807, qui était venue 
mettre un terme à des exigences scandaleuses, fut ac- 
cueillie comme un bienfait \ » 

Nous traiterons ailleurs des travaux entrepris pour fa- 
ciliter le mouvement commercial. Une mesure ayant 
le même but, la franchise des ports (de Marseille, Dun- 
kerque et Bayonne), avait été supprimée en 1795 ; on y 
avait substitué le système des entrepôts, régularisé en 
l'an X ; chacune des deux combinaisons présentait ses 
inconvénients : l'une, la franchise, exigeait autour de la 
ville privilégiée une ceinture de douanes, très-gênante 
pour les communications avec l'intérieur du pays ; l'au- 
tre, l'entrepôt, constituée sous forme d'entrepôt réel, gê- 
nait excessivement le commerce; sous forme d'entrepôt 
fictif, elle l'exposait encore souvent à des contestations 
et à des pertes. L'Empereur, dès 1806, avait eu l'idée 
d'établir de véritables docks à Marseille * ; il y aurait eu, 
près de la ville, une sorte de quartier franc uniquement 
réservé aux marchandises, soumis à une étroite surveil- 
lance, pourvu d'un port particulier ; laissant à la popu- 
lation une complète liberté, et permettant aux négociants 
de soigner leurs marchandises ou d'en disposer suivant 
le système dont l'Angleterre recueille de si grands avan- 
tages et dont la prospérité de la ville de Gènes avait 
prouvé les bons effets. Marseille alors s'y refusa, récla- 

* M. Paillet, Rapport sur la loi «lu 19 décembre 1850. Cette loi n'a fait 
que modifier, en la rendant plu* rfticace, la pénalité de l'usure. 

* M. Michel Chevalier, Des intérêts matériels de la France. 

21 
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niant gon ancienne franchise, qu'elle eut en 1814, et 
dont elle-même, bientôt après (tant le mérite des insti- 
tutions varie avec les circonstances), sollicita la suppres- 
sion. 

Successivement anéantie par le règne désastreux de 
Louis XV, l'émigration et l'incendie, la marine française 
n'avait plus, à la fin de la révolution, les moyens de 
protéger le commerce et de lui conserver ses relations. 
Les puissances, même alliées de la France, lui faisaient 
sentir durement sa détresse et sa dépendance : les bâti- 
ments américains, qui entraient chargés dans nos ports, 
en sortaient à vide, pour aller prendre leur fret de retour 
à Londres, où se faisaient aussi leurs payements. Le Pre- 
mier Consul exigea que toute importation d'Amérique 
eût pour exact équivalent une exportation française et, 
après de vives réclamations, ses ordres furent exécutés \ 
Il s'occupa, dès le principe, de faire rentrer dans le de- 
voir les pirates d'Alger et de Tunis, de saisir le Tribunat 
d'une proposition pour le rétablissement de l'ancienne 
compagnie d'Afrique; de renouveler avec la Porte les 
capitulations de 1740; de corriger, par une convention 
conclue avec le Portugal, les effets du traité de Methuen. 
Nos revers dans l'Inde avaient coûté 50 millions à notre 
commerce ; la perte de nos colonies se chiffrait par un 
déficit de 240 millions. Aussi n'y eut-il pas d'efforts 
qui ne fussent tentés par le Premier Consul pour la re- 
constitution de notre système colonial \ Déjà l'expé- 
dition d'Egypte avait été un coup frappé à la porte de 
l'Orient. Celle de Saint-Domingue et l'envoi du général 
Decaen dans les mers de l'Inde se rattachaient au même 
dessein. Forcé, par une destinée qui se montrait inexo- 
rable, de renoncer à ces grands projets, le génie de Na- 

» Mémorial, 23 juin 1816. 

* Voir Lettre au contre-amiral Ganieaume, du 6 nivôse an VIII. 
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poléon se tourne alors sans hésiter vers une autre ligne 
de conduite : avec une prévoyance inspirée, il rétrocède 
à l'Amérique, moyennant 80 millions, la partie de la 
Louisiane que l'Espagne venait de nous rendre, et huit 
jours après l'Angleterre enlevait sur toutes les mers nos 
marchandises et nos vaisseaux (douze cents bâtiments et 
200 millions de valeurs). N'ayant, de la sorte, perdu que ce 
qu'il n'a pu utiliser, Bonaparte engage la lutte à laquelle 
il est condamné *. Il s'est dit qu'avec la dépense qu'eus- 
sent exigée les colonies, c'est-à-dire 20 millions par an, 
on pourra construire dix vaisseaux ; que lorsqu'on aura 
sous la main cent vingt vaisseaux et deux cents frégatei, 
on reconquorra les colonies *. Jusque-là il faut y renon- 
cer et se consacrer à la défense de l'indépendance des 
neutres et de la liberté des mers. 

Dans ce but, deux ordres de mesures : 

Faire marcher de front et sans arrêt les travaux des 
ports, la construction des vaisseaux, l'instruction des 
équipages, en un mot, travailler par tous les moyens au 
rétablissement de la marine française. 

Répondre aux actes de l'ennemi par de rigoureuses re- 
présailles : ainsi, à la première nouvelle de l'enlèvement 
de nos équipages, tous les sujets mâles de l'Angleterre 
voyageant en France sont arrêtés et retenus comme ota* 

1 Après la vîcioire d'Austeriiiz de même qu'après Marengo, Napoléon, 
espérant encore la paix, écrivait au roi d'Angleterre celle lettre si sou- 
vent citée et si digne de l'être : «.. . Le monde est assez grand pour que 
nos deux nations puisseul y vivre ; et la raison a assez de puissance pour 
qu'on trouve les moyens de tout concilier. Voire Majesté a plus gagné 
depuis dix ans en territoire et en richesse que l'Europe n'a d'étendue. 
Si elle veut y songer, elle verra que la guerre est sans but. » Pitt avait 
répondu, en 1800, par la condition du rappel des Bourbons; il répondit, 
en 1805, qu'il était lié par un traité avec la Russie; on en connut les 
termes : c'étaient ceux de 1814. (Voir Biguon, Histoire de France de 1799 à 
1815) 

» Thibaudeau, Histoire de CEmpre, t. VII. 
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ges ; nos ports sont fermés à toute denrée, à tout navire 
venant directement ou indirectement de l'Angleterre. Le 
il novembre 180G, le gouvernement anglais ayant pré- 
tendu faire résulter du seul fait de sa volonté le blocus 
de tous les ports de France, le fameux décret de Berlin \ 
en date du 21 novembre, déclara à son tour le îles Bri- 
tanniques en état de blocus et ordonna la saisie des bâti- 
ments qui, après avoir touché en Angleterre, entreraient 
dans un port français. Les ordres du conseil de 1807, 
d'après lesquels aucun bâtiment neutre ne pouvait circu- 
ler sur les mers sans faire vérifier sa cargaison à Londres 
ou à Malte, et sans payer à l'Angleterre une taxe de na- 
vigation, furent suivis du décret de Milan (17 décembre 
1807), lequel appliquait le blocus aussi bien sur mer que 
sur terre et décidait, en conséquence, que tout bâtiment 
sacrifiant le droit de sa nationalité aux exigences de l'An- 
gleterre serait considéré comme Anglais. Dans ce sys- 
tème de fières représailles, la contrebande devenait une 
guerre *, guerre véritable, exigeant l'emploi d'une armée 
de vingt mille hommes et des rigueurs exceptionnelles; 
par exemple la destruction des marchandises prises à l'en- 
nemi \ Sans doute ces mesures étaient bien éloignées de 
l'esprit des relations commerciales; elles avalent cepen- 
dant pour but l'indépendance du commerce, et les mar- 
chandises anglaises brûlées à la suite de saisies ne méri- 
taient pas tant de regrets que les vaisseaux de la flotte 
danoise et les maisons de Copenhague incendiés en pleine 
paix. 

L'Angleterre avait, de son côté, cent mille contreban- 

* Voir note finale A. 

« M. Cretel, Expose de 1807. 

» Décrel du 18 octobre 1810. La fraude sur les marchandises prohibées 
élaii passible de dix ans de IVrs; la fraude sur les marchandises tarifées 
encourait quatre ans de la même peine. 
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diers à son service *, des entrepôts à Hcligoland et à 
Jersey, à Malte, en Sardaigne, en Sicile. En la repoussant 
des rivages, l'Empereur s'occupait de développer aussi ra- 
pidement que possible les communications continentales: 
il fit lever les prohibitions qui existaient encore en Espa- 
gne sur nos soieries, nos draps, nos quincailleries; il 
fit disposer à Trieste d'immenses magasins pour servir 
d'entrepôt à nos expéditions vers Constantinople et la 
mer Noire ; un vaste service de transports s'organisa de 
Marseille et de Gênes jusqu'aux frontières de la Bosnie. 
Parfois, la rigueur du système céda à des combinaisons 
qui porlaient, comme le système même, le caractère 
d'expédients. Ainsi, en vertu du décret du 5 août 1810, 
la prohibition des produits coloniaux fut convertie en 
une taxe de 50 pour 100, transformation destinée à 
faire profiter le trésor de la prime de contrebande 2 ; ainsi, 
des licences furent accordées à des navires français pour 
certaines importations, sous la condition d'exporter des 
marchandises françaises d'égale valeur. Ces marchan- 
dises, faute de débouchés, étaient souvent jetées à la 
mer, et la combinaison des licences a soulevé de vives cri- 
tiques. L'Empereur, tout en l'employant, ne se faisait pas 
illusion sur les reproches qu'elle méritait mais il y trou- 
vait l'avantage, sans parler de la mesure fiscale, de sti- 
muler la production et d'alimenter quelque peu le mou- 
vement de la navigation : « C'est répondre à l'imposition 
que mettent les Anglais sur mer par une imposition con- 
tinentale ; c'est rendre injustice pour injustice, arbitraire 
pour arbitraire. Je ne me soumets pas dès lors à une 

» Voir dans les Mémoires de Bourrienne, t. VIII, quelques-unes des 
ruses curieuses dont ces contrebandiers se servaient, quand ils n'em- 
ployaient pas la force ouverte. 

* Voir Thiers, t. XII, liv. xxxviii ; t. XIII, liv. xli. 



Digitized by Google 



326 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

chose insensée. *> M. Bignon, en rapportant cette lettre 1 , 
se moque avec raison de ceux qui voient dans le système 
des licences un piège tendu par PAngleterre à l'ignorance 
économique de l'Empereur 2 : « Selon ces historiens, dit- 
il, il ne s'agissait point pour les Anglais de parer aux 
maux de la disette et de donner du pain à des popu- 
lations qui en manquaient; il ne s'agissait que de rele- 
ver le cours de leurs changes sur le continent, et, pour 
y parvenir, ils cherchaient à verser à pleines mains des 
espèces d or et d'argent dans les ports français. L'inven- 
tion est admirable. Ce sont là de ces beautés politiques qui 
ressemblent beaucoup aux beautés littéraires découvertes 
par certains commentateurs. » 

La plus grande difficulté du système continental con- 
sistait dans les sacrifices à imposer à des alliés peu sin- 
cères ou plus vivement impressionnés des difficultés du 
moment que de l'importance des principes et des dangers 
de l'avenir. Mal secondé par son frère en Hollande, trahi, 
en Suède, par Bernadotte, abandonné en Russie par 
Alexandre, Napoléon ne put mener à fin l'œuvre qu'il 
avait entreprise. 

Cependant, avant la rupture des stipulations de Tilsitt, 
quel était l'état respectif de la France et de l'Angle- 
terre? Celle-ci se trouvait à la fois sous le coup d'une 
crise commerciale, financière et politique : ses marchan- 
dises brûlées lui représentaient pour le moins une perte 
de 200 millions, égaie à celle que nous avait fait su- 
bir son agression inusitée. Le nombre des faillites, à 
Londres, s'était élevé à deux mille. Les billets de la Banque 
perdaient 20 pour 100 ; la livre sterling ne valait plus que 

• T. IX, p. 325. 

3 Eulre autres, M. .de Monlv<ran, Histoire critique et rationnée de la 
France et de f Angleterre. 
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17 francs sur le continent; il était facile de prévoir le 
moment où, sur cette pente, les affaires publiques et pri- 
vées aboutiraient nécessairement à une banqueroute gé- 
nérale. L'aristocratie britannique ne pouvait si bien par- 
venir à couvrir d'exécration la personne de Napoléon, 
qu'elle n'eût sa part de menaces dans les manifestations 
de la population ouvrière, et elle ne se trompait pas 
sur les conséquences d'un plan que ses organes quali- 
fiaient d'invention abominable pour l'anéantissement 
du pays *. 

Quant à la France, où en étaient le rétablissement de 
sa marine et les résultats de son commerce au moment de 
la guerre de Russie ? 

Le système de la conscription appliqué aux armées na- 
vales avait renforcé, en cinq ans, de quatre-vingt mille 
jeunes soldats la population maritime. On avait construit 
des flottilles : cinq à six cents bâtiments, bricks, chalou- 
pes canonnières, goélettes avaient couvert le Zuyderzée, 
l'Escaut, les rades de Boulogne, de Brest et de Toulon, 
protégeant et alimentant le cabotage. En môme temps, 
les équipages des escadres, évoluant en présence de l'en- 
nemi, s'étaient habitués aux manœuvres, et soixante- 
cinq vaisseaux de ligne, approvisionnés pour six mois, 
étaient constamment en partance, prêts à affronter le 
combat \ 

L'industrie s'était développée et, malgré une crise ré- 
sultant de ce développement lui-même, qui avait devancé 
le calcul \ elle s'affermissait chaque jour dans ses con- 
quêtes et ses progrès. La balance des échanges, qui, en 
1788, n'était que de 75 millions, s'élevait en 1813, à 126, 

1 The most mischievous countrivance for the graduai extinction of En- 
gland. (Voir Gouraud.) 
« Exposé de la situation de l'Empire en 1813. 
s Voir Tbiers, t. XII. 
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sur un total d'exportalious de 835. L'introduction du 
numéraire était, année moyenne, de 110 millions au lieu 
de 65. Ce n'était pas seulement la Fiance qui prolitait de 
ces résultats : ainsi le Milanais, la Toscane lui envoyaient 
40 millions de produits, tandis qu'autrefois leur contin- 
gent se bornait à peine au dixième Naples avait gagné, 
en cotons, une exportation de 3 ou 4 millions; Chemnitz 
tenait tête à Manchester. L'étendue de l'empire français 
équivalait, pour son commerce, à ce que produirait au- 
jourd'hui la suppression de toutes les douanes en Bel- 
gique, en Piémont, en Toscane, à Rome, en Hollande, 
dans une grande partie de l'Allemagne, et procurait 
le même avantage à la production de ces pays. « Partout, 
dit un économiste, le résultat le plus net de la politique 
soi-disant habile de l'Angleterre fut de créer des riva- 
lités commerciales ; au lieu de la sphère étroite qui 
formait le marché de chaque pays, il y eut une cir- 
conférence immense passant par Gibraltar, Nantes, Am- 
sterdam, Pétersbourg, Odessa, Naples, et où se forti- 
fièrent les industries de la France, de l'Allemagne, de la 
Belgique, si bien que, lorsque tout cet échafaudage de 
blocus et de douanes s'écroula en 1815, il démasqua aux 
yeux de l'Angleterre consternée l'immense façade des 
manufactures élevées sur le continent f . » 

Anéantissant d'un trait de plume les efforts de Napo- 
léon, le traité du 50 mai 1814 consacra de nouveau la 
ruine de la marine française. 

Une ordonnance de Louis XVIII, datée du 12 août, fit 
cesser tout d'un coup les prohibitions et supprima sur 
le coton toute espèce de droits d'entrée: c'était le licencie- 
ment de l'industrie. L'Angleterre, voulait le champ libre, 

i Chaplal, i. 

• Aie. Fonieyraud, Notice sur Ricard*. Voir aussi Blanqui, Butoir* de 
r Economie politique. 
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aussi bien sur terre que sur mer, pour ses prolétaires af- 
famés, pour ses gigantesques machines; dès 1814, une 
masse de coton manufacturé, représentant une valeur de 
270 millions, était tombée sur les marchés de la France et 
de toute l'Europe ; l'industrie naissante de la Saxe s'en 
était trouvée écrasée. Dans l'enivrement du triomphe, un 
orateur du Parlement* engageait ses concitoyens à ne pas 
plaindre les sacriûces, afin d étouffer au berceau les manu- 
factures étrangères. Le continent ouvrit les yeux. En 1816, 
la France; en 4818, la Prusse; en 1820, les Pays-Bas; 
en 1821, la Russie revinrent au système prohibitif. Les 
Etats-Unis suivirent cet exemple. En France, la Restau- 
ration y trouvait plus d'un avantage : en donnant satis- 
faction aux justes plaintes de l'industrie, elle favorisait, 
dans le sens des tendances aristocratiques, la fortune 
territoriale. C'est ainsi que le blé, les bestiaux, qui, sous 
l'ancien régime même, ne payaient point de taxe à l'en- 
trée, ou en payaient de peu élevées; qui étaient, en prin- 
cipe, exempts sous la République et l'Empire *, se trou- 
vèrent fortement atteints par les droits d'importation : la 
loi de 1819, subordonnant l'importation comme l'expor- 
tation des grains au prix des marchés intérieurs, posa 
les bases de Yéchelle mobile ; celle du 27 juillet 1822 mit 
sur chaque téte de gros bétail un droit d'entrée de 
55 francs; elle établit, ainsi que celle du 17 mai 1826, 

1 M. Brougham. » 

* Quant à l'exportation des grains, on sait que, sous l'ancienne mo- 
narchie, elle était défendue même du province a province. Sous l'Empire, 
elle fut réglée d'après les prix du marché intérieur ; ainsi, en 1804, on 
décida que les blés ne pourraient sortir que quand le prix de l'hecto- 
litre excéderait 16 francs dans le nord et 20 francs dans les départe- 
ments du midi. Deux ans après, cette limite fut élevée à 84 francs; de 
plus, l'exportation était soumise à un droit progressif, variant de S à 
8 francs. La loi du 4 décembre 1814 divisa la France en trois zones et 
établit trois prix (83, 21 et 19 francs), au-dessus desquels l'exportation 
était de droit suspendue. 
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des droits sur les fers, les laines brutes, les lins et les su- 
cres de l'Inde; celle du 28 avril 1816, prohibant d'une 
manière absolue l'introduction, par les frontières de terre, 
des denrées tropicales et des marchandises encombrantes, 
eut pour objet de protéger, par des surtaxes de pavillon 
et de provenance, la navigation commerciale. Les prin- 
cipes qui dominaient cet ensemble législatif régnèrent, 
une fois établis, pendant toute la Restauration. 

De son côté, l'esprit germanique mettait à exécution 
un plan d'unité commerciale qui n'était qu'une coalition 
contre le monopole anglais, te Le système protecteur, 
disait, dans ses leçons, Frédéric List, n'est pas seulement 
tutélaire pour le présent, il prépare et assure l'avenir 1 », 
et le Zollverein se formait (1819), groupant séparément 
le nord, le centre et le midi de l'Allemagne (1828), puis 
réunissant le centre avec le nord (1831), et le midi avec 
le reste (1833), embrassant enfin trente Etats et 28 mil- 
lions d'habitants, 1 diminuant les frais de douanes, aug- 
mentant en môme temps les recettes et surtout la pro- 
duction abritant dans son vaste sein, avec les intérêts 
industriels, les espérances d'unité nationale, de déve- 
loppement maritime, d'émancipation politique, et fon- 
dant tout cela, sans le savoir, sur les bases du décret de 
Berlin Le czar lui-même, traduisant en ukase (1821) les 
idées de Napoléon, prohibait sur toutes ses frontières les 
étoffes de coton et de laine, les quincailleries et les su- 
cres raffinés. 

L'Angleterre retombait donc dans ses perplexités ré- 
centes. L'encombrement recommençait à Londres, à Li- 
verpool, à Manchester; les taxes étaient écrasantes; la 

1 Système national d'économie politique. 

* Ricbelot, De V association douanière allemande. 

* En Saxe le nombre des broches pour les numéros élevés moulait, 
entre 1*33 et 1837 seulement, de S40,000 à 400,000. 
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classe ouvrière, augmentée des soldats et des matelots 
licenciés, demandait de nouveau du pain, et ses disposi- 
tions étaient telles qu'on avait été obligé de suspendre 
Yhabeas corpus. C'est alors que les hommes d'Etat com- 
mencèrent à réfléchir sur le contraste menaçant qu'offrait 
continuellement une population affamée avec des pro- 
priétaires fonciers rigoureusement défendus contre l'im- 
portation des céréales. En 1821, le prix limite fut abaissé 
de 34 fr. 40 c. l'hectolitre (80 shillings le quarter) à 
30 fr. 10 c, et l'échelle mobile s'organisa. En 1823, 
Huskisson ouvrit la série des réformes destinées à modi- 
fier, au profit des consommateurs, l'antique législation 
industrielle, entièrement fondée, ou le sait, sur la prohibi- 
tion et le privilège : ainsi, en 1814, le nombre des objets 
prohibés ne s'élevait pas à moins de deux cents \ Les ou- 
vriers, d'après la loi, ne pouvaient encore s'expatrier; au- 
jourd'hui même, les freemcn, c'est-à-dire ceux qui sont 
membres de corporations municipales, jouissent, vis-à-vis 
de leurs concurrents, sans avantages pour leurs clients, 
d'immunités qui, sur certaines marchandises, telles que 
le sel et le charbon, représentent 4 et 5 pour 400. Le 
programme de Huskisson était : 1° de donner à toutes les 
nations indistinctement les mêmes facilités de commerce 
et de navigation, afin d'appeler en Angleterre les objets 
de consommation; 2° d'uniformiser le tarif douanier, 
établi par plus de onze cents actes; 3° de réduire ce tarif, 
en fixant le maximum des droits à la quotité de 50 pour 
400, sauf les surtaxes destinées aux nations qui ne ré- 
pondraient pas aux avances de l'Angleterre. La libre 
sortie fut donnée aux laines ainsi qu'aux ouvriers ; l'en- 
trée fut ouverte aux soieries, mais refusée aux vins de 
France. Les mesures de Huskisson réussirent à tous les 



i Enquête parlementaire. 
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points de vue. L'exportation était, en 1821, de 1 milliard 
25 millions; elle monta, en dix ans, d'un tiers; l'impor- 
tation, dans le même temps, de 775 millions passa à 
1 ,250 ; mais la législation des céréales continuait à pro- 
voquer de nombreuses et ardentes réclamations, et l'indus- 
trie se trouvait toujours en présence de ce dilemme : ou 
d'offrir aux classes ouvrières des salaires disproportionnés 
avec les besoins de la vie, ou de produire trop chèrement 
pour pouvoir forcer les barrières élevées, depuis 1815, 
autour des marchés étrangers. L'enquête de 1840 jeta un 
jour irrésistible sur cette situation et ses exigences : « Si 
l'Angleterre ne se hâte, disait un membre du Parlement, 
c'en est fait de son industrie, de son commerce et de sa 
navigation. L'avenir est à elle, si elle adopte un régime 
libéral, particulièrement à l'égard des denrées alimentai- 
res. Les prix de ces denrées, baissant chez elle et haussant 
sur le continent, s'y nivelleront de part et d'autre, tandis 
qu'elle ne cessera pas d'être en possession de ses avan- 
tages particuliers, et le progrès manufacturier du conti- 
nent s arrêtera infailliblement à son profit \ » 

Voilà comment et à quel moment, dans ses relations de 
commerce, l'Angleterre devint libérale". Le parti tory 
continuait à résister au mouvement. Le clairvoyant mi- 
nistre Robert Peel entreprit de tout concilier: soulager les 
consommateurs et néanmoins, par Vincome-tax, rétablir 
l'équilibre financier ; raviver l'industrie, tout en conser- 
vant sur les blés le monopole aristocratique, tel fut le but 

' Richelol, Histoire de la réforme commerciale en Angleterre. 

• En 1833, l'Amérique avail adopté une loi d'après laquelle les droits 
d'entrée devaient, dans l'espace de dix ans, être abaissés successivement 
au maximum de 20 pour 100, et c'est parce qu'alors l'Angleterre ne ré- 
pondit pas à l'appel qu'elle releva ses tarifs. Ce même maximum de 
20 pour 100 élait celui qu'en 1802 les chambres de commerce, consultées, 
s'étaient bornées à demander pour la France. On voit où l'Angleterre en 
était alors. 



Digitized by Google 



QUEST10HS ÉCONOMIQUES. 355 

de ses réformes, de 1842 à 1845 : la suppression des pro- 
hibitions, la diminution générale des tarifs et l'abaissement 
du maximum à 20 pour 100 au lieu de 30, furent les moyens 
qu'il employa et qui eurent pour résultat un énorme ac- 
croissement d'importations, sans déficit dans les droits de 
douanes : résultats remarquables, mais non toutefois suf- 
fisants pour apaiser l'agitation dont la loi céréale était 
l'objet, Manchester le foyer et M. Cobden le tribun. 

Pendant ce temps, que se passait-il en France? La Res- 
tauration était tombée; à l'aristocratie foncière avait suc- 
cédé, dans les chambres et dans les conseils du pouvoir, 
l'aristocratie industrielle. On commençait bien à penser 
que quinze années de paix et de travail avaient dû singu- 
lièrement fortifier l'industrie française, et le gouvernement 
eût aimé donner certaines satisfactions à la masse des 
consommateurs : c'est dans cette pensée, qu'à deux re- 
prises, en 1832 et 1834, il proposa de diminuer dans une 
proportion assez forte les droits sur l'entrée des bestiaux; 
ses propositions furent repoussées. Il en fut de même du 
projet de réduire les prohibitions et de l'intention d'op- 
poser à l'union douanière allemande un traité avec la 
Belgique (1842). En douanes comme en finances, jus- 
qu'en 1848, on vit un pouvoir hésitant aux prises avec 
des intérêts qui lui marchandaient leur concours, et quand 
sir Robert Peel apprit la révolution de février, on dit 
qu'il résuma ainsi son opinion sur l'événement : « Ils ont 
fait ce qu'on me conseillait et ce que je n'ai pas voulu 
faire. j> Il avait, en effet, agi d'une manière toute diffé- 
rente. Aux cris de Vanti-corn-law4eague il avait d'abord 
opposé de nouvelles réductions de droits : ainsi, en 1845, 
il avait donné la franchise à quatre cent trente articles, 
au nombre desquels figuraient la plupart des matières pre- 
mières 1 . En 1846, il avait été bien plus loin et, rompant 

i Bastiat, Cobdên et la ligue. 
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avec son parti, prenant la tête d'un mouvement qu'il 
sentait être irrésistible, il s'était enfin décidé à ouvrir aux 
blés étrangers les ports et le marché de l'Angleterre 1 . 
Propriétaires et fermiers avaient fortement ressenti le 
choc ; une sorte de liquidation de la propriété foncière 
s'en était suivie'; mais bientôt, grâce aux capitaux dont 
dispose l'aristocratie et à l'emploi intelligent des condi- 
tions naturelles du sol, la culture s'était transformée, elle 
avait reporté ses soins et fondé de nouveaux bénéfices sur 
les prairies et le bétail ; quant au mouvement commercial, 
excité par les dégrèvements, il avait pris un développe- 
ment qui étonne l'imagination, et une quinzaine d'aunées 
après, il se trouvait représenté par un chiffre de 8 mil- 
liards. 

Ces faits devaient nécessairement appeler l'attention du 
monde : si, par l'infériorité relative de notre industrie et 
de notre marine, ou par les mauvais résultats de notre 
administration d'alors, ou enfin par le peu de durée que 
lui avaient accordé les événements, le traité de 1786 
n'avait laissé que de fâcheux souvenirs ; si, au prix de la 
paix d'Amiens, Napoléon avait bien fait de refuser une 
lutte inégale parce qu'elle était prématurée ; si même , 
après 1815, le continent avait eu raison de continuer à 
opposer le système de la protection aux prohibitions de 
l'Angleterre et à son industrie armée de merveilleuses 
nouveautés, devait-on toujours persister dans cette ligne 
de conduite quand l'Angleterre l'abandonnait et quand la 
paix, les capitaux acquis grâce à la protection, la similitude 
des procédés vulgarisés par un long usage, venaient re- 
présenter la question sous un jour entièrement nouveau? 

* L'échelle mobile avait été abaissée au droit maiimum de 4 fr. 30 c. 
par hectolitre au pria de 80 francs et à celui de 1 fr. 7i c, à M fr. 79 c. 
En 1849, elle avait été remplacée par uu droit nominal de 43 centimes. 

* Voir M. de Lavergne, Economie rurale de l'Angleterre. 
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Préparée par les économistes 1 , discutée en 1848, essayée 
par la voie des lois de douanes et reconnue toujours diffi- 
cile en présence des intérêts engagés, la réforme s'est ac- 
complie au moyen du traité de commerce du 23 janvier 
1860 avec l'Angleterre, suivi de conventions analogues 
avec les puissances continentales, de l'abolition de l'échelle 
mobile * et de celle du pacte colonial 3 . C'est une évolution 
nouvelle de la civilisation, conséquence des grands chan- 
gements accomplis par la science moderne dans les élé- 
ments de production et dans les moyens de transport ; 
c'est le complément ajourné de la révolution française, 
la reconnaissance de droits revendiqués par une longue 
guerre et, selon toute probabilité, un gage de paix pour 
l'avenir. 

1 Voir Michel Chevalier, Examen du système protecteur ; Basliat, etc. 
* Loi du 15 juin 1861. 
» Loi du 3 juillet 1861. 
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Les travaux publics dans leurs rapports avec les institutions politiques. — 
Travaux du dix-huitième siècle. — Révolution et Directoire. — Exposé de 
la situation de la République en l'an IX. — Réorganisation des ponts et 
chaussées. — Loi sur l'expropriation. — Voies et moyens. — Lettre de 
l'Empereur au ministre de l'intérieur. — Action personnelle de Napoléon. 
— Taxes. — Caractère moral des travaux au dix-nejivième siècle. — Routes. 

— Canaux et rivières. — Régime des eaux. — Ports. — Fortifications. — 
Travaux divers. — Monuments. — Résumé général. — Travaux de la 
Restauration et du gouvernement de Juillet. — Lois de 1821 et 1822 sur 
les canaux. — Lois de 1824 et 1836 sur les chemins vicinaux. — Navigation 
a vapeur et chemins de fer. — Travaux de l'Angleterre et de l'Amérique. 

— Discussions en France. - Lois de 1842 et 1845. - Révolution de 1848. 

— Ateliers nationaux. — Projet de rachat des chemins de fer. — Travaux 
du second Empire. — Réalisation universelle des projets de Napoléon. 

Les travaux des nations sont, en quelque sorte, leur 
portrait et leur signature sur la terre; on y distingue 
nettement tracés les âges de la civilisation comme les ca- 
ractères des gouvernements. Les pyramides d'Egypte, les 
constructions cyclopéennes de la Grèce, les égouts des 
Tarquins sont l'image de la force antique s'imposant au 
sol comme aux hommes, au moyen de la servitude ; la 
merveilleuse harmonie du génie grec ne se peint nulle 
part plus vivement que dans les règles laissées par lui à 
l'architecture de tous les temps: les voies militaires, les 
aqueducs, les arènes, les arcs de triomphe font vivre 
encore dans plusieurs de nos provinces le souvenir de 
l'administration et de la domination des césars. Au moyen 
âge, les routes se perdent avec les relations des hommes ; 
le donjon féodal s'assied au-dessus de la colline qui le dé- 
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fend et de la vallée qu'il domine : il est, lui aussi, 
le produit du travail imposé par force à des populations 
assujetties ; une seule œuvre de ces temps, par ses pro- 
portions et ses formes, indique l'union des volontés, 
la libre aspiration des âmes, c'est la cathédrale, élevée 
comme par mystère et par miracle, à l'aide d'artisans 
dévoués et d'architectes inconnus. Puis, quand l'unité 
nationale a pris consistance et durée ; quand l'impéris- 
sable tradition de l'art et du goût a passé de l'Italie renais- 
sante en France, comme jadis de la Grèce vaincue au sein 
de Rome victorieuse, alors commencent les grands travaux 
de magnificence royale, sous l'impulsion de François I er . 
Ce n'est que sous celle d'Henri IV que commencent les 
travaux publics : le canal de Briare, les tentatives de des- 
sèchements par concession, l'essai de centralisation qu'in- 
dique l'office de grand voyer mis entre les mains de Sully, 
inaugurent l'ère des entreprises d'amélioration générale ; 
si le règne de Louis XIV donne beaucoup, durant sa 
splendeur, à la magnificence prodigue, et s'il laisse ensuite 
très-profonde la trace de ses adversités, il ne serait ce- 
pendant pas juste d'oublier le canal du Languedoc, les 
fortifications de Vauban, protection de nos nouvelles fron- 
tières, la route d'Alsace, consécration des agrandissements 
de la France ; enfin, les efforts de Colbert pour organiser 
spécialement le service des ponts et chaussées, lui donner 
des chefs compétents, une comptabilité régulière, et y 
introduire l'esprit d'ordre qui distingue si éminemment 
les œuvres de ce grand ministre. Malgré tout, la plupart 
des routes restaient impraticables en hiver; les chemins 
n'avaient ni tracés fixes ni fonds d'entretien régulier; 
pour les voyages mêmes du roi, on se bornait à faire amon- 
celer des cailloux dans les fondrières ou à se jeter à travers 
champs 1 . C'est pendant le dix-huitième siècle que s'orga- 

1 Voir Vignon, Etudes historiques sur l'administration des voies publi- 
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nisent à la fois la classification des ouvrages, l'instruction 
des agents, les voies et moyens du travail. La partie ad- 
ministrative des ponts et chaussées, sous Colbert, était 
confiée aux intendants l , assistés de commissaires spéciaux ; 
la partie financière, aux trésoriers de France ; l'inspection 
et la direction, le plus souvent à des architectes qui réunis- 
saient ces fonctions à leurs occupations habituelles. Un 
arrêt du conseil du 1 er février 1716 constitue le corps des 
inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, destiné 
à de si grands développements sous l'administration des 
deux Trudaine et la direction dePerronnet; une école spé- 
ciale est créée, en 1747, par les soins de ce savant homme, 
qui y préside plus de quarante ans; une action plus régu- 
lière, une impulsion plus énergique, des procédés de con- 
struction plus ingénieux et plus méthodiques signalent 
toute Futilité de ces institutions fondamentales ; mais la 
science et l'esprit de progrès sont en face des difficultés 
d'une mauvaise administration et d'uu mauvais système 
social. On ne trouve de meilleur moyen pour fournir aux 
travaux des routes que d'y appliquer, à partir du mois de 
juin 1738, le principe de la corvée seigneuriale, c'est-à- 
dire du travail gratuit et obligatoire des paroisses : « J'aime 
mieux, répliquait aux objections le contrôleur général 
Orry, leur demander des bras, qu'ils ont, que de l'argent, 
qu'ils n'ont pas. » La corvée frappait, en principe, sur les 

que* en France, aux dix-septième et dix-huitième tiède s, un de ces livres 
d'histoire spéciale comme on en souhaiterait beaucoup, faits avec cou- 
science et patience, et jetant un jour vrai sur des faits intéressants et peu 
connus. 

» « Une des choses les plus importantes et nécessaires, à laquelle 
MM. les commissaires départis doivent donner leur application, concerne 
les ouvrages qui se font pour la réparation et enlrelènemenl des ponts, 
chemins et chaussées, parce que c'est principalement de la facilité des 
chemins que dépend l'avantage du commerce et le bleu du public. » 
(Instructions de Colbert.) 
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mêmes classes que la taille; mais elle comportait encore 
de plus nombreuses exceptions : ainsi, cetail la charge 
propre et exclusive des campagnes, auxquelles, deux fois 
par année, elle enlevait les bras des hommes et les services 
des animaux : « Je me trouve présentement en Touraine, 
dans une de mes terres, écrivait le marquis d'Argenson 1 
en octobre 1749; je n'y vois qu'une misère effroyable : 
ce n'est plus le sentiment triste de la misère, c'est le 
désespoir qui possède les pauvres habitants. Le zèle des 
beaux chemins a pris le ministère et les intendants de 
provinces. Ceux-ci n'ont plus trouvé que cette carrière 
d'autorité et d'utilité à courir; ils s'y sont jetés à corps 
perdu : c'est une nouvelle taille dont les peuples sont 
écrasés. On compte que, par an, le quart des journées et 
des journaliers va aux corvées, où il faut qu'ils se nour- 
rissent, et de quoi? Leurs chevaux, bestiaux, mulets y 
sont aussi employés forcément et sans aucun égard. » Il 
faut ajouter à tout cela que l'arbitraire des tracés tournait, 
le plus souvent, de si grands et si pénibles sacrifices au 
profit exclusif de ceux que le privilège en dispensait, et que 
l'expropriation se réduisait, dans la pratique, à un enva- 
hissement pur et simple 3 . Aussi, loin de solliciter, comme 
elles le font aujourd'hui, les améliorations rurales, les 
communautés les redoutaient. Six mille lieues de routes 
étaient faites à la date de 1 780 ; mais, au dire de Perronnet, 
la charge annuelle de la corvée avait représenté 12 mil- 
lions, tandis que le travail obtenu s'était à peine élevé à 6. 
Le peuple était exaspéré ; les parlements, qui ne crai- 

1 Mémoires, t. III. 

8 a Lorsque l'administration provinciale de la basse Normandie prit 
l'administration des mains de l'intendance, elle constata que le prix de 
toutes les terres saisies d'autorité, depuis vingt ans, en matière de che- 
mins, était encore dû. La dette contractée ainsi et non encore acquittée 
par l'Etal dans ce petit coiu de la France s'élevait à 250,000 livres. » 
(Tocque ville, l'Ancien régime et la Révolution, p. Î89.) 
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gn aient pas de se faire un litre de faveur aux dépens de 
l'administration, signalaient, dans des remontrances em- 
preintes d'une singulière énergie, les maux des pauvres 
paysans 1 ; et pourtant, quand des hommes de bien, 
Orceau de Fontette eu Normandie, Turgot, contrôleur 
général, voulurent changer le système, ils trouvèrent 
dans les parlements, comme dans la noblesse et le clergé, 
la plus violente résistance : c'est que leur plan, à tous les 
deux, consistait dans la conversion de la prestation per- 
sonnelle en imposition pécuniaire, et que cette imposition 
atteignait les privilégiés *. Supprimée par un lit de justice 
en février 1776, l'odieuse charge fut rétablie en août de 
la même année et ne disparut qu'à la veille de la réforme 
générale, le 27 juin 1787. 

Les pays d'états échappaient à l'application de la cor- 
vée ; dans d'autres, comme en Franche-Comté, cette ap- 
plication était mitigée par l'usage de la taille réelle ou 
remplacée, comme en Berry, par une sorte d'abonnement; 
mais, grâce toujours aux privilèges, tel bien de 120 ar- 
pents, dit Arthur Young 9 , ne payait que 91 livres, tandis 
que 400 arpents qui, d'après cette proportion, auraient 
dû payer 300 livres, étaient imposés à 1,400. Le même 
auteur remarquait, en Languedoc, «un nombre incroyable 
de ponts magnifiques et de chaussées superbes, » mais ne 
pouvait s'empêcher d'y souhaiter a un peu plus d'aisance 
et moins de splendeur*, » Un arrêt du conseil de 1720 et 

1 « Traités plus impitoyablement que des forçats, ils n'ont pas même 
la nourriture que l'on accorde à ceux-ci. » (Remontrances du parlement 
de Toulouse, 1756.) 

* Le contrôleur général Orry donnait, à l'origine, contre le rachat, 
une autre et assez caractéristique raison : « Si cela se convertit en im- 
position, disait-il, le produit viendra au trésor royal, et je serai le pre- 
mier à trouver des destinations plus pressées à cet argent. » 

3 Voyage, l. I, p. 107. 

* Ibid. p. 135. 
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l'instruction ministérielle qui établissait la corvée, avaient 
classé ainsi qu'il suit les voies de communication et dé- 
terminé leurs largeurs : grandes routes, rayonnant de 
Paris aux principaux points du royaume, et routes, allant 
de Paris aux capitales des provinces, 60 pieds entre les 
fossés ; grands chemins, allant de Paris ou des capitales 
des provinces à d'autres villes, 48 pieds ; chemins royaux, 
de ville à ville, avec voitures publiques, 36 pieds ; che- 
mins de traverse, de ville à ville, sans poste ni messa- 
gerie, 30 pieds 1 . Turgot fit réduire respectivement à 42, 
36, 30 et 24 pieds ces dimensions exagérées, nuisibles à 
l'agriculture, mais elles subsistaient sur. les chemins 
ouverts dans tout le cours du siècle, et formaient un triste 
contraste avec le peu de circulation qui, même aux abords 
des grandes villes, frappait le voyageur anglais. Qu était- 
ce dans l'intérieur des provinces? Là, tout manquait, 
passants et chemins. Pour visiter le comte de La Bon r- 
donnaie, premier syndic de la noblesse de Bretagne, 
Young fait, en pays plat, deux lieues qu'il compare à une 
escalade: « Une pareille route, observe-t-il, pour conduire 
à plusieurs villages et chez un des premiers gentilshommes 
de la province, indique l'état de la société : — pas de com- 
munications ; — pas de voisinage ; — pas de tentation 
pour les dépenses ; — une simple retraite pour épargner 
de l'argent, afin de le dépenser en ville 5 . » Charges 
écrasantes pour les peuples ; résultats déjà remarquables, 
grâce à la science des ingénieurs, à l'émulation des in- 
tendants, à l'indépendance relative dont jouissaient cer- 
taines provinces, mais résultats inférieurs aux sacri- 

1 Un capiiulaire de Dagobert I er , cilé par Delamarre {Traité de la po- 
lie*) cl relatif aux usurpation*, partageait déjà les chemins en trois 
classes assez analogues à nos divisions actuelles : via publica, via con- 
vicinalis, semita. 

* T. I, p. OTÎ. 
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fices qu'ils exigeaient, et souvent détournés du but par 
une vaine ostentation ou par d'injustes influences : tel 
était, au dix-huitième siècle, l'ensemble des travaux 
publics. 

Supposons maintenant, tout d'un coup, les privilèges 
supprimés, la propriété garantie, la corvée abolie, l'attri- 
bution laite des chemins et de la voirie en général au do- 
maine public, l'entretien des communications imposé 
aux administrations municipales, moyennant une contri- 
bution proportionnelle, le mouvement et le concours de 
toutes les intelligences préparant de nouvelles ressources, 
et nous mesurerons l'influence de 1789; puis, ici comme 
ailleurs, nous verrons la Révolution étouffant de ses propres 
mains le progrès quelle avait fait naître : pas plus d'ar- 
gent que d'unité, de stabilité, de surveillance ; l'artillerie 
défonçait les routes ; les haies, comme on Ta dit, « mar- 
chaient ; » et la police manquait pour tout, si ce n'est pour 
persécuter ceux qui eussent alors entrepris la défense du 
domaine public. 

Le Directoire manifesta des intentions de travaux. Il 
ordonna la formation d'un état des chemins vicinaux * et 
nomma plusieurs commissions pour l'établissement d'un 
plan de navigation intérieure. Ces mesures, on le pense 
bien, modifièrent peu l'état des choses. Voici ce que por- 
tait l'exposé de la situation de la république, publié 
en l'an IX, par les consuls : 

« Les routes sont presque partout dans un état alar- 
mant de dégradation, mais l'administration a fait tout 
ce qu'elle pouvait avec les faibles moyens qui lui étaient 
confiés. 

« Le gouvernement a porté ses vues sur la navigation 
intérieure et sur les canaux ; ce ne sont point de vastes 

1 ArrôUîdu 11 août 1797. 
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projets qu'il a conçus ; ce n'est point encore un grand en- 
semble de navigation qu'il va créer. Moins de projets et 
plus cT exécution, telle est la maxime fondamentale de son 
administration. » 

Ce n'était, certes, point là le ton d'un pouvoir désireux 
de saisir l'imagination populaire par des promesses et par 
des mots; les effets devaient parler d'eux-mêmes. Com- 
munications de toute nature ; amélioration du sol ; forti- 
fication des frontières; constructions et embellissements, 
tout allait suivre et se développer avec une proportion 
parfaite dans la progression combinée des résultats et des 
moyens. 

Par le décret du 7 fructidor an XII, l'administration 
des ponts et chaussées se réorganise complètement sur un 
plan vaste et régulier comprenant la hiérarchie, les règles 
de service, l'enseignement, l'avancement et les retraites. 
Un directeur général 1 est placé à la tête d'un conseil 
formé d'inspecteurs généraux et d'inspecteurs division- 
naires; on y discute tous les projets de travaux ; les in- 
specteurs divisionnaires y présentent, après leurs tournées, 
les plans et devis des grands ouvrages; chaque départe- 
. ment est pourvu d'un ingénieur en chef chargé de la 
rédaction des projets et de la vérification des travaux; d'in- 
génieurs ordinaires attachés aux arrondissements et de 
conducteurs de plusieurs classes. Le service des mines, 
celui des constructions navales sont institués sur les 
mêmes bases 2 ; les fonctionnaires qui les dirigent, comme 

1 Successivement MM. Cretet, de Monlalivet et Molé. 

1 Ou retrouve quelque analogie entre nos règles actuelles et celles par 
lesquelles se guidait le sens droit et sûr de Sully : a Les principales fonc- 
tions du grand voyer sont de prendre connaissance de tous les deniers 
qui se lèvent pour les travaux publics, et de visiter tous les ouvrages faits 
ou à faire. Pour ses visites, il se fait remplacer dans chaque généralité 
par les lieutenants qu'il a nommés... Ces visites ont deux objets : ou de 
dresser les devis des ouvrages à faire ou de toiser et recevoir les ouvrages 
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les officiers du génie, sont demandés à l'école polytech- 
nique et spécialement perfectionnés dans des écoles d'ap- 
plication. 

A l'arbitraire d'autrefois, à l'impuissance des derniers 
temps, les lois du 16 septembre 1807 et du 3 mars 1810 
substituent un système régulier et efficace d'expropria- 
tion \ En fortifiant les garanties de la propriété privée, 
elles organisent le droit de l'Etat, consacré par le code 
civil, et lui permettent de dominer, pour l'intérêt constaté 
de tous, les résistances individuelles. Mais une autre dif- 
ficulté s'opposait, il y a soixante ans, au développement 
des grands travaux. L'organisation des finances, en met- 
tant à flot les services, opérait déjà un miracle, et la pro- 
spérité publique, en se développant chaque jour, ne crois- 
sait pas d'une telle vitesse qu'elle pût , après tant de 
désastres, représenter le capital accumulé aujourd'hui 
entre nos mains par plus d'un demi-siècle d'ordre, de 
travail et de liberté. Ce qui ne pouvait pas plus s impro- 
viser, c'était la hardiesse d'entreprises, l'habileté indus- 

exécutés... C'est au mois de novembre de chaque année que doivent 
êire adressés au grand voyer les étals estimatifs des réparations à faire. 
L'exécution des ouvrages doit être adjugée an rabais, sur devis conte- 
nant tous les détails nécessaires concernant les dimensions, quantités et 
qualités des ouvrages, et Tuant la durée d'exécution. Les entrepreneurs 
doivent donner caution et s'ils ne mènent pas à fin leur cnlreprbe, elle 
doit être réadjugée à leur folle enchère. Le j;rand voyer et ses lieute- 
nants ou autres officiers ne doivent imputer aucuns frais ni deniers 
à leur prolit sur les marchés qu'ils passent, ni faire aucune dépense 
personnelle sur les deniers destinés aux ouvrages, ni être entrepreneurs 
ou associés d'entrepreneurs... Ils rechercheront et réformeront tous les 
abus qui se commettent de l'emploi des deniers octroyés aux villes pour 
ouvrages publics ; avis en sera donné au grand voyer, qui eu rendra 
compte au roi. Entin chaque année, deux mois après la réception des 
ouvrages, les états des trésoriers et revenus seront vériOéset envoyés au 
grand voyer... » (Règlement du 13 janvier 1005.) Vignon, Elude* histo- 
riques. 

1 Constitution de la France, chap. IV, secl. III. 
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trielle. En Angleterre, un grand seigneur, possesseur 
de raines de charbon fait construire à ses frais un port 
pour l'exportation de ses produits et un chemin qui les y 
mène ; un autre 1 fait les premiers frais de lu construction 
d'un canal, environ 2 millions et demi, qui, au bout de 
quelques années, se changent pour lui en revenu; la 
France d'avant 1789 n'avait pas de pareils exemples : la 
maison de Bouillon n'avait pu dessécher les marais de 
Bourgoin ; la coucession des travaux de l'Oise était restée 
improductive entre les mains du duc de Guise ; la puis- 
sance royale, qui seule représentait, à cette époque, les 
forces de la société, les absorbait sans les reproduire : 
Louis XIV n'avait pas fini Versailles, et Louis XVI avait 
succombé en présence du déûcit. La grande et invincible 
force de la production moderne, le capital disséminé aux 
mains de la démocratie, devait naître précisément de 
Tordre et des travaux de l'Empire ; conséquemment, elle 
lui manquait. Un des directeurs généraux des ponts et 
chaussées de cette époque parlant, trente ans après, comme 
chef d'un cabinet parlementaire, le comte Molé, rappelait 
combien se faisait sentir alors l'absence du crédit public 
et de l'industrie particulière, auxiliaires avec lesquels 
a l'bomme prodigieux qui imprimait aux travaux toute 
la grandeur et l'activité de son génie, eût pu encore tant 
ajouter à sa gloire et à la prospérité de la France \ » 
Comment ce génie plein de ressources tirail-il parti des cir- 
constances ? La réponse à cette question se trouve dans une 
lettre adressée (14 novembre 1807) au ministre de l'inté- 
rieur : 

« J'ai beaucoup de canaux à faire : celui de Dijon à 

1 LorJ Londonderry, dans le comté de Durham, a ainsi dépensé 
8 ou 10 millions. 
" Le duc de Bridgewater, en 1760. 
» Discussion de la loi des chemins de fer en 1838. „ 
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Paris, celui du Rhin à la Saône et celui du Rhin à l'Es- 
caut. Ces trois canaux peuvent être poussés aussi vivement 
que l'on voudra; mon intention est, indépendamment 
des fonds qui sont accordés sur les revenus de l'Etat, de 
chercher des fonds extraordinaires pour ces trois canaux. 
Pour cela, je voudrais vendre le canal de Saint-Quentin, 
dont le produit serait versé pour accélérer les travaux du 
canal de l'Escaut ; je voudrais vendre le canal d'Orléans, 
dont le produit servirait à accélérer les travaux du canal 
de Rourgogne; enfin, je vendrais même le canal du Lan- 
guedoc, pour le produit en être affecté à la construction 
du canal du Rhin à la Saône. Je suppose que le canal de 
Saint-Quentin pourrait être vendu 8 millions de francs, 
celui du Loing autant, et le canal du Languedoc davan- 
tage. Ce serait donc une trentaine de millions que je me 
procurerais sur-le-champ et que j'emploierais à accélérer 
les trois grands canaux avec toute la rapidité possible. 
L'argent, je l'ai : l'Etat n'y perdra rien, il y gagnera, t au 
contraire, puisque, s'il perd les revenus des canaux du 
Loing, de Saint-Quentin et du Midi, il gagnera le produit 
des canaux de l'Escaut, de Napoléon et de Bourgogne, et, 
quand ces travaux seront finis, si les circonstances le per- 
mettent, je les vendrai encore pour en faire d'autres. 
Ainsi, mon but est de faire les choses en sens inverse de 
l'Angleterre... En Angleterre, on aurait accordé un octroi 
pour le canal de Saint-Quentin, et le gouvernement l'au- 
rait allouéà des capitalistes : j'ai, au contraire, commencé 
par construire le canal de Saint-Quentin; il a coûté, je 
crois, 8 millions de francs; il rendra 500,000 francs; je 
ne perdrai donc rien en le vendant à une compagnie ce 
qu'il m'a coûté, puisque, avec cet argent, je ferai d'autres 
canaux. Faites-moi, je vous prie, un rapport là-dessus, 
car, sans cela, nous mourrons sans avoir vu naviguer ces 
trois grands canaux. En effet, voilà six ans que le canal 
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de Saint-Quentin est commencé, et il n'est pas encore fini. 
Or ces canaux-là sont d'une bien autre importance : on 
évalue la dépense du canal de Bourgogne à 30 millions; 
certainement ce qu'on peut dépenser par an sur les fonds 
de l'Etat ne va pas à plus d'un million; les départements 
ne rendent pas plus de 500,000 francs; il faudrait donc 
vingt ans pour finir ce canal 1 Que ne se passera-t-il pas 
pendant ce temps ! Des guerres et des hommes ineptes ar- 
riveront, et les canaux resteront sans être achevés... Sur 
votre rapport, mon intention est de passer outre Peut- 
être cela conduira-t-il à ouvrir une caisse des travaux pu- 
blics, où les fonds des routes, de la navigation, seraient 
versés directement; on pourrait aussi accorder à cette 
administration les fonds provenant de la vente des trois 
anciens canaux et d'autres encore, s'il en existe qu'on 
puisse vendre. Les fonds en seraient versés, selon les con- 
ditions de vente, dans la caisse des travaux publics, et 
avec celte institution, nous changerions la face du terri- 
toire, o Rattachant ces projets à celui qu'il avait conçu 
pour l'extinction de la mendicité, «je vais, continuait 
l'Empereur, faire une absence d'un mois; faites en sorte 
qu'au 15 décembre vous soyez prêt sur toutes ces ques- 
tions, que vous les ayez examinées en détail... afin qu'on 
puisse préparer tout, de manière qu'au commencement 
de la belle saison, la France présente le spectacle d'un 
pays sans mendiants et où toute la population soit en 
mouvement pour embellir et rendre productif notre im- 
mense territoire. Il faut aussi que vous prépariez tout ce 
qui est nécessaire sur les mesures à prendre pour tirer du 
dessèchement des marais du Cotentin et de Rochefort des 
sommes pour alimenter la caisse des travaux publics, et 
pour achever les dessèchements ou en opérer d'autres. 

» Voir décret du SI mars 1808. 
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Les soirées d'hiver sont longues, remplissez vos porte- 
feuilles, atin que nous puissions, pendant les soirées de 
ces trois mois, discuter les moyens d'arriver à de grands 
résultats \ » 

Et ce n'était pas seulement dans les veilles du cabinet 
que s'exerçait et se déployait cette activité de conception. 
Tout voyage, même fait pour la guerre, tournait au profit 
des travaux ; tout agrandissement du territoire était l'oc- 
casion de nouveaux plans. Lors du couronnement à Milan 
et de la réunion de la Ligurie, Napoléon mande dans ce 
pays le laborieux ministre Gaudin pour en organiser les 
finances. Arrivé à Gènes, le ministre trouve l'Empereur 
descendant de cheval, couvert de sueur et de poussière, et 
qui, dès la pointe du jour et pendant neuf heures de suite, 
avait parcouru au soleil les crèles des montagnes voisines 
pour se rendre compte par lui-même de toutes les fortifi- 
cations *. En l'an XI, visitant le Nord, le Premier Consul 
trouve qu'Anvers « ressemble à peine à une ville euro- 
péenne, au milieu des ruines qui la couvrent, » et il dé- 
cide qu'elle deviendra, ce sont ses propres expressions, la 
cinquième ou la sixième ville commerçante du monde 
entier; il passe de là par Namur et y met une mine en 
exploitation ; par Givel et y jette un pont ; par Mézières et 
y ordonne un canal ; par Sedan et y relève une manulac- 
facture \ Les belles routes des Alpes, le pont de Turin, 
celui de la Doire, le canal de Mons, les écluses d'Ostende, 
le bassin maritime d'Anvers, disait Carnot en 1815 \ sont 
les meilleures réponses qu'on puisse faire à ceux qui di- 
sent que la spoliation des pays où nous pouvions pénétrer 
était le but de nos conquêtes. 

1 Tiré des Mémoires du duc de Gaëte, t. III. 
» lbid. 

» Thibaudeau, Histoire du Consulat et de CEmpire. 
• Rapport sur la situation de l'Empire. 
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La spécialité des ressources, lés mesures de conserva- 
tion 1 et d'économie appropriées à chaque espèce de tra- 
vaux, étaient les moyens de détail qui avaient permis de 
pourvoir, dès le lendemain de brumaire, aux créations 
les plus variées. Ainsi, quand il s'était agi d'amener dans 
le nord de Paris les eaux de la rivière d'Ourcq, un dé- 
cret de thermidor an X avait affecté à ces travaux une 
perception additionnelle au produit de l'octroi de la ville. 
Des ventes de terrains, la démolition de fortifications inu- 
tiles, venaient, dans les départements, à la décharge du 
trésor *. Une loi du 30 floréal an X avait créé un droit 
de navigation perçu sur toutes les voies fluviales et affecté, 
avec le produit des bacs, aux travaux de navigation 8 . Cer- 
taines entreprises importantes formaient des personnes 
morales, dont les intérêts étaient gérés par des adminis- 
trations particulières, tels que le magistrat du Rhin, 
celui du Pô et le syndicat des Polders. On avait aussi 
établi une taxe d'entretien des routes *, mais on ne 
tarda pas à reconnaître qu'elle était mesquine et gênante 
dans son mode d'application; aussi fut-elle supprimée 
le 22 septembre 1800, et remplacée par un impôt sur 
le sel. 

Qu'elles soient générales ou locales, les taxes mainte- 
nant consacrées à des travaux vraiment utiles forment un 
placement pour l'Etat, et marquent d'une manière sensible 

* Voir notamment la loi du 14 floréal an XII, réglant le curage des 
cours d'eau, et le décret du 7 ventôse an XII, sur la police du roulage. 

* a C'est ainsi que j'ai fait le bassin d'Anvers, sans que le trésor s'en 
soit aperçu. » (Correspondance , X, 575.) 

9 Un décret du 8 prairial an XI, pour régulariser cette perception, 
avnii divisé la navigation de la France en quatorze bassins, et prescrit 
que tous les trois mois le ministre du trésor et le directeur général des 
droits réunis transmettraient les étals de produits et les bordereaux de 
versement au directeur général des ponts et chaussées. 

* Le produit net s'en élevait à 15 millions. 



Digitized by Google 



550 LES UISTlTUTIOJfB CIVILES DE LA FRANCE. 

le progrès de la société. Ce qui était charge et extorsion 
est devenu bienfait et justice ; c'est ainsi que, dans le 
même plan, Napoléon coordonnait l'extinction de la men- 
dicité au système des travaux publics ; le peuple, dans sa 
reconnaissance et sa sympathie familière, l'appelait le 
grand entrepreneur 1 . 

En jetant un simple coup d'œil sur une carte de l'Europe 
et eu pensant aux avantages que l'Angleterre, toute bordée 
de ports, toute sillonnée de bassins houillers et de liions 
métallifères, a retirés, depuis un siècle, de ses canaux et 
de ses routes, au point de vue de son industrie comme du 
produit de son sol, on voit tout de suite combien la pro- 
spérité de la France exige de communications entre son 
centre politique et ses lointaines extrémités, entre ses fron- 
tières et ses côtes, entre ses forêts ou ses houillères et ses 
gîtes de minerai ou ses centres industriels \ Dès le règne 
de Louis XIII 8 , c'est-à-dire dès le commencement du ré- 
gime de l'unité, la monarchie avait compris la nécessité 
de quatre grandes voies militaires et commerciales, desti- 

» Tbtbaudeau. 

* « Toutes nos mines de bouille considérables, à l'exception du groupe 
d'Ànzin, sont comprises dans un triangle qui aurait pour base la ligne du 
Rhône et de la Saône, de la mer à la Côle-d'Or. et qui aurait son sommet 
au coin des départements du Lot, du Cantal cl de la Lozère. Précisément 
nos meilleurs gîtes de minerai sont hors de là, dans le centre et le nord 
de la France. » ( Michel Chevalier, Des intérêts matériels de la France.) 

8 Ordonnance du 14 août 1G23. Cette époque est remarquable aussi par 
la conception gigantesque et précoce d'une compagnie qui se proposait 
l'exploitation des mines, le dessèchement des marais, la culture des terres 
vaines et vagues, la mise en valeur des Pyrénées, la jonction des deux 
mers et le percement de canaux. Cette compagnie, formée en 1629 par 
un sieur de Saint-Martin, reçut du roi des dons considérables, entre au- 
tres, la propriété du canal de Briare; tous les pourvus d'offices devaient 
être obligés d'y placer le cinquième de la première année de leur re- 
venu, etc. Ce plan, rapproché de celui de la compagnie du Morbihan, 
pour le commerce colouial, indique, (tes vues profondes et justes, mais 
n'était qu'un rêve d'avenir. 
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nées à relier les frontières, et jointes entre elles par d'autres 
routes; c'est sur cette base que fut dressée, par les ordres 
de Louis XIV, la carte des étapes, en 1702. Sous le règne 
de Napoléon, le théâtre s'est agrandi. Outre un rayonne- 
ment complet du centre à la circonférence, par \ingt-sept 
routes impériales \ le successeur de Charlemagne avait 
conçu ses voies nouvelles au point de vue de tout le con- 
tinent. Dès ses campagnes d'Italie, il rêvait cette roule 
audacieuse, tracée et terminée en six ans, qui s'attache 
aux flancs du Simplon, l'escalade jusqu'à 2,000 mètres 
au-dessusidu niveau de la mer, et diminue de cinquante 
heures le trajet de Paris à Milan. Une autre, percée dans 
le granit, a rétabli, par le mont Cenis, l'ancienne com- 
munication de l'Italie avec les Gaules 1 ; celle du mont 
Genèvre avait pour but d'unir l'Italie à l'Espagne ; Madrid 
se joignait à Paris par Bayonne, Mont-de-Marsao, Bor- 
deaux, à travers les sablés des Landes ; dans une tout 
autre contrée, coupée de marais et de fleuves, passaient 
les routes de Paris à Hambourg par Wesel 3 ; d'Anvers à 
Amsterdam; de Metz à Mayence *. A travers l'Italie cen- 

« Décret du 16 décembre 1811. Toutes les routes impériales partaient 
de Paris. 

* Lettre au général Berlhier du 18 thermidor an X (6 août 1803). 

c Le ministre de l'intérieur a ordre de faire ouvrir, indépendamment 
de la route du Simplon, des chemins au montCeujs, au mont Geuèvre, et 
de perfectionner celui du col de Tende. Ces quatre grands chemins doi- 
vent être tels qu'on;puisse arriver en Piémont sans être obligé de mettre 
pied à terre. C'e6t une suite nécessaire de la réunion du Piémont a la 
France. Il faut également s'occuper de rendre les communications 
sûres et commodes, en établissant trois brigades de gendarmerie à pied, 
une au plus haut de chacun de ces cols et les deux autres à deux lieues 
de distance, à droite et à gauche de la montagne. » [Correspondance, 
t. XII.) 

3 Quatre-vingt-dix lieues faites en deux ans. 

* Au moyen de ces «lifférentes roules, on gagnait quarante- quatre 
heures pour Turin ; dix-huit pour Bayonne ; douze pour Mayence, douze 
pour Amsterdam ; soixante pour Hambourg. 
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traie, les rivages de l'Etrurie devaient être mis en rapport 
avec la mer Adriatique; Marseille se rattachait à Rome 
par Nice et par le littoral; Gênes, aux plaines de la Lom- 
bardie et à la place de Mantoue, par Plaisance; Savonc à 
Alexandrie d'une part, et à Grenoble de l'autre, par Fenes- 
trelle. Pour établir ces communications, 58 millions et 
demi, sur 80, étaient dépensés en 1813; 219 avaient été 
employés à l'amélioration des routes existantes l . 

Les rivières,'c ces chemins qui marchent, » les canaux, 
ces rivières qui obéissent, étaient alors, avec les routes, les 
seuls instruments qui s'offrissent aux projets de Napo- 
léon, continués depuis sa chute par un successeur sur le- 
quel il ne comptait pas : la vapeur. Alors, la supériorité 
des canaux de navigation était un fait incontestable au 
point de vue de l'économie, de la facilité des trans- 
ports * et des dépenses épargnées pour l'entretien des 
routes de terre. Outre le canal du Languedoc a , Louis XIV 
avait creusé celui d'Orléans ; Louis XVI, celui du Centre, 
qui fait communiquer le Rhône et la Seine. On avait, dès 
le règne de Louis XV, commencé celui de Saint-Quentin, 
pour joindre la Somme à l'Escaut, après avoir réuni la 
Somme à l'Oise. Ce travail, repris dès l'an IX, fut achevé 
en 1810, au moyen de trois lieues de navigation souter- 
raine; dès lors Anvers pouvait, par eau, communiquer 
avec Marseille \ Le canal de Bourgogne, de la Saône à la 
Seine, par l'Yonne; le canal Napoléon, de la Saône au 
Rhin, avaient pour objet d'établir la communication 
des deux mers avec la frontière continentale ; l'un devait 

1 Exposé de 1813. 

1 Par le balage un cheval peut tîrer ce qui autrement en emploierait 

soixante. 

• Commencé en 1666 et achevé en 1680. Il coûta 13 millions, dont le 
roi et la province donnèrent chacun la moitié. 

* L'Oise se rallachaut à la Seine au moyen des canaux Saint-Denis 
et Saint-Martin. 
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coûter 24 millions, l'autre 17, et, sur ces sommes, 
17,300,000 francs étaient employés en 1815. Les canaux 
de Flandre et du Rhin avaient pour objet de desservir nos 
principaux bassins houillers; les canaux de l'ancienne 
Bretagne 1 devaient servir à la culture du pays et à la dé- 
fense du littoral ; celui de Niort à la Rochelle, favoriser l'as- 
sainissement ; celui des Landes, réunissant les eaux de la 
Garonne et de TAdour, vivifier ces contrées ingrates; ceux 
d'Arles à Bouc * et de Beaucaire 3 , créer des ports sur une 
côte nue, en aidant au dessèchement. Enfin, au delà de 
l'ancienne France, étudiant la distribution des principaux 
fleuves de l'Europe autour des montagnes de la forêt 
Noire, Napoléon s'était promis de réunir la Méditerranée 
et la mer du Nord aux bouches de l'Elbe et du Danube : 
il fallait améliorer le Rhône à la sortie du lac de Genève; 
construire un immense canal qui, d'Anvers, se serait di- 
rigé sur le Rhin, au-dessus de Cologne, et de là serait 
remonté jusqu'à Neubourg; la partie entre Anvers et le 
Rhin était commencée, sous le nom de canal du Nord; 
on s'occupait de continuer le canal de Hambourg à Lu- 
beck, qui devait se terminer au Rhin ; 54 millions, en 
tout, avaient, à la fin de l'Empire, été consacrés aux 
canaux. 

On avait aussi pris à tâche d'améliorer, sur divers points, 
la navigation naturelle, qui laissait fort à désirer : « On 
croirait, écrivait Lalande \ en 1778, qu'un royaume où 
la pente des rivières est disposée avec tant d'avantages, 
entretient une navigation florissante dans l'intérieur de 
ses provinces; qu'un commerce immense doit les enrichir 
par la vente facile de leurs denrées superflues et la four- 

* Entrepris par les étais da celle province. 
» Tracé par Vauban. 

» Décidé par Henri IV. 

* Des canaux de naviaation 
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niture presque immédiate de tous leurs besoins; cepen- 
dant, il reste encore à créer en France une navigation 
des rivières; elle existe à peine sur les grands fleuves, et 
d'une façon si précaire à cause de mille obstacles, qu'il 
est de l'intérêt de l'Etat d'y pourvoir incessamment. » 
L'approvisionnement de Paris avait spécialement motivé 
le décret du 21 germinal an XIII, ordonnant des travaux 
sur la Seine et l'Aube, pour rendre le premier de ces 
cours d'eau navigable jusqu'à Ghàtillon 1 ; un autre décret, 
du 29 mars 1809, avait prescrit, pour abréger la naviga- 
tion de la Marne, plusieurs dérivations, entre autres la 
grande coupure qui existe entre Saint-Maur et Charenton ; 
le Cher, dans toute son étendue, devait être rendu navi- 
gable; enfin, il n'y avait guère eu de voies fluviales qui 
n'eussent reçu quelques améliorations par des digues, des 
curages, des quais, des chemins de halage, des écluses. 
Le travail le plus important avait été celui des ponts, qui 
seuls peuvent faire produire aux routes leur utilité tout 
entière et qu'à l'exemple des anciens, le moyen âge avait 
placés sous les auspices de la religion. Saint Benezet 
avait construit le pont d'Avignon au douzième siècle, et, 
par un curieux rapprochement, une succession de moines 
ingénieurs, lefrère Joconde/cordelier*, le frère Romain, 
dominicain 3 , relient les pontifes de Rome aux ingénieurs 

» « Ce que j'ai vu à Troyes m'a fort élonné et je suis encore à com- 
prendre comment la nation française a exislé si longtemps sans qu'on 
fit des opérations aussi faciles que celle qui rendra la Seine navigable 
au moins jusqu'à Troyes. Je conclus de cette situation dos choses qu'il 
reste beaucoup à faire ponrla navigation de cette rivière. Je désire avoir 
un rapport sur ce qu'il y a à faire du Havre à Paris... Je désirerais 
aussi que vous Ossicx faire le projet de l'Aube et d« l'Yonne... La ville 
de Paris étant destinée à s'augmenter beaucoup, il faut que toutes les 
eaux qui y arrivent soient navigables jusqu'à leur source. » (Lettre à 
M. Cretet, du 10 a\ril 1805. Correspondance, t. X.) 

* Constructeur du pont Notre-Dame, de 1500 à 1512. 

5 Constructeur du pont de Maastricht en 1883, inspecteur des traratu 
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de dos jours *. Le pont Neuf est un des souvenirs du règne 
utile de Henri IV; les ponts Marie, Saint-Michel , de 
rHôtel-Dieu, de la Tournelle, le pont au Change, ceux 
de Moulins, d'Orléans, de Tours ; d'autres encore sur la 
Loire, la Seine, l'Yonne, avaient été construits ou réparés 
pendant le dix-septième siècle ; le dix-huitième, perfec- 
tionnant d'uue manière remarquable cette difficile partie 
de la science de l'ingénieur, avait augmenté de cinquante- 
deux le nombre des ponts existants*; il y en avait, en 1812, 
quarante-sept nouveaux terminés et trente en voie de con- 
struction ; 7t0 millions y avaient été employés ; quelques- 
uns, comme ceux de Bordeaux, de Rouen et de la Durance, 
avaient fourni aux hommes de l'art l'occasion de nouveaux 
progrès. 

En retrouvant sur notre sol la trace des travaux d'Ala- 
ric et celle de ce peuple arabe au génie savamment pra- 
tique qui nous a laissé, assure-t-on, dans le canal de Per- 
pignan, un modèle de l'emploi des eaux dans les terres 
sèches et arides; en voyant dans la LombarJie les puis- 
sants effets des travaux renouvelés de l'empire romain par 
l'ingénieuse industrie des républiques italiennes ; en ajou- 
tant à ces exemples celui de la Hollande agrandie par ses 
schorres et ses polders, on peut s'étonner que, de nos jours, 
la France possède tout au plus 100,000 hectares d'irriga- 
tions, qu'elle présente encore des provinces à l état de 
marais ou d'étangs, et que les inondations puissent venir 
périodiquement (1840, 1846, 4856) désoler ses villes et 
ses champs, donner des démentis à sa science, et faire 
accuser d'imprudence la transformation de sou sol. Une 
des plus grandes difficultés qui embarrassent toutes les 

du poni des Tuileries (de 1683 à 1687), et, pendant quarante ans, ingé- 
nieur des ponts ei chaussées dans la généralité de Paris. 

• Vignou, Etudes historiques, t. I. 

* Gaulhey, Traité de la construction des ponts. 
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questions relatives au régime des eaux, est le règlement 
des intérêts. Cette difficulté préalable entravait particu- 
lièrement, depuis le règne de Henri IV et malgré la loi 
spéciale de l'Assemblée constituante (5 janvier 4791), le 
dessèchement des marais. La loi du 16 septembre 1807 
combina les différents droits dans une transaction équi- 
table ; en employant à ces travaux des prisonniers de 
guerre payés et des condamnés militaires, le gouverne- 
ment entreprit le dessèchement des marais du Gotentin et 
de Rochefort. Par décret du 16 messidor an XIII, les ma- 
rais de Bourgoin furent rendus à la famille de Turenne, 
à la condition expresse de les dessécher en six ans. Sur 
600,000 hectares de terres envahies, en France, par les 
eaux, un dixième, en 1812, était rendu à la culture; le 
canal du Drac eût permis d'en arroser 12,000 au pied des 
Alpes; celui de Pavie, commencé en 1805, avait à la fois 
pour objet l'irrigation et la navigation. Dans le centre de 
l'Italie, un grand projet, formé depuis des siècles, était 
confié à l'étude de deux mathématiciens éminents, l'in- 
specteur général de Prouy et le sénateur Fossombroni : 
c'était le dessèchement des marais Pontins et l'assainisse- 
ment de Rome, le dernier rêve, dit-on, de César. Au mois 
de janvier 1808, une marée extraordinaire ravagea les 
côtes de la Hollande : outre des secours considérables 
donnés aux victimes du sinistre, 5 millions de francs fu- 
rent employés à refaire les digues, en même temps qu'une 
loi spéciale (du 12 novembre 1808) réglait définitivement 
les moyens de conservation et de réparation des polders. 
Des mesures analogues furent prises et 1 million dépensé 
pour l'entretien des digues du Pô ; 2 millions furent con- 
sacrés à mettre le quartier de Perrache à l'abri des eaux 
de la Saône ; de nouvelles chaussées d'endiguemeut furent 
construites au bord de la Loire, dans le département du 
Cher. 
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Les travaux des ports furent immenses. Nous avons dit 
sous quel aspect Anvers avait frappé les regards du Pre- 
mier Consul en 1805 ; en 181 1 , c'était déjà un des boule- 
vards de l'Empire. Sur la rive gauche de l'Escaut, où, deux 
années auparavant, il n existait qu'une redoute, s'éten- 
dait une ville nouvelle, de 2,000 toises de développement, 
présentant huit fronts bastionnés, défendus par l'inonda- 
tion ; l'arsenal s'élevait, et dans les chantiers de la marine 
s'achevaient à la fois vingt vaisseaux ; des quais superbes 
s'alignaient là où, sept ans auparavant, il n'y en avait 
point vestige ; au lieu de canaux envasés, où pouvaient à 
peine pénétrer des bâtiments tirant 10 à 12 pieds d'eau, 
un bassin profond de 26 pieds donnait passage, par son 
écluse, à des vaisseaux de 120 canons. L'Escaut, depuis 
son embouchure, formait une rade continue, partout 
abritée, défendue, et où plus de cent vaisseaux de guerre 
pouvaient mouiller en sûreté Flessingue en gardait les 
abords; le génie avait consacré 11 millions à sa défense. 
Cherbourg, dont l'immense intérêt militaire et commer- 
cial s'était révélé, depuis la Hogue, aussi bien aux Fran- 
çais, pressés de fortifier cet asile, qu'aux Anglais, sans 
cesse attentifs à contrarier l'entreprise; Cherbourg, dont 
Louis XVI s'occupait avec un soin patriotique, avait, au 
moins autant qu'Anvers, appelé l'attention de l'Empe- 
reur .73 millions devaient s'y dépenser en dix ans; la 
digue de cônes, commencée en 1784 et reprise en 1802, 
s'élevait, en 1804, au-dessus des plus hautes marées, sur 
une longueur de cent pieds ; Je port militaire, destiné à 

1 « Ou exécutait ces immenses travaux, dît M. Charles Dupin (Rapport 
sur l'exposition universelle de 1855, t. III, 2« partie, p. 214), avec des ou- 
vriers militaires empruntés aux cadres de la conscription. Ces mêmes 
ouvriers, appelés à faire la campagne de Wagram, ont construit et puis 
remplacé sur le Danube les ponts qui sauvèrent les héros d'EssIing, car 
ils permirent d'opérer, avec une rapidité vraiment surprenante, le pas- 
sage de l'armée que la victoire attendait à Wagram. • 
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cinquante vaisseaux de guerre, se creusait dans le roc et 
devait immédiatement être suivi du bassin de commerce. 
Ostende avait reçu 4 millions. Dunkerque, deux fois sa- 
crifié, par Louis XIV et par Louis XV, sortait enfin de ses 
ruines. Le Havre était l'objet de travaux montant à 
6 millions et demi, et devait abriter mille navires. Le 
Niew-Dypp était désigné pour devenir, dans un temps 
donné, le Cherbourg de la mer du Nord. Corfou pouvait 
braver les attaques. De la pointe du Helder, enfin, au 
golfe de la Spezzia, une ligne de défense continue se pré- 
sentait aux flottes anglaises..'. Sur toute la frontière de 
terre, de Wesel à Alexandrie, la France montrait égale- 
ment une série de places fortifiées avec une rapidité que 
fait singulièrement ressortir le chiffre des fonds employés. 
Tout, dans ce genre de travaux, avait pour objet d'éviter 
les lenteurs ou le luxe inutile, de produire des résultais 
immédiats et correspondant à la dépense effectuée, sans 
toutefois qu'aucune limite arrêtât les progrès de l'avenir : 
«On aura soin, écrivait l'Empereur, de projeter les choses 
de manière que, par suite, on puisse constamment les 
améliorer et donner à ces ouvrages un nouveau degré de 
force et de résistance qui ait été calculé et prévu au mo- 
ment où on posera la première pierre. C'est avec les siècles 
que les millions ne sont rien 1 . » L'ensemble des travaux 
militaires se montait à 142 millions; la seule place d'A- 
lexandrie, centre de nos opérations au delà des Alpes, en 
avait absorbé 25 ; les travaux d'amélioration et d'agran- 
dissement des ports en représentaient plus de H2; to- 
tal, 255. 

Deux villes du nom de Napoléon s'élevaient dans les 
provinces de l'Ouest, naguère ravagées par la guerre civile ; 
4,800,000 francs de primes étaient promis aux habitants 

* Lettre au général Dejean, Corrêspondanct, t. XII. 
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de la Vendée et des Deux-Sèvres qui auraient les premiers 
reconstruit leurs habitations dévastées. Un million et demi 
était destiné aux établissements thermaux ; 24 millions, 
à la réparation et à la construction des prisons. Les télé- 
graphes 1 et les phares étaient soigneusement tenus au 
niveau des progrès de la science. Les dunes, lîxées par 
Brémontier, en 1787, furent l'objet d'un arrêté du 13 mes- 
sidor an IX et d'un décret de 1810, appliquant à ce genre 
de terrain des mesures analogues à celles qui devaient 
vaincre l'inertie des propriétaires de marais*. Conformé- 
ment à l'arrêt de 1720, les routes devaient être plantées 
par les propriétaires riverains. Celles du mont Cenis et du 
Siraplon auraient eu des maisons de refuge, pourvues de 
cloches et habitées par les cautonniers chargés d'entretenir 
la route en été et, l'hiver, d'écarter les neiges ; des hospices 
devaient couronner ces cimes jadis inaccessibles, et les 
souveuirs de Marengo y parler aus générations dans le 
mausolée de Desaix. Ainsi l'Empire, en douze années, 
avait fait plus de travaux utiles que les deux siècles précé- 
dents. Ce qui ne caractérise pas moins le rôle de cette 
grande époque, c'est le sentiment héroïque et l'esprit 
national empreints dans la légende de bronze et de 
pierre qu'elle a préparée pour l'avenir. En protégeant les 

1 La première ligne télégraphique fut établie de Paris à Lille, eo 1793, 
et prolongée ensuite, sons l'Empire, sur Bruxelles el sur Amsterdam, 
avec une ramilicalion sur Boulogne. Une seconde, de Paris à Meli, fui 
prolougée jusqu'à Strasbourg ; une troisième, de Tari* à Sainl-Malo, s'é- 
tendit jusqu'à Bresl, et une quatrième fut dirigée sur Lyon, Turin, Mi- 
lan et Venise. Le service coûtait alors environ 500,000 francs. 

» Le décret ordonne que, dans le cas d'impossibilité ou de refus de la 
pari des communes ou des particuliers de faire les plantations, elles 
seront faites par l'administration publique, à ses frais; mais elle se ré- 
serve le droit de conserver la jouissance du terrain, jusqu'à l'entier re- 
couvrement de ses avances; après quoi les dunes retourneront à leurs 
propriétaires, à la charge de les entretenir convenablement. 
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ruines de Rome 1 , Napoléon dotait Paris de monuments 
qui devaient en faire la ville unique et réellement la capi- 
tale de F tmivers*; c'était son domaine privé, c'étaient les 
fruits de ses victoires qui payaient en grande partie ce 
luxe grandiose et durable, encouragement des beaux-arts'. 
On se figure à peine aujourd'hui la Seine presque dépour- 
vue de quais ; la place du Carrousel encombrée et la 
demeure du souverain assiégée par des masures : l'œil 
qui peut saisir à la fois l'arc de triomphe de l'Étoile, le 
quai d'Orsay et ses monuments, la rue de Rivoli et ses por- 
tiques, n'embrasse qu'une partie du cercle qu'achèvent 
autour des Tuileries la colonne de la Grande-Armée, 
le temple de la Gloire (la Madeleine), l'arc de triomphe 
du Carrousel. La pensée, depuis si brillamment et si 
promptement réalisée, de joindre les Tuileries au Louvre, 
avait traversé autrefois l'esprit d'un homme de grand 
jugement, Gaspard de Tavannes, qui rêvait « une grande 
cour admirable » à la place des ruelles tortueuses amonce- 
lées sous son regard ; « à la vérité, ajoutait * l'écrivain du 
seizième siècle, pour faire de tels bâtiments, il fa u droit 
que le roy de France fust au moins seigneur de tous les 

1 Six millionsétaient destinés à préserver les ruines de Rome, à déblayer 
la ville, à y faire des fouilles et à améliorer la navigation du Tibre. La 
moitié en devait être fournie par le domaine extraordinaire. Deux 
avaient été employés. (Bxposé de 1813.) 

* Mémoires de Napoléon. 

3 « Les arcs de triomphe seraient un ouvrage fulile et qui n'aurait 
aucune espèce.'de résuliat, que je n'aurais pas fait faire, si je n'avais peusé 
que c'était un moyen d'encourager l'archileciure. Je veux, avec les 
arcs de triomphe, nourrir pendant dix ans la sculpture de France à 
«00,000 francs. Il faut que l'un soit l'arc de Marengo et l'autre l'arc 
d'Ausierliiz. J'en ferai faire un autre, dans une situation quelconque de 
Paris, qui sera l'arc de la Paix, et un quatrième, qui sera l'arc de la Ho 
ligion. Avec ces quatre arcs, je prétends alimenter la sculpture de France 
pendant vingt ans. > (Saint-Cloud, 14 mai 1806, Correspondance, t. XII.) 

* Mémoires, p. 206. 
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Pays-Bas et bornast son état de la rivière du Rhin : » L'hy- 
pothèse était dépassée, et Napoléon préparait la jonction 
des deux édilices, après les avoir restaurés 1 . De la colon- 
nade du Louvre, une large voie 2 devait s'ouvrir jusqu'à 
la barrière du Trône, de même qu'une succession de 
palais destinés aux ambassadeurs devait conduire des 
Tuileries à la résidence du roi de Rome, projetée en face 
du Champ-de-Mars. Le palais du jeune césar s'est évanoui 
comme son règne ; mais que de choses nous sont restées ! 
5,000 mètres de quais compris entre les nouveaux ponts 
dédiés aux gloires d Austerlitz et d'Iéna ; la ligne régulière 
des boulevards dessinée de l'arc de l'Étoile à la fontaine 
monumentale qui, sur la place de la Bastille, devait rap- 
peler l'Orient vaincu ; le palais de la Bourse fondé ; Sainte- 
Geneviève, Saint-Denis restaurés et la porte Saint-Denis 
rendue à la mémoire de Louis XIV; Versailles et Saint- 
Cloud réparés ; 46 millions consacrés aux halles, ce Louvre 
du peuple*, aux marchés et aux abattoirs; les eaux de 
l'Ourcq et de la Beuvronne amenées et distribuées par plus 
de soixante fontaines*, et toutes ces choses exécutées au 
milieu de guerres continuelles, sans la ressource d'un seul 

1 Trente millions ; furent consacrés. Le projet primitif portait une ga- 
lerie transversale, destinée à masquer le défaut de parallélisme. L'Empe- 
reur y renonça ensuite, en disant : t Oui, sans douie, l'irrégularité est 
choquante; mais, tout bien considéré, jamais un bâtiment, quelque majes- 
tueux qu'il soit, ne vaudra une vaste place entre le Louvre et les Tuile- 
ries. » {Mémoires de Bourrienne, t. IL) Il écrivait encore à ce sujet : 
« Les architectes voudraient adopter un seul ordre d'architecture, et, 
dit-on, tout changer. L'économie, le bon sens et le bon goût sont d'un 
avis très-différent; il faut laisser à chacune des parties qui existent le 
caractère de son siècle et adopter pour les nouveaux travaux le genre le 
plus économique. » (Correspondance, b février 1805.) 

* Les rues nouvelles, en général, de\ aient avoir quarante pieds de 
large et être bordées de trottoirs. 

' Mémorial. 

» Lettre a M. Cretet : La Malmaison, 10 avril 1806. « Le but auquel je 
veux arriver est : 1° que les cinquante-six fontaines de Paris actuelles 
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emprunt 1 ! L'ordre et leconomie régnaient, aussi bien 
que partout ailleurs, dans le budget des magnificences : 
les grandes dépenses de bâtiments, soumises à un conseil 
spécial, étaient calculées de manière à produire, autant 
que possible, une utilité immédiate, en sorte qu'elles 
pussent se fractionner, s'arrêter même en cas de besoin, 
et, avec une charge insensible, arriver pourtant à la longue 
à des résultats éternels*. Ainsi les promesses de l'an IX 
s'étaient amplement accomplies 8 . Somme toute, à la fin 
de l'Empire, le compte des travaux publics s'élevait à 
1 milliard 65 millions, dont 485 employés, 576 en projet, 
sans parler de 80 millions consacrés au mobilier et aux 
collections de la couronne. 

Après la Restauration et lorsque la France commença à 
se sentir un peu soulagée des charges des deux invasions; 
quand, au bout de plusieurs années de paix, l'esprit de 

coulenl jour et nuit depuis le 1" mat prochain { qu'on cesse d'y vendre 
l'eau et que chacun puisse en prendre autant qu'il en veut; 2» que les 
autres fontaines qui existent à Paris soient, le plus lot possible, mises en 
état de fournir de l'eau. Il me semble que ce sera un beau réveil pour 
Paris si cela peut s'exécuter aussi facilement que je .commence à le 
concevoir et avec aussi peu de sacrifices. » {Correspondance, t. XII, 
p. 322.) 

1 En 1813, 131 millions étaient dépensés dans Paris ; les projets arrêtés 
n'en demandaient plus que 50. 
' Mémorial. 

■ En 1813, le jour de la Saint-Napoléon, on a posé à Paris la première 
pierre de trois marchés; le canal de l'Ourrq était ouvert ; la grande écluse 
du pont de l'Arche a livré passage à dix-huit gros bâtiments de Rouen; 
Aix-la-Chapelle a posé la première pierre de son hôtel de préfecture; 
Nlmesa rouvert l'amphithéâtre à 20,000 Français; les chantiers de Toulon 
ont lamé à la mer le Héros, de cent trente canons ; Parme e<t entrée en 
jouissance du pont di Borgo ; sur la route de Chambéry on a |>ercé les 
Alpes, et la galerie des Echelles a livré pass;ige à travers un roc de 900 
pieds d'épaisseur. Quelques jours après, l'Impératrice assistait, à Cher- 
bourg, au spectacle imposani de la mer prenant possession d'un port de 
cinquante pieds de profondeur, taillé dans le granit de la cote. (Tin - 
audeau ) — Voir note finale A. 
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spéculation eut pris une certaine hardiesse, on songea à 
l'appeler en aide pour les travaux que réclamaient le^ 
besoins croissants de l'industrie. Aux 1,067 kilomètres de 
canaux en exploitation, à la fin du siècle dernier, sur le 
territoire français, l'Empire n'en avait ajouté effectivement 
que205 1 ; les lignes tracées ou entamées étaient à reprendre 
et à finir. Les lois des 5 août 1821 et 14 août 1822 avaient 
promis, dans ce but, aux compagnies, outre l'intérêt et 
l'amortissement de leurs capitaux, une part dans les béné- 
fices de l'exploitation. Stimulée par ces avantages, l'indus- 
trie privée entreprit, sur les plans précédemment arrêtes, 
l'exécution de 2,51 5 kilomètres de canaux, primitivement 
estimés 125 millions et qui revinrent à 286 (130,000 francs 
par kilomètre). Ainsi se trouvèrent terminées les quinze 
lignes de Bourgogne, de Berri, d'Arles à Bouc, d'Aire à 
la Bassée, du Rhône au Rhin, de la Somme, des Ardennes, 
de Nantes à Brest, d'Ille-et-Rance, du Blavêt, de Nivernais, 
de l'isle, du Tarn, de la Loire et de l'Oise*. Puis revenait 
la question des chemins, celle sur laquelle s'exprimait 
comme il suit, dans l'Exposé de 1807, le ministre de l'in- 
térieur : c II entre dans le système de l'Empereur d'exciter 
le zèle des communes et de seconder leurs efforts pour 
l'amélioration des chemins vicinaux : ici, l'administra- 
tion encourage ce qu'elle ne peut, ce qu'elle ne doit pas 
faire elle-même, sachant que ces obscurs et modestes tra- 
vaux, qui ont pour objet les communications les plus rap- 
prochées, n'importent pas moins aux premiers besoins 
des peuples que ces communications lointaines, que ces 
immenses travaux qui, changeant la direction des eaux, 
creusant de nouveaux lits aux fleuves, abaissant, pour 
ainsi dire, le sommet des montagnes, commandent la 

1 Rapport du ariuislre des travaux publics, 27 février 1860. 
' Comptes rendus des ponu et chaussées, 1847. 
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juste admiration et la reconnaissance du monde. » L'ar- 
rêté du 23 juillet 1802, en \ue de régulariser les efforts 
locaux, chargeait les conseils municipaux d'émettre leurs 
vœux sur le mode de réparation le plus convenable et 
spécialement sur l'organisation de la prestation en nature ; 
la loi du 28 février 1805 iixait la largeur des voies à 
6 mètres et indiquait les plantations à faire le long de leurs 
bords ; une instruction ministérielle, publiée à la suite 
de cette loi, prescrivait la formation de l'état des chemins 
dans chaque mairie ; recommandait de réserver les pres- 
tations pécuniaires pour le payement des ouvrages d'art et 
exemptait de tout concours les habitants dont les contri- 
butions ne s'élevaient pas au-dessus de trois ou quatre 
journées de travail. Le décret du 16 décembre 1811 classait 
les routes en impériales et départementales; divisait les 
premières en trois classes, dont la troisième était construite 
et entretenue par les départements, avec une subvention 
annuelle de 20 millions 1 , et, par suite du travail auquel 
ses dispositions donnaient lieu, faisait rentrer beaucoup 
de chemins dans la catégorie des routes. Le bien qui com- 
mençait à se faire fut vite et cruellement détruit par la 
présence de l'ennemi sur notre sol. La loi de finances 
de 1818 aggrava encore le mal, en supprimant, comme 
arbitraire, la prestation en nature' et en ne mettant rien 
à la place. De cet état de choses résultèrent les études et 
les discussions qui ont abouti aux deux lois des 28 juillet 

» Plus, une somme de 5 millions payée annuellement jusqu'à l'achè- 
vement des travaux neufs. Les roules à la charge du trésor formaient 
une longueur de 13,400 kilomètres. 

» Il est vrai que cette ressource n'était autorisée par aucune loi, mais 
elle s'était présentée comme une nécessité absolue, un arrêté directorial 
du 1 er décembre 1798 ayant interdit toute imposition extraordinaire 
pour l'entretien des chemins, à l'exception de taxes indirectes qui, dans 
les communes rurales, n'avaient aucune raison d'être. (Voir Baxaine, 
Etudes sur les voies de communication, 1835.). 



Digitized by Google 



TRAVAUX PUBLICS. 365 

1824 et 21 mai 1836. La première avait beaucoup fait en 
posant définitivement le principe de la prestation et de sa 
conversion Facultative ; en permettant, pour le cas d'in- 
sullisance, la perception de 5 centimes, sans recourir, 
comme par le passé, à une ordonnance royale ; mais elle 
s'était trop confiée, sous l'influence de deux idées, à l'ini- 
tiative des commuues : l'une de ces idées était la réaction 
qui, dès ce temps, se prononçait contre le principe de la 
centralisation, principe (on l'a fort bien remarqué) qu'at- 
taquaient à la fois Yullrà, ami de l'aristocratie provinciale, 
le libérai, comme partisan des influences démocratiques. 
L'autre idée était le concours qua l'imitation de l'An- 
gleterre on se croyait en droit d'attendre de services non 
rétribués, sans se rendre suffisamment compte de l'action 
prépondérante et de la concentration de la grande pro- 
priété en Angleterre, sans penser que l'Angleterre elle- 
même se plaignait précisément alors 1 et du fractionnement 
des ressources et de l'insuffisance de direction. La loi de 
4836, plus énergique et plus active, donna aux chemins 
vicinaux ce qui leur manquait jusqu'alors, une adminis- 
tration centrale et un budget obligatoire. Sous l'empire 
de cette loi, on a vu, dans l'espace de vingt-cinq années, 
une somme de plus de 1,700 millions* consacrée à la vici- 
nalité ; de 44 millions de ressources annuelles on est suc- 
cessivement arrivé à 83, y compris les prélèvements sur les 
recettes ordinaires et extraordinaires des communes, les 
subventions départementales et les souscriptions volon- 
taires. Les chemins vicinaux de toute nature présentaient, 

1 L'ouvrage de S. Henry Parnell sur les roules énumcrail et dévelop- 
pait ces différents sujels de plainle. Quant à la question des charges, 
pour ses trenle-huit titille lieues de voies de communication équivalentes 
à noire vicinalité, l'Angleterre payait 8 francs par tête : c'est ce que re- 
présentait à peu près la cote delà prestation en France, dans l'avant-der- 
nière période quinquennale (8 fr. 48 cent.) 

* 1,717,637,750. Rapport du ministre de rinlérieur en 1863. 
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en 1858, un développement de 357,548 kilomètres. 
57,000 kilomètres de cliemius de erande communication 
sur 74 ; 26,000 kilomètres de chemins d'intérêt commun 
sur 57 étaient à l'état d'entretien. « La mise en état 
de viabilité d'une aussi vaste étendue de voies de com- 
munication , disait avec raison le ministre de l'inté- 
rieur, est certainement une des entreprises les plus con- 
sidérables de notre époque, surtout si l'on considère que 
les routes impériales et départementales ne présentent 
qu'un développement de 81,000 kilomètres 1 . » Ainsi 
a reparu la corvée, mais transformée, mais marquée à 
l'empreinte de la liberté et de l'égalité, c'est-à-dire ractae- 
table et proportionnelle ; conservant, dans ces conditions 
nouvelles, son efficacité sans ses abus, exemple remar- 
quable de l'influence des principes sur les institutions. 

Mais quelque grandes qu'aient été l'influence et les con- 
séquences de la loi de 1836, une bien plus grande trans- 
formation se préparait, à ce même moment, sur le territoire 
de la France et s'était accomplie ailleurs. On raconte 
qu'en 1804 et quand la flottille d'invasion se réunissait à 
Boulogne, un ingénieur américain s'adressa à Napoléon : 
le monde a bien souvent depuis répété le nom de cet 
homme et accusé le conquérant d'avoir méconnu l'im- 
portance du secret qu'il lui apportait. Des documents 
irréfutables sont venus renverser cette assertion*. La dé- 
couverte de Fulton se rattachait aux inventions de Watt. 
La force industrielle que celui-ci avait demandée à 

1 Ou environ deux fois plus que l'étendue attribuée par Necker à tous 
les grands chemins du royaume, 9,000 lieues. 

* On trouve dans la Correspondance (t. VI, p. 660), à la date dn 
13 frimaire an IX (4 décembre 1800) une première communication de 
Fulion avec le gouvernement consulaire. La réponse n'est nullement un 
refus : 

« Le minisire de la marine soumet au Premier Consul des proposions 
relatlTes au Nautilus que M. Robert Fulion, citoyen des Etats-Unis, fait 
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la vapeur d'eau, celui-là la substituait, pour l'usage de 
la marine, à l'action capricieuse du vent. Comme Watt, 
Fulton avait eu ses précurseurs : Hull, Périer, Jouffroy, 
Dallery : aucun n'avait pu arriver à appiiqner la théorie 
que tous avaient perfectionnée ; Fulton lui-môme n'em- 
ploya point d'abord une machine assez puissante, et ses pre- 
mières tentatives ne lurent point couronnées de succès. 
Eût-il réussi, on sait trop les obstacles qu'a rencontrés, 
après cinquante ans de progrès, la transformation de la ma- 
rine, pour penser qu'en 1804 et avant la coalition qui rap- 
pela Napoléon du camp de Boulogne sur le Rhin, la flottille 
eût pu profiter d'une découverte si récente. Quoi qu'il en 
soit, retourné dans sa patrie et instruit par l'expérience, 
Fulton parvint, en 1807, à traverser le lac Erié sur un 
bateau à vapeur construit à New-York. Un fait immense 
était acquis : la même force, partout présente, s'appliquait 
à la production et à la locomotion ; les rapports du temps 
et de l'espace étaient complètement modifiés, comme ceux 
de la population avec les obstacles à vaincre et les travaux 

parvenir par l'intermédiaire du citoyen Volney, membre du sénat conser- 
vateur.» 

Décision : « Le minisire traitera cette affaire avec Fulton, Volney et 
autres, » 

Deuxième note (du *9 ventôse an IX, t. VII, p. 113.) 

« Le ministre de la marine propose d'approuver qu'une somme de 
10,000 francs soit comptée à Fulton pour le mettre a même de faire à 
Brest une expérience complète du Nautilus, et de lui allouer certaines 
sommes à titre de récompense. » 

Décision : < Le Premier Consul souscrit à cet arrangement. » 

M. le baron Ch. Dupin, dans son travail sur les arls militaires (Expo- 
sition de 1855), rapporte une lettre de l'Empereur, dalée du camp de 
Boulogne même («1 Juillet 18©*), et qui concorde parfaitement avec les 
pièces précédentes. Toutefois elle ne se trouve pas dans la correspon- 
dance officielle et elle renferme pour le moins une erreur de nom ou 
de date, puisque M. de Champaguy, qui s'y trouve désigné comme mi- 
nistre de l'iniérieur, était encore, ace moment, comme ambassadeur, à 
Vienne. 
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à accomplir : « Hérodote, dit Arago 1 , rapporte que la 
construction de la grande pyramide d'Égypte occupa 
cent mille hommes pendaut vingt ans : la pyramide est de 
pierre calcaire; son volume et son poids peuvent être 
facilement calculés ; on a trouvé que son poids est d'en- 
viron 5,900,000 kilogrammes ; pour élever ce poids a 
38 mètres, hauteur du centre de gravité de la pyramide, 
il faudrait brûler sous la chaudière d'une machine 
à vapeur 8,244 hectolitres de charbon. Il est, chez 
nos voisins, telle fonderie qu'on pourrait citer, qui con- 
sume une plus graude quantité de combustible chaque 
semaine. » 

Dès 1821, trois cents bâtiments à vapeur parcouraient 
les fleuves et les lacs de l'Union Américaine ; en 1825, le 
steamer anglais l'Entreprise se rendait de Londres à 
Calcutta. Pendant ce temps on reprenait, sur les routes 
de l'Angleterre, les essais d'un Français, Cugnot, qui, vers 
1770, avait fait marcher à Paris la première voiture à 
vapeur ; mais on n'arrivait comme lui qu'à une vitesse 
médiocre. La révolution ne se fit que quand l'ingénieur 
Stephenson (1814) eut placé la locomotive sur les rails 
dont on se servait, depuis 1776, pour l'exploitation des 
houillères et qui déjà y décuplaient la force de traction 
du cheval. 

Malgré ce que lui coûtait la guerre 4 , l'Angleterre n'était 
pas restée, depuis le commencement du siècle, inactive 
en fait de travaux. Elle avait, en 1820, 103 canaux ou 
8,000 kilomètres de navigation intérieure, construits, 
presque sans exception, par l'industrie particulière, et 
coûtant 715 millions; sur les routes entretenues par les 

1 Notice sur Watt. 

* Toul compris, M. Pebrer évalue [Histoire financière de Vempire Bri- 
tannique) à 50 milliards de francs la somme des re?enus el des emprunts 
consommés par la Grande-Bretagne de 1789 à 1815. 
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ressources paroissiales et les péages autorisés, elle perçoit 
encore en moyenne 32 millions annuellement. Jusqu'à 
l'année 1830, les chemins de fer, entravés par l'hostilité 
systématique de la grande propriété, étaient demeurés, 
chez nos voisins, à l'état d'étude et Je projets; mais, lors- 
que cette hostilité eut cédé à la séduction de colos- 
sales indemnités, la fièvre du railway, comme on l'a 
dit, s'empara de toute la nation ; des crises financières 
s'ensuivirent. Malgré ces yces inhérents à son organi- 
sation, l'Angleterre, en quelques années, devançait de 
beaucoup toute l'Europe dans la construction des chemins 
de Fer; mais elle avait été elle-même promptement de- 
vancée par l'Amérique. Rien n'égale l'activité ou, pour 
mieux dire, la fougue qu'apporte dans la transformation 
du sol ce peuple neuf, mis en présence d'une terre et 
d'une liberté toutes les deux presque sans limites : ses 
travaux se font à la hâte, à bon marché, sans surveillance ; 
on s'inquiète moins de leur durée que de leur rapide 
achèvement, moins de la sûreté du voyageur que de l'éco- 
nomie du transport ; mais le résultat, il faut le dire, est 
gigantesque et surprenant. Les grands travaux de navi- 
gation commencent en 1817 par le canal du lac Erié, qui 
coûte 45 millions et qu'il faut refaire au bout de dix ans : 
après 1830, l'Amérique possède 4,000 kilomètres de ca- 
naux ; en 1858, elle en a 7,000. De 1825 date chez elle le 
premier essai des chemins de fer ; en 1833, lorsque l'An- 
gleterre en exploite 356 kilomètres, l'Amérique en a 1 ,200 ; 
elle en compte aujourd'hui 50,000 et ils lui reviennent à 
5 milliards, la moitié moins que n'ont coûté les 16,000 de 
l'Angleterre. Ce n'est pas que l'Amérique aussi n'ait eu ses 
crises et ses banqueroutes, conséquences de l'usage facile 
et immodéré du crédit; mais le bon marché des terrains l , 



* Il y en a que les chemins de fer oni portés de 5 à 1,500 francs. 
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l'absence des formalités si dispendieuses en Angleterre 1 , 
enfin le peu de soin donné à la durée des constructions, 
établissent le prix de revient du kilomètre américain à 
100,000 francs, valeur moyenne", tandis que celui d'An- 
gleterre monte à 550,000 francs. La démocratie d'Amé- 
rique met hardiment le temps à profit; elle ne mesure, 
pour arriver, ni la largeur du Saint-Laurent ni la longueur 
du Mississipi; mais elle ne mesure pas davantage la durée 
de ses ponts ni de ses rails, e^elle ne s'inquiète pas non 
plus, dans ses tendances toutes positives, de montrer d'au- 
tres monuments qu'une marine partout présente et un 
continent défriché. A peine ce travail accompli, déjà la 
guerre y crée des ruines. 

En 1836, la France, infiniment moins avancée que les 
Etats-Unis, l'Angleterre et môme l'empire d'Autriche, ne 
possédait encore, en tout, que 140 kilomètres de chemins 
de for. Ce n'est pas que les travaux publics se fussent 
ralentis chez elle; depuis 1820, au contraire, sous un 
régime éminemment pacifique et industriel, ils avaient 
doublé leur budget 3 : la loi du 27 juin 1833* affectant près 
de 100 millions aux travaux extraordinaires, en distri- 
buait 44 aux canaux et 17 aux routes royales, prescrivait, 
jusqu'à concurrence de 12 raillions, l'ouverture d$ routes 
stratégiques daus les départements de l'Ouest, et accordait 
500,000 francs aux études de chemins de fer. Mais quand, 
ces études terminées, le gouvernement proposa des projets 

1 L'instruction préliminaire concernant la chemin do Brighton (80 ki- 
lomètres) est revenue à pris de 5 million*. 

* On en a vu, dans la Floride, ue revenir qu'à 15,000 francs. 

* De 1820 à 1829, la dépense des travaux publics avait été annuellement 
de 46 millions en moyenne ; de 1830 à 1839 elle fut de T9 millions. Dif- 
férentes lois sociales, rendue* depuis 1833, portaient, en 1847, U dota- 
tion des routes royales à 77,500,000 francs, les fonds destinés aux ca- 
naux s ciaient accrus de 20 millions, et 96 millions étaient consacrés à 
l'amélioration des ports de commerce. (Cmnpêu rtnetus des ponU et chaus- 
sées.) 
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d'exécution, il se trouva devant des obstacles plus diffi- 
ciles à franchir que des montagnes et des rivières ; c'était 
l'esprit d'opposition, les questions ministérielles, les ja- 
lousies de localités, les influences électorales ; ce n'était 
pas, comme en Angleterre, une aristocratie guidée par 
des intérêts personnels; c'étaient des intérêts rivaux, 
étouffant, au milieu de leur lutte, la voix de l'intérêt 
général ; c'étaient aussi, ajoutons-le, ces scrupules d'éco- 
nomie, d'opportunité financière, cette méfiance de i'in- 
conuu, qui, sur une assemblée honnête, ont une légitime 
action, mais qui, en prévenant les grandes fautes, em- 
pêchent souvent les grands progrès et sont, en fait de 
travaux publics, un des écueilsdu régime parlementaire: 
«Chez les Anglais, dit un historien spécial 1 , on avait 
discuté et agi ; chez les Américains, on avait agi sans dis- 
cuter ; en France, ou discutait sans agir. » Le projet que 
le gouvernement offrait, en 1857, à l'approbatiou des 
chambres, rayonnait de Paris à Rouen, à Orléans, à la 
Belgique ; réunissait Lyon à Marseille, et ces deux vastes 
débouchés aux bassins houillers du Midi : il échoua à la 
fois contre la diversité des intérêts et la coalition des op- 
positions. En 1838, sous un ministère nouveau, un se- 
cond projet fut présenté, embrassant les chemins de fer 
et la navigation intérieure, complétant les premiers tracés 
par la jonction de Paris aux frontières du Midi et de 
1 Est et se développant sur un parcours de 4,400 kilo- 
mètres. On ne pouvait tout faire à la fois ; on hésitait sur 
les moyens ; la science même, s'exprimant par l'organe 
si imposant et si accrédité d'Arago, mettait en doute les 
résultats*; on jugea prudent de ne rien faire, et le projet 
fut repoussé encore, à une grande majorité. 

1 M. Audiganne, les Chemin* de fer aujourd'hui et dans cent ans. 
* c Commeul se ligurer, disait-il, que deux tringles du fer parallèles 
donneront une face nouvelle aux landes de Gascogne?» 
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Parmi les questions soulevées, il faut convenir qu'il y 
en avait d'importantes et de nouvelles : le rôle des capi- 
taux privés était maintenant indiqué, leur coopération, 
nécessaire; mais à quelles conditions l'admettre? L'Etat 
devail-il abdiquer? Devait-il seulement se réserver un droit 
de surveillance et de contrôle ? Jusqu'où devaient s'étendre 
ses devoirs d'assistance et de protection? En Angleterre, 
les compagnies 1 choisissaient elles-mêmes leur parcours, 
exécutaient à leurs risques et périls et jouissaient de con- 
cessions perpétuelles. Par la loi qu'enfantèrent enfin nos 
discussions parlementaires, celle du 11 juin 1842, l'Etat 
traçait les voies ferrées et concourait à leur exécution 
pour un tiers des terrains, plus les terrassements et les 
ouvrages d'art; les localités apportaient une contribution 
équivalente à la valeur des deux tiers des terrains ; les com- 
pagnies n'avaient donc plus qu'à poser les rails et à fournir 
le matériel d'exploitation ; la concession en leur faveur 
ne constituait qu'un bail plus ou moins long (mais, en 
général, à court terme) et mis en adjudication. Par amen- 
dement, néanmoins, on avait admis l'hypothèse de l'exé- 
cution des travaux de toute nature par l'industrie, moj en 
nant une subvention à forfait ; la pratique fit prévaloir 
ce mode d'exécution, ainsi que la concession directe ; la 
loi du 15 juillet 1845 supprima, en principe, le concours 
des localités et acheva de réglementer la matière au point 
de vue des obligations des compagnies. On se mit active- 
ment à l'œuvre; si les inlluences locales avaient combattu 
la puissance de notre centralisation, l'association des ca- 
pitaux introduisait un ressort nouveau dans notre écono- 
mie sociale, et si l'expansion de cette force ne fut point 

1 En 1835, les travaux publics en Angleterre ne figuraient au budget 
de l'Etat que pour 4,551,111 francs. Eu 1859, celle somme était moulée 
a 83,875,000 francs. 
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exempte chez nous d'entraînements et de déceptions, du 
moins payâmes-nous moins cher que l'Amérique et l'An- 
gleterre sou application à l'œuvre de l'établissement des 
chemins de fer. En 1846, il y avait, sur notre sol, 
1,830 kilomètres exploités et 2,872 en cours d'exécution ; 
l'Europe entière en comptait 36,000. Le total des capitaux 
engagés chez nous montait à 1,600 millions, dans lesquels 
l'Etat figurait nominalement pour 724 millions et, en 
réalité, pour 530. 

Les fortifications de Paris occupèrent aussi une grande 
place dans l'histoire politique et financière du gouverne- 
ment de Juillet. Sur 140 millions de crédits ouverts pour 
cet objet, par la loi du 3 juillet 1841, 137 environ étaient 
employés en 1848 ; l'ensemble des travaux couvrait près de 
780 hectares, présentant, outre quinze forts, une enceinte 
continue de 88,600 mètres. Cette précaution, si dispen- 
dieuse et si vivement contestée, n'a pas retardé d'un seul 
jour la chute de la monarchie et a pesé lourdement sur 
ses budgets l ; sous Henri IV, elle n'eût servi que la résis- 
tance des ligueurs; elle n'eût point, en 1815, empêché 
les menées intérieures et le dénoûment des Cent-Jours ; 
elle n'a point seule fait défaut au 50 mars 1814; les re- 
grets se motiveraient pourtant moins que l'hésitation du 
moment : tout ce qui peut être envisagé comme une force 
pour le pays présente une compensation au moins hypo- 
thétique ou éventuelle ; ce que rien ne compensera jamais, 
ce sout les prodigalités d'un gouvernement éphémère, 
celui de 1848, qui, effrayé de sa victoire et pris de toutes 
parts au dépourvu, gratifiait l'oisiveté des rues d'un simu- 
lacre de travail. C'est ainsi que plus de 20 millions s'ajou- 
tèrent, en quelques mois, au budget des travaux publics, 
sans compter les économies faites sur des nécessités. Les 

> Ils exigeaient, en 1842, 450 millions d'empruni el supportaient 
300 millions de découvert. 
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ateliers nationaux, qui préparèrent à 1 émeute une armée 
de 120,000 hommes, coûtèrent au moins 17 millions (ce 
qu'avaient employé le mont Cenis et le canal de Saint- 
Quentin). « Les travaux consistèrent sur certains points, 
dit un document officiel en de simples déplacements de 
terre, transportée à 30 mètres de distance. Cette opération 
coûtait 16 fr. 06 le mètre cube, alors qu'en temps ordi- 
naire le mémo travail ne serait payé à un entrepreneur 
que 54 centimes. » 

Le 17 mai 1848, le ministre des finances proposa à 
l'Assemblée nationale un projet d'expropriation générale 
des chemins de fer, mines, eaux thermales, êtc. L'Assem- 
blée ne l'adopta point. Ou s'eu tint au séquestre mis sur 
quelques lignes, notamment celle de Paris à Orléans, et 
au rachat de celle de Lyon, pour laquelle un appel de 
fonds fut fait sous la forme d'emprunt et qui constitua 
l'Etat débiteur de 108 millions, en même temps qu'entre- 
preneur de lacunes qui absorbèrent 82 millions de crédits : 
qu'il le voulût, du reste, ou non, l'Etat se trouvait me- 
nacé d'avoir à prendre une part directe dans l'achève- 
ment des chemins de fer. L'inertie et le découragement 
avaient succédé à l'ardeur des entreprises industriel- 
les, déjà refroidie, il faut le dire, avant 1848, par les 
mécomptes résultant de l'audace même des premiers 
jours. 

Ramenant la confiance et le crédit; agissant avec har- 
diesse, sans user de témérité; faisant la part de l'industrie 
assez belle pour provoquer l'alïluence des capitaux, et gar- 
dant cependant à l'Etat les éventualités favorables comme 
les moyens d'action nécessaires ; partageant entre les pou- 
voirs, conformément à leur nature, l'initiative et le con- 
trôle S la nouvelle ère impériale s'est ouverte sous les aus- 

i Rapport de 1851 sur la loi des couples. 
* S. C 25 décembre 1858, art. 4. 
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picés d'immenses et multiples travaux. Eu moins de dii 
ans, les chemins de fer exploités sont montés de 3,S0U à 
près de 10,000 kilomètres i sur 4 milliards GOO millions, 
les compagniesottt apporté 3 milliards 800milliohs; il reste 
encore, calcule-t-oli, 10,000 kilomètres à faire, et 2 miU 
liards et demi à dépenser *. Loin que ce mouvement ait 
arrêté celui de la viciiialité, « les départements et les 
communes ont compris qu'ils ne pourront jouir complète- 
ment des avantages que comportent les voies ferrées 
qu autant qu'ils parviendront à se mettre aVeC elles en 
rapports faciles, et ils ont redoublé d'efforts pour atteindre 
ce but *î » de 1852 à 1858 seulement, 11,000 nou- 
veaux kilomètres de chemins de grande communication 
étaient construits ; les sacrifices pécuniaires des localité*, 
grandes ou petites, se sont également portés sur la répa- 
ration ou la construction des édifices communaux, églises, 
écoles, presbytères, et elles ont presque toutes reçu des 
subventions de l'Etat; 500 kilomètres de routes agricoles 
ont été exécutés dans les Landes; cette aride et mal- 
saine contrée, ainsi que la triste Sologne (environ 
1,100,000 hectares), sont en Voie de transformation ; les 
heureux résultats qu'on s était depuis longtemps promis 
de l'achèvement des canaux se trouvaient entravés par 
l'élévation des tarifs : le gouvernement de Juillet était 
entré à cet égard (1840) dans un système de rachat qu'a 
suivi le régime impérial ; le port de Cherbourg s'est 
achevé; ceux de Marseille et du Havre se sont agrandis ; 
Paris a doublé sa surface; il s'est, ainsi que Marseille et 

1 Dans la seule période triennale 1860-62, une somme de 1,240 mil- 
iinns a été consacrée aux iravaux publics, savoir: 150 millions aux roules 
impériales, a la navigation, aux porls maritimes, aux améliorations agri- 
coles ; le reste aux chemins de fer, pour lesquels l'Etat a fourni un con- 
tingent du 00 millions. (Exposé de situation de 1863.) 

1 Rapport du ministre de l'intérieur, 1858. 
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Lyon, enrichi de voies spacieuses et de nombreuses con- 
structions. 

La Restauration, procédant comme naguère la Con- 
vention à l'égard des anciens monarques, avait pure- 
ment et simplement consacré au Trocadero l'arc de 
triomphe du Carrousel. Mieux inspiré, le gouvernement 
de Juillet termina le monument de l'Etoile sans en chan- 
ger l'idée première; il donna au palais de Versailles une 
destination nationale et poursuivit l'œuvre multiple des 
embellissements de Paris. Aujourd'hui, cette ville sans 
rivale réalise le rêve grandiose du premier des Napoléons. 
Les conquêtes faites sur le temps par ce génie infatigable, 
ces routes, ces relais, ces télégraphes qui rapprochaient 
Rome, Amsterdam, Madrid, Milan, Venise, Hambourg; 
ces canaux, qui devaient unir les bassins de tous les grands 
fleuves et les côtes de toutes les mers; ces travaux, ces 
projets immenses sont accomplis et dépassés; la fédéra- 
tion de l'Europe s'établit sous la double action de la 
politique et de la science; nos ingénieurs continuent 
l'œuvre que nos soldats ont commencée , missionnaires 
les uns et les autres de la démocratie française, façonnés, 
les uns comme les autres, par la main de Napoléon \ 

1 Le corps des ponts el chaussées russe, composé de six ceols ingé- 
nieurs, recruté par une école spéciale, lire son origine d'ingénieurs fran- 
çais prêtés par Napoléon à Alexandre après le traité deTilsill et dont un, 
le général Bazaine, est demeuré longtemps l'ame el le chef de tous les 
travaux de l'empire. {Mémoires du duc de Rnguse, t. VIII.) 
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DE L'ASSISTANCE. 

Considérations historiques. — Législation auglaise sur les pauvres. — Eta- 
blissements charitables en France à l'époque de la Révolution. — Rapport 
de Liancourt au nom du comité de mendicité de l'Assemblée constituante. 
— Système de la Convention. — Système de l'Empire. — Caractère de 
l'assistance dans la société française actuelle. 

Après avoir de toutes manières, par une bonne orga- 
nisation des forces sociales, par un sage aménagement 
des ressources publiques, par des travaux bien entendus, 
par des règlements libéraux, favorisé les développements 
de l'activité individuelle et du bien-être général, le gou- 
vernement a encore un dernier devoir à remplir : aider 
ceux que des causes naturelles ou les accidents de la vie 
écartent de la voie commune et forcent à contempler, 
oisifs, le travail de l'humanité. Cette tâche est le fruit et 
la gloire de la civilisation ; les pauvres sont nés de l'es- 
prit et des efforts du christianisme : l'antiquité païenne 
n'avait que des esclaves et des malheureux ; les Hébreux 
seuls, que le déisme illuminait de son rayon, pratiquaient 
obligatoirement le prêt charitable et l'aumône 4 ; les libé- 
ralités de Rome, la sportule et le congiaire, créaient au 
sein de la corruption une fainéantise vénale et ne s'a- 
dressaient pas au malheur*. 

» Deuter., chap. xv, 24. Exod., chap. Ut, Lévitiq., 19, 23, 25. 

* Le titre aux distributions (tissera frumentaria) était une sorte de 
pension qui se transmettait par contrat. A la suite des guerres civiles, 
lorsque César parvint a la dictature, il y avait 320,000 citoyens qui 
recevaient du blé des greniers publics; il en réduisit le nombre à 
150,000. Ce chiffre, sous Auguste, remonta bientôt à 200,000. Après la 
translation de l'empire, les .libéralités furent attachées non aux personnes 
mais aux maisons. (Voir Degérando, Bienfaisance publique.) 
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L'esclave n'était qu'un bétail qu'on laissait souffrir et 
mourir sitôt qu'il cessait d être utile. La liberté seule 
donne naissance à la responsabilité de l'individu envers 
lui-même, de la société envers tous ; mais cet enfantement 
moral ne s'accomplit pas sans douleurs. Le pauvre, souf- 
frant, dans le principe, du défaut d'ordre et de bonnes 
lois, s'en prend à la société, qu'il rançonne de toutes les 
manières ; la société s'en prend au pauvre et du fardeau 
qu'il lui impose et des craintes qu'il lui inspire : de là 
cette législation d'une rigueur impitoyable, qui condamne 
aux derniers supplices 1 les mendiants et les vagabonds, 
fort difficiles à distinguer et souvent fort peu différents 
des voleurs et des scélérats j dans le dix-huitième siècle 
même, à l'époque du système de Law, les hommes et les 
femmes sans état étaient enlevés et embarqués pour peu- 
pler le Mississipi , ou plutôt mouraient dans les ports, 
en attendant l'embarquement j plus tard encore, sous lo 
ministère Choiseul, en 1767, la maréchaussée reçut Tordre 
d'arrêter d'un 6eul coup tous les mendiants du royaume; 
elle en ramassa» dit-on, 50,000; les vagabonds valides 
devaient être envoyés aux galères 5 , les autres» enfermés 
dans lea hôpitaux. De tout temps la religion a pris en 
main la cause du pauvre ; elle se l'est assimilé, revêtant, 
pour les rehausser, les insignes de la misère ; répandant, 
d'une main, l'aumône que, de l'autre, elle sollicitait; 

* Ordonnances de Jean le Bon (I3S0), déclarations dé LthJls XI V 
(13 mars 1680) et de Louis XV (18 juillet 1724), en France; d'E- 
douard III (1319), d'Henri VIII (I53G), d'Edouard VI (1517), en Angle- 
terre. Celle dernière ordonnance, abolie, il esl vrai, en 1550, porlaît que 
loule personne valide qui resterait Irois jours sans travailler serait mar- 
quée d'un fer chaud *ur la poitrine et adjugée pour deux ans comme 
esclave à celle qui l'aurait dénoncée (Morlon Kden, État des pauvres). 
En Espagne (1369), la pénalité s'élevait jusqu'à la peine capilaie. 

* Pour savoir ce qu'ils y devenaient, voir Loiselcur, les Crimes et les 
peines. 
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mais, de là, à côté de grands biens, cette Fâcheuse multi- 
plication de la mendicité oisive qui caractérise l'Italie, 
l'Espagne, tous les pays peuplés de communautés reli- 
gieuses; de làjces 50,000 mendiants qui, à la réformation, 
retombèrent subitement a la charge de l'Angleterre. Ce 
résultat fut, il est vrai, l'origine d'une législation qui est 
devenue le pivot de l'administration anglaise *, et qui, 
tout infructueuse qu'elle est, au point de vue 4 des idées 
modernes, a néanmoins eu le mérite de faire de l'assis- 
tance publique une institution civile et de réaliser de 
grands progrès quant à l'état de choses antérieur. Il y eut, 
sous le règne de Henri VIII, 62,000 exécutions capitales 
(2,000 par an) pour le seul fait de vol : c'était une grave 
accusation contre la situation morale et matérielle du 
pays. Le terrible monarque en comprit le sens et, le pre- 
mier, il s'occupa de justifier par l'assistance les rigueurs 
de la répression. L'appel fait par lui, en 1535, a la cha- 
rité de ses sujets, se transforma successivement en une 
injonction et en une taxe : de la collecte dans l'Eglise 
on en vint aux Souscriptions ; de l'intervention du mi- 
nistre à celle de 1 evêque, puis du juge , et Je quarante- 
troisième statut du règne d'Elisabeth (lf>01), encore en vi- 
gueur aujourd'hui , établit sur lés bases suivantes la 
législation des secours : 

1° Répartition des pauvres entre lés différentes paroisses 
par la règle du domicile * ; 

2° Création d'Une surveillance et d'une autorité spé- 

1 Rapport îles commissaires belges, MM. Pisco et Vâh del* Slraeten, 
sur les taxes locales du Royaume-Uni. 

* L'obligation du domicile, qui élail une forme de la garantie mutuelle, 
se trouve comme mesure de police dans les lois des Anglo-Saxons et 
comme mesure spéciale aux pauvres dans le statut 12, Richard II. 
Mais c'est au règne de Charles ÎI (1662) que se rapporte ïeseltlement, c'est- 
à-dire pour chaque paroisse l'obligation 1 d'assister les personnes qui lui 
appartiennent et le pouvoir d'éloigner celles qui ne lui appartiennent pas. 
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ciales confiées aux magistrats locaux et à des inspecteurs; 

5° Imposition d'une taxe locale obligatoire et fixée par 
ces mêmes magistrats, sauf appel aux juges d'assises; 

4° Distinction des pauvres en invalides et valides, ceux- 
ci devant être soumis et, au besoin, forcés au travail. 

Pour juger maintenant des abus nés de la nature du 
système aussi bien que de l'action du temps, il faut fran- 
chir le cours des âges et voir en 4834, à l'époque où fut 
adopté le premier acte de réforme les plaintes recueil- 
lies par l'enquête. Fixée et appliquée sans règles, au gré 
d'une autorité inférieure, sous l'empire tantôt delà peur, 
tantôt d'une compassion irréfléchie, tantôt de considéra- 
tions personnelles, la taxe des pauvres était devenue d'une 
lourdeur intolérable. Elle montait, pour toute l'Angle- 
terre, à 6,317,255 livres sterling (157,951,375 francs) \ 
Dans certaines localités, la rente avait baissé de moitié ; 
un fermier déclarait qu'une propriété louée par lui 645 li- 
vres (16,125 francs) payait de taxe 427 livres (10,675 
francs); on avait, pour tout résumer, l'exemple d'une pa- 
roisse (Cholesbury, dans le comté de Buckingham) où, 
frappés d'une ruine commune, propriétaires, fermiers, 
clergé avaient abandonné leurs revenus. Les inconvé- 
nients moraux apparaissaient plus grands encore. Source 
de mensonges et de procès, enchaînant l'une à l'autre 
deux classes ennemies : le prolétaire, qu'elle empêchait de 
chercher une occupation indépendante, le propriétaire, 
qu'elle forçait de solder le prolétaire oisif, la loi inflexible 
du domicile perpétuait à la fois les causes et les charges 
de la misère. Des salaires élevés, dépensés aussitôt que 
reçus, n'empêchaient pas une foule d'hommes valides de 

1 4 et 5 William ihe IVih, c. lxivi, for the amendment and better ad" 
ministraiion of the laws relative to the poor tn England and Wales. 

* Elle était, en 1803, de 133 millions pour 1, 100,000 pauvres; en 1816, 
de 171 millions; en 1819, de 231. (Baron de Nervo, Elude sur (es budgets 
de France et d'A ngleterre.) 
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retomber, à certaines époques, à la charge des/wor houses, 
asiles perpétuellement ouverts au vice et à l'imprévoyance. 
Si quelques-uns de ces asiles portaient le nom de tcork- 
houses, il ne fallait voir dans ce titre qu'une sorte de dé- 
rision, le travail consistant parfois à porter des pierres 
dans des paniers ou du papier blanc en forme de let- 
tres. Hommes, femmes, vieillards, enfants, vagabonds, 
fous, etc., vivaient entassés pêle-mêle dans ces misérables 
demeures, foyers de maladie et de corruption et où la 
prévarication trouvait moyen de réaliser plus d'un profit 
sur la misère. Les secours à domicile, permis par le trente- 
sixième statut de Georges III (1769), avaient entraîné à 
leur suite, outre une dépense considérable, une sorte de 
droit au travail : les roundsmen à salaire fixe , imposés 
aux cultivateurs \ pouvaient impunément renoncer au 
souci de leur avenir : « Quel moyen plus certain , re- 
marque un écrivain compétent*, d'abaisser les caractères, 
de détruire les sentiments de responsabilité et d'indépen- 
dance et de décourager, sinon de détruire, le progrès?» 

De tous ces abus réunis naissait un malaise général, 
un mécontentement mutuel, croissant en proportion des 
charges qu'imposait l'assistance publique et qui amenait 
l'Angleterre à de véritables dangers \ L'acte de réforme 

1 Un de ceux-ci déclarait que ces salaires lui avaient coûté trois fois 
plus que ceux des autres ouvriers. 

* Sir Georges Nicbolls. ancien secrétaire du Poor lato Board : A History 
of poor law. 

3 II faut voir dans les relations de l'histoire contemporaine quel 
était, en 1830, l'état des comtés agricoles, particulièrement ceux du sud : 
« La vie des fermiers se passait dans de continuelles inquiétudes : du 
malin au soir ils observaient d'un œil d'invincible méfiance les plus 
pauvres de leurs voisins ou l'étranger qui survenait ; du soir au matin 
ils veillaient, faisant des patrouilles répétées, l'œil sur leurs meules, 
l'oreille au guet. Si l'un d'eux, fatigué de deux ou trois nuits sans som- 
meil, rentrait après avoir exploré chaque partie de son enclos et chaque 
coin de son hangar, il trouvait sa chambre éclairée par le reQet d'un 
Incendie ; le feu venait de prendre a ses meules pendant qu'il montait 
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produisit des effets prompts efe salutaires, malgré les ob- 
stacles suscités, comme dans toutes les réformes anglaises, 
par la complication des lois et les défiances parlemen- 
taires. L'Angleterre fit dans le Poor law Board un heu- 
reux essai du pouvoir de la centralisation. Elle vit la taxe 
décroître de 2,272,514 livres sterling (56,818,050 francs), 
en trois ans \ Sous une direction unique, subsûtuée à 
l'arbitraire de quinze mille autorités paroissiales, la régu- 
larité prit la place des abus et les haines locales s'apaisè- 
rent. Partant de ce principe nécessaire que la condition du 
pauvre assisté ne doit, en aucun cas, être meilleure que 
celle du travailleur indépendant, la commission centrale 
visa d'abord à substituer aux secours à domicile fa maison 
de travail généralisée et organisée de manière qu'une 
réelle contrainte compensât les avantages d'une gratuite 
hospitalité; elle l'ouvrit, souscelte forme, à cette population 
flottante que rejette périodiquement dans les horreurs de la 
misère le mouvement exagéré dej5 centres manufacturiers ; 
son influence réparatrice propagea les soins de la vaccine, 

l'escalier. Les lettres anonymes, les plaisanteries alarmantes, les terreurs 
paniques allaient leur train. Les mécontents se répandaient en mur- 
mures. Ce fut une terrible saison ! Les troupes, harassées de fatigue, 
marchaient à la lueur des feux qui s'élevaient partout derrière elles. De 
fortes récompenses étaient offertes : 500 li\res pour une seule condam- 
nation, et l'on a pensé plus d'une fois que l'argent avait été louché par 
les instigateurs du crime, tandis que les malheureux qui avaient servi 
d'instruments étaient voués à la destruction, b (History of England 
during thirly years of peace.) 

• Les circonstances, il est vrai, vinrent bientôt élever de nouveau la 
dépense, qui, depuis, n'est plus retombée au niveau de 18S7. On sait 
qu'en 1846, l'Angleterre eut, en quelque sorte, l'Irlande tout entière à 
nourrir. Du 13 janvier au 80 avril, 133,069 malheureux Irlandais, privés 
de tous moyens d'existence par la maladie des pommes de terre, débar- 
quèrent, mourant de faim et exténués par la fièvre, dans le seul port de 
Li ver pool. Le nombre des pauvres, cette année, s'élevait à S millions. En 
185V, la taxe, représentait 180,200,000 francs. Les frais de la commission 
centrale monta ieut à 5 millions et demi, et ou peul dire que c'est encore 
là une grande économie pour l'Angleterre. 
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de l'éducation, de l'hygiène; ses moyens d'action consis- 
tèrent dans l'agrégation des paroisses, ainsi que dans l'uni- 
formité de l'administration locale (Boards of guardians), 
dans la régularisation des impositions et des comptes et, 
quoique la conservation des unions autrefois formées sous 
l'empire du Gilbert' s act \ quoique les vices du seulement, 
inutilement combattus, contrariassent ses opérations, la 
taxe des pauvres cessa d'être cette a maladie mystérieuse, 
irrésistible dans sa marche, objet d'une incessante terreur 
et qui meuaçait d'engloutir toute espèce de propriété 

Malgré ces progrès bien réels, la loi anglaise n'est tou- 
jours que la traduction d'un calcul, qu'une institution po* 
litique 3 : elle restreiut plus qu'elle ne propage les œuvres 
de la charité. Sans doute et fort heureusement , ce noble 
et pieux sentiment anime la société britannique; il préside, 
avec la sagesse, aux association s philanthropiques si répan- 
dues dans le pays *, mais ce n'est pas lui, toutefois, qui 

i On appelait de ce nom le vingi-demième statut de Georges III, regardé 
comme une amélioration notable, en ce qu'il avait déjà pour but de sub- 
stituer aux autorités paroissiales une influence plus relevée. Il autorisait 
l'union libre des paroisses distantes entre elles de moins de dii milles; 
une quarantaine de ces associations survécurent à la réforme, en vertu 
de l'option qui leur fut laissée. 

» Sir G. Nicbolls, t. II. 

3 « Quand, dans un étal social quelconque, le gouvernement se trouve 
en présence d'une classe d'hommes privés des premières nécessités de la 
vie, uu nouveau principe vient prendre place; les moyeus ordinaires 
d'action deviennent insuffisants dès qu'on a à traiter avec la laim; il faut 
alors un déploiement de forces considérable ; doue il peut être beaucoup 
moins cher de remplir des estomacs vides que de forcer de malheureux 
affamés à respecter le roast- be$f de leurs voisins plus industrieux... » 
(Babbage, On th$ prmeipies of taxation.) Ce sont ces paroles qui servent 
d'épigraphe au livre de sir G. Nicholls. 

* FrietuUy and loan societies t indépendant sick clubs t etc., au sein des 
classes pauvres elles-mêmes; associations de toute nature pour l'éduca- 
tion, l'hygiène, au sein des clauses supérieures, et nous avous >u les 
services rendus sous ce rapport par le Poor law Board t mais, à la vérité, 
accessoirement et par extension de son objet. 
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a dépensé les six milliards consacrés par la Grande-Bre- 
tagne à son système d'assistance officielle dans la pre- 
mière moitié de ce siècle 1 ni les sommes incalculables 
qu'elle y avait consacrées auparavant. Quoi qu'on puisse 
dire du principe, la France, il faut le reconnaître, resta 
longtemps bien en arrière de ce vaste et puissant système, 
au point de vue des sacrifices comme de l'organisation. 
Si certains élans généreux , certaines misères exception- 
nelles y avaient de bonne heure créé et provoqué des fon- 
dations *, si les communautés religieuses, les relations 
féodales'elles-mêmes, les associations industrielles subve- 
venaient à de nombreux besoins, si Charlemagne et 
Louis XIV, ces deux grands organisateurs, avaient entre- 
pris d'assurer et de réglementer l'assistance *, ou est 
frappé d'une sorte d'horreur en voyant ce qui s'appelait 
alors bienfaisance publique à Paris et quels abus peu- 
vent s'établir, sous les apparences du bien, là où man- 
quent le soin continu et la surveillance effective. Sous le 
nom à' Hôpital général, dix maisons étaient réunies qui 
devaient, aux termes des fondations, élever les enfants 
pauvres et abandonnés, veillera leur santé, les former au 
travail, les mettre en état d'exercer un métier, les sur- 

1 241,909,317 livres sterling (6,047,557,835 francs) de 1803 a 1853.' 

* On peut cilcr l'hospice des Enfants trouvés, si chaleureusement pro- 
tégé par saint Vincent de Paul ; ceux des Enfants rouges et des Enfants 
blanc* consacrés, dès le quatorzième siècle, aux orphelins ; la maison de 
Notre-Dame de Miséricorde, fondée pour les orphelins par Antoine Sé- 
guier, en 1624, etc. 

3 Pauperem suum unusquisque nutriat (capil. 813). 

» Voir capit. 788, 793, 806, 809, elc. ; édiis de 1656 et de 1663 ; déclara- 
lion de 1695. Il est remarquable que le Parlement, en enregistrant le 
premier édii, avait pris des précautions contre la taxe des pauvres, sti- 
pulant que « les bourgeois seraient seulement invités de contribuer... sans 
qu'ils pussent être taxés, sinon en cas de nécessité. > Cependant une 
vraie taxe des pauvres, produisant 58,000 francs, était payée, en 1790, par 
tous les habitants de la ville et des faubourgs de Paris. 
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veiller dans leur apprentissage, les suivre dans les pre- 
miers temps de leur jeunesse, marier les filles ou les 
placer, recueillir les vieillards, soigner toutes les infir- 
mités, répandre sur toutes les infortunes des secours et 
de* adoucissements. L'archevêque de Paris, les premiers 
présidents des cours souveraines, le procureur général du 
parlement de Paris, le lieutenant de police, le prévôt des 
marchands formaient le conseil supérieur de cette grande 
administration. 

Veut-on connaître maintenant letat dans lequel appa- 
rut à l'Assemblée constituante le système de l'assistance? 
Qu'on lise, si on en a le courage, l'enquête faite par ses 
commissaires Dans les seize dernières années, 101,000 
enfants avaient été reçus à l'hospice des Enfants-trouvés : 
15,000 seulement survivaient. L'établissement de Bicêtre 
était à la fois hospice, Hôtel-Dieu, pensionnat, hôpital, 
maison de force et de correction. On y rencontrait pêle- 
mêle des pauvres, desépileptiques, des fous, des hommes 
renfermés par ordre du roi ou par arrêt du parlement ; 
des enfants condamnés ou innocents; des enfants malades 
ou sains, mais ceux-ci ne Tétaient pas longtemps au mi- 
lieu de toutes ces contagions ; dans l'infirmerie consacrée 
aux prisonniers et aux fous, 20 ou 25 lits devaient suffire 
quelquefois à 200 personnes; il n'y avait point d'infir- 
miers, les malades se soignaient entre eux. La Salpétrière 
renfermait environ 6,700 femmes de tout âge , depuis le 
plus tendre, et le dortoir des enfants s'y trouvait placé près 
d'un égout, entre une infirmerie destinée aux maladies 
les plus dégoûtantes et un amphithéâtre de dissection. 
Sur 800, 24 seulement apprenaient gratuitement à lire. 
Tout se payait dans les hôpitaux, même la plus simple 
nourriture; même le droit de coucher seul, qui s'achetait 

> 1790. Procès-verbaux de l'Assemblée constituante. 
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50 écus ; des enfants se louaient pour accompagner les 
convois ; d'autres devaient aller quêter dans les différentes 
paroisses; l'aumône était mise en régie, la mendicité en 
leçons; les fous servaient de distraction à la curiosité pu- 
blique. « Combien de fois, concluait le rapport, en par- 
courant ces lieux de misère, ne se dit-on pas avecborreur 
qu'il serait presque moins cruel de laisser périr l'espèce 
humaine que de la conserver ainsi ! » 

Que manquait-il? Etait-ce l'argent? Les revenus de 
l'Hôpital général se montaient à 3,600,000 livres; ceux 
des Enfants-trouvés à 1 million. Il est vrai que la dépense 
réelle ne représentait, sur ces revenus, que 1,055,000 li- 
vres; tout le reste était consommé en frais d'administration; 
on comptait un employé pour cinq pauvres. La Salpètrière 
devait, aux termes de ses règlements, donner des dots 
de 300 livres à un certain nombre de filles : elle les éle- 
vait de telle façon qu'à peine trois par an trouvaient un 
établissement au dehors. L'incurie des hauts fonction- 
naires chargés de la suprême inspection ; l'immensité des 
soins confiés aux administrateurs gratuits; l'ignorance 
et l'avidité qui régnaient plus bas sans contrôle avaient 
produit ces résultats dans la capitale du royaume. Ail- 
leurs tout allait de soi-même : « Pendant l'hiver, disait 
Le Trône, la mendicité à la campagne est de nécessité 
absolue. » a Le nombre des pauvres, disait d'Argenson 
(septembre 1739), dépassera bientôt celui des gens qui 
peuvent vivre sans mendier. Dans la ville de Chàtelle- 
rault, on a obligé chaque bourgeois à entretenir à ses frais 
un pauvre. La population est de 4,000 âmes, et, sur le 
nombre, il s'est trouvé 1,800 pauvres enrôlés à la charge 
des bourgeois 1 . » Ces détails peuvent faire juger de l'uti- 
lité des réformes dont l'Assemblée constituante chargea 

1 Mémoires ; t. II* 
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son comité de mendicité. Ce comité eut pour organe un 
homme d'une naissance illustre, plus illustre par sa vertu, 
La Rochefoucauld-Liancourt, qui, dans Un travail mé- 
morable, commença par poser les bases et les principes 
de la matière, se tenant également éloigné des erreurs où 
pouvait mener l'exemple imposant de l'Angleterre, et des 
illusions séduisantes auxquelles s'abandonnait souvent la 
législation d'alors : 

a L'extinction de la mendicité , disait le rapport du 
comité est le plus grand problème politique à résoudre. 
Si l'on pouvait concevoir un Etat assez riche pour ré- 
pandre des secours gratuits sur tous ceux de ses membres 
qui n'auraient pas de propriétés, cet Etat se rendrait 
coupable du plus grand crime politique. Si l'administra- 
tion d'un Etat n'est pas telle, que le travail y soit dans la 
proportion des hommes qui ne peuvent vivre sans tra- 
vailler, elle favorise la mendicité, le vagabondage et se 
rend coupable de tous les crimes produits par la pauvreté 
sans ressources; si une charité indiscrète accorde avec 
insouciance un salaire sans travail, elle donne une prime 
à l'oisiveté, anéantit l'émulation et appauvrit l'Etat. 

« Insuffisance de secours, c'est cruauté, barbarie, man- 
quement essentiel aux devoirs les plus sacrés; assistance 
superflue, c'est destruction des mœurs, de l'amour du 
travail ; c'est désordre, c'est injustice enfin, puisque c'est 
l'emploi des fonds publics par de là l'exacte vérité.» 

Définissant les rôles divers de la charité et de la loi ; 
expliquant que, s'il faut respecter et aider, dans sa li- 
berté, l'action de la bienfaisance privée, une nation ne 
peut abdiquer un de ses plus impérieux devoirs ni fonder 
sa législation sur des vertus individuelles; démontrant 
que, paf l'augmentation du nombre des propriétaires, 



» Moniteur, 15 juillei 1790. 
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l'abolition des servitudes, la multiplication des travaux, 
le régime de l'égalité faisait beaucoup pour l'assistance, 
Liancourt concluait que l'enfant, le vieillard, le malade 
seuls avaient des droits aux secours publics ; encore fal- 
fait-il prendre garde, d'une part, d'encourager les mères 
à abandonner leurs enfants ; de l'autre, de favoriser l'im- 
prévoyance et la débauche, en les rassurant sur les suites 
d'une existence mal employée : « Le principe véritable 
serait mieux suivi, disait-il, en préparant des retraites 
commodes, abondamment pourvues, à celui qui, par 
quelques économies faites pendantsa vie de travail, pour- 
rait fournir un prix très-inférieur aux avantages qu'il en 
tirerait, qu'en donnant, même avec moins de dépense, à 
l'homme qui n'a rien ménagé , une assistance au delà du 
nécessaire 1 . » 

Même dans l'appréciation des droits du faible à l'assis- 
tance, c'est le travail qui doit servir de mesure et de 

* C'est le point de départ des caisses de retraite, principe fécond et 
tout moderne, qui doit, de plus en plus, associer le pauvre à son propre 
bien-être et substituer à l'aumône d'honorables privations. La Conven- 
tion décréta, le 10 mars 1703, une caisse nationale de prévoyance. Sous 
l'Empire, Liancourt et ses collaborateurs dans le bien s'occupèrent ac- 
tivement de développer ces institutions luiélaires : a Malheureusement, 
écrivait le digne rapporteur de l'Assemblée constituante à un de ses 
collaborateurs (M. Petit de Beauverger, président du Conseil général de 
la Seine), malheureusement douze honnêtes gens ne feront jamais au- 
tant de bien que six coquins peuvent Taire de mal; » et il pensait sans 
doute alors à l'époque révolutionnaire. Le philanthrope géuereux qui, 
avant la Révolution, avait créé dans ses domaines une fllature pour les 
bras sans travail, un établissement pour l'éducation religieuse et profes- 
sionnelle des jeunes filles et un autre pour préparer à la carrière mili- 
taire les orphelins de pauvres soldat , le seigneur libéral qui, pourvu 
héréditairement d'une des premières charges de cour, s'était, des pre- 
miers, rallié au mouvement constitutionnel, devait èlre aussi, des pre- 
miers, proscrit par la démagogie. Il sut se venger noblement, en rap- 
portant dans son pays, dès que le Consulat le lui rendit, la vaccine, les 
expériences pénitentiaires de l'Amérique et un zèle que l'injustice n'avait 
ni lassé ni refroidi. 
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garantie entre lui et la société : a L'enfant et le vieillard, 
que la société doit secourir gratuitement, ne le sont ce- 
pendant ainsi que parce qu'ils promettent du travail ou 
qu'ils en ont jadis donné, a Ce n'est, en somme, que du 
travail que peut demander l'homme valide 1 ; « encore si 
ce travail lui est offert à chaque fois qu'il se présente et 
dans le lieu le plus prochain et de la nature la plus facile, 
la société le d ispense par là de la nécessité de chercher à s'en 
procurer par lui-même, et elle tombe dans l'inconvénient 
qu'elle voulait précisément éviter : elle favorise la paresse 
et l'incurie; si elle ne donne que des travaux inutiles, elle 
répand de mauvais exemples, car l'homme travaille mal à 
un ouvrage dont l'inutilité lui est démontrée, a Quant à 
l'homme qui, pouvant choisir, préfère la mendicité au 
travail, il devient coupable envers la société et mérite sa 
sévérité et la répression la plus prompte. Ces principes, 
ajoutait Liancourt, renferment tout le système des se- 
cours qu'un Etat doit à ceux de ses membres qui sont 
sans ressources personnelles \ » 

* Ce principe se trouve consacré dans la législation positive du Dane- 
mark. Tout secours y est considéré comme une simple avance que le 
pauvre est tenu de rembourser, en tout ou en partie, selon ses moyens 
et les résultais de son travail. Les effets qu'il possède sont marqués 
d'une empreinte destinée à les signaler comme le gage du rembourse- 
ment et à empêcher qu'ils ne soient aliénés pour un autre emploi. (Lois 
de 1798 et 1803. Degérando, Bienfaisance publique, t. IV.) En Angle- 
terre, le principe théorique est bien aussi que toute assistance constitue 
un prêt (toan), mais il est fort douteux que l'Etat rentre jamais dans 
les avances qu'il fait depuis plus de trois cents ans. 

* « Dans toute association d'hommes, il y aura des individus si faible- 
ment constitués, ou de corps ou d'esprit, qu'ils ne pourront se suffire à 
eux-mêmes; il y en'aura également d'une trempe morale si inférieure, 
que, sans infirmité d'aucune sorte, on les trouvera insensibles aux mo- 
biles qui excitent les autres; incapables qu'ils sont, quant à eux, d'efforts 
ou d'application. Ajoutex une troisième classe : les violents, les insubor- 
donnés, les vicieux, dont le nombre dépend beaucoup de l'étal de la so- 
ciété et des circonstances du temps ; ceux-là regardent proprement la 
législation pénale. Néanmoins, ceux-là, fréquemment, tâchent de se 



390 I,ES INST1TOTIÛHS CIVILES DE LA FRANCE. 

C'est sur ces principes, en effet, que reposait tout le 
travail du comité de mendicité, comprenant le système 
des secours, les moyens de répression, les bases de répar- 
tition, l'estimation des voies et moyens ; un tel ensemble 
ne pouvait être à la fois élaboré et mis en application : 
aussi les moyens d'assistance se bornaient-ils, en 1791, 
à des hôpitaux appauvris, privés d'administration et à des 
ateliers publics établis sur une grande échelle , mais qui 
n'étaient pas saus danger. Les révolutions , même celles 
qui décrètent la bienfaisance, commencent fatalement 
par créer ou par accroître la misère. Liancourt tint à faire 
consacrer, par une déclaration publique, les intentions 
qui ne pouvaient se traduire en faits immédiats, et pro- 
posa le décret suivant : « L'Assemblée natiouale déclare 
qu'elle met au rang des devoirs les plus sacrés de la nation 
l'assistance des pauvres dans tous les âges et dans toutes 
les circonstances de la vie; qu'elle çn fait une charge na- 
tionale et qu'il y sera pourvu, ainsi qu'aux dépenses pour 
l'extinction de la mendicité, sur les revenus publics, daus 
l'étendue qui sera nécessaire. » 

Cette étendue, que le comité évaluait à 50 millions, 
ayant paru trop peu précise pour qu'on la fit servir de 
base à une résolution politique, Liancourt modifia ainsi 
sa proposition première, qui fut laissée, comme pierre 
d'attente, aux gouvernements à venir : a L'Assemblée 

mêler aux autres pour exploiter la société, Les \rq\s. classes, ici décrites, 
différant essenliellemt Tune de l'autre et n'ayant, en aucune façon, les 
mêmes droits à lu sympathie et à l'assistance publiques, sont également 
confondues sons la désignation de pauvres. Le législateur ne doit pas 
oublier les traits distinctifs, et, en pourvoyant aux besoins de ceux qui 
souffrent réellement, il doit calculer l'assistance do manière à ne poiut 
fournir encouragement ou prétexte aux fainéants et aux vicieux. » [Sir 
G. Nicholls, t. I.) . Le nœud de telle affaire est tout entier dans la stricto 
séparation du pauvre qui commande le respect, du mendiant qui excite 
la colère. » {Mémorial.) 
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nationale, considérant avec peine que l'immensité de ses 
travaux l'a empêchée , dans cette session, de s'occuper de 
l'organisation dont elle a, dans la constitution, ordonné 
l'établissement» laisse à la législature suivante l'hono- 
rable soin de remplir cet important devoir » 

La Convention proclama solennellement le droit aux 
secours, en laveur des pères et mères chargés d'enfants, 
des enfants abandonnés, des vieillards et des infirmes indi- 
gents 2 ; elle en fit une dette nationale et un vrai titre à 
pension ; un extrait d'inscription au livre de la bienfai- 
sance nationale devait être délivré aux pauvres admis à 
recevoir des secours; leur nombre était fixé d'avance ; ils 
se remplaçaient par rang d'âge ; les administrations pu- 
bliques, responsables à la patrie, devaient veiller aux 
inscriptions, distributions, réclamations et rendre compte, 
tous les huit jours, de cetle mission redoutable ; le livre de 
la bienfaisance devait être lu une fois par an, dans une 
fête nationale; le domicile de secours était réglé comme 
condilion nécessaire de l'assistance; l'assistance indûment 
reçue donnait lieu à remboursement, enfin toute aumône 
privée était légalement prohibée et remplacée parle moyen 
des souscriptions volontaires que devait recevoir la caisse 
de l'agence des secours publics 3 . 

La conséquence de ce système et sa première application 
furent la mise en vente des biens appartenant aux hôpi- 
taux et aux différentes fondations. Bientôt on comprit que 
l'Etat avait assumé une tache écrasante et impraticable. 
Les lois de l'au V et de l'an VII v proclamèrent l'indépen- 
dance des institutions charitables; leur restituèrent leurs 
dotations; organisèrent les bureaux de bienfaisance et les 

1 27 septembre 1791. 

* Loi du 19 mars 1793. 

s Lois des 19 mars, 28 juin 1793, 22 floréal U 25 messidor au H. 

* 16 veudemiaire, 16 messidor. 
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commissions administratives. Le Code consulaire, à son 
tour, consacra l'existence civile de ces utiles établisse- 
ments Naguère, l'Assemblée constituante avait poussé 
la méfiance contre les corporations jusqu'à arrêter le mou- 
vement qui tendait à multiplier les associations de bien- 
faisance*; la Convention (le croirait-on?) excluait du ser- 
vice des hôpitaux les femmes suspectes d aristocratie ; 
l'humanité, reprenant ses droits et son entière liberté 
après la tourmente révolutionnaire , donna une nouvelle 
impulsion à toutes les créations charitables : « Une noble 
émulation s'est emparée des âmes généreuses, disait le 
ministre Cretet 3 : elle a fondé des écoles, ouvert des ate- 
liers; la voix de la morale a pénétré dans les prisons, pré- 
cédée des secours de la bienfaisance ; les classes labo- 
rieuses de la société, guidées par quelques hommes de 
bien, ont formé elle-mêmes des associations utiles qui 
servent à leur amélioration, en même temps qu'elles leur 
préparent des ressources dans le malheur. » Encoura- 
geant ce noble élan * , le gouvernement réservait son 
action propre et directe pour les grandes œuvres qui de- 
mandaient une force exceptionnelle. Le dépôt de mendi- 
cité, dont l'idée première apparaît, mais théorique et infé- 

« Code Napoléon, articles 537, 910, 940, 2015, 8191; Code de procédure, 
49, 53, 481, 1039, etc. 

* 14-17 juin 1791. 

■ Exposé de la situation de C Empire en 1806. 

* l.a Société philanthropique, qui daiaildu règne de Louis XVI, se re- 
constitua alors, servant de centre et de point d'appui aux sociétés de 
secours mutuels. Outre les secours médicaux organisés dans ses dispen- 
saires, cette société, quoique secondée par beaucoup d'autres bonnes 
œuvres auxquelles elle a servi de type, distribue encore annuellement 
200,000 portions alimentaires, d'après le système économique que Ton 
doit au savant Rumfort. I.a Société de charité maternelle, fondée, en 
1787, par la reine Marie-Antoinette, fut relevée par Napoléon, qui lui as- 
signa, en 1810, une dotation de 100,000 francs, et la plaça spécialement 
sous le patronage de l'Impératrice. 
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conde, dans la législation conventionnelle est la base de 
tout système pour l'extinction rationnelle du fléau de la 
mendicité \ L'Empereur avait mis dans cette œuvre toute 
l'énergie de sa volonté : a J'attache, disait-il dans sa lettre 
du 15 novembre 1807 au ministre de l'intérieur 8 , une 
grande importance et une grande idée de gloire à dé- 
truire la mendicité. Les fonds ne manquent pas, mais il 
me semble que tout cela marche lentement, et cependant 
les années se passent. Il ne faut point passer sur cette 
terre sans y laisser des traces qui recommandent notre 
mémoire à la postérité... 11 faut qu'avant le 15 décembre, 
vous ayez trouvé sur le quart de réserve et sur les fonds 
des communes les fonds nécessaires à l'entretien de 
soixante à cent maisons pour l'extirpation de la mendi- 
cité ; que les lieux où elles seront placées soient désignés, 
et le règlement mûri. N'allez pas me demander encore 
trois ou quatre mois pour avoir des renseignements : vous 
avez de jeunes auditeurs, des préfets intelligents, des 
ingénieurs des ponts et chaussées instruits ; faites courir 
tout cela et ne vous endormez pas dans le travail ordi- 
naire des bureaux. » Cinq ans après le décret de fonda- 
tion \ c'est-à-dire en 1813, 50 dépôts étaient en activité, 
31 en construction, 42 à l'étude; 12 millions étaient 
employés à ces travaux Les hospices désorganisés récla- 
maient de nouvelles ressources et une comptabilité régu- 
lière; aux dons privés, qui s'élevèrent dans les quatre ans 
du Consulat à 3,300,000 francs et à 4,500,000 dans le 
seul exercice de l'an XIII e , l'Empereur joignit une dota- 

» Loi du ii floréal an If. 

« Voir A. de Magnitot, De FextincUon de la mendicité, et l'Assistance en 
province. 

* Voir chap. xu, sup. 

* Du 5 juillet 1808. 

' On avait approprié à cet usage d'anciennes constructions religieuses, 
telles que l'abbaye de Fontevrauli, les Ursulines de Montpellier, etc. 
« De Tan IX à la fin de rBmpire, la somme des dons et fondations au- 
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tiou de 15,600,000 fraucs, produisaui 708,000 francs de 
revenu, el divers domaines de l'Etat ». Le décret du 19 jan- 
vier 1811 plaça clans chaque arrondissement un hospice 
d'enfants trouvés; ceux des 24 mesâdor an XII et 
5 thermidor an XIV, fermant les maisons de prêts sur 
gages ouvertes par spéculation à l'époque révolutionnaire, 
rétablirent les monts»de-piété et en attribuèrent le pro- 
duit à l'administration des hospices, donnant ainsi deux 
buts utiles à la même institution. Les ateliers de cfiarité 
furent spécialement réglementés par la loi du 24 vendé- 
miaire an XII; la disette de 1810 obligea à y recourir; 
dans cette année, la plus mauvaise qu'on eût vue depuis 
1709, le gouvernement s'étudia à encourager le com- 
merce ; à maintenir dans la capitale le pain à un prix mo- 
déré, en vue de la sûreté publique ; à multiplier les moyens 
d'alimentation économique. Ces diverses opérations em- 
ployèrent 40 millions. Un projet d'arrêté préparé sous le 
Consulat conférait exclusivement l'administration des au- 
mônes aux commissions charitables : le Premier Consul le 
rejeta : « Loin de prescrire des limites et des conditions 
imprudentes à la bienfaisance, dit-il. il faut lui ouvrir 
toutes les voies qu'il lui plaira de choisir pour s étendre. » 
Par ce système si libéral, si pratique, si opposé à l'absorp- 
. tion républicaine et cepeudant si efficace, grâce à la force 
générale de l'organisation publique, le nombre des indi- 
gents à Paris était, en Tan XIII déjà, descendu de 52,000 
au-dessous de ce qu'on avait constaté en 1791, et infé- 
rieur de 25,000 à ce qu'il était en l'an X. 

a Le bien-être d'une famille appartenant aux classes 
ouvrières est, dit un de leurs historiens % fondé, dans 

torisés par des décrets s'élevait à 14 millions ; elle s'élôYe aujourd'hui à 
163 millions. 

» Exposé de 1806 par M. de Champagny. 

* M. Le Play, les Ouvriers européens. 
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toute société, sur deux éléments essentiels : le travail, qui 
crée les moyens d'existence; la prévoyance, qui en règle 
l'emploi... Pour résumer en peu de mots l'état actuel des 
choses, on peut dire que, par suite de l'impulsion politique 
et sociale imprimée à l'Europe pendant les derniers siècles, 
la majorité des populations ouvrières a été léguée à notre 
époque dépourvue des sentiments de prévoyance. » Déve- 
lopper ces sentiments, multiplier les occasions et les avan- 
tages du travail, suppléer aux forces perdues ou non en- 
core développées chez le vieillard, l'infirme et l'entant, 
telle est donc la tâche proposée à la bienfaisance publique 
et à la charité privée : l'œuvre ne repousse aucun effort. 
C'est grâce à ce concours fécond de la protection sociale 
et de la liberté dans le bien que se sont développés sous 
nos yeux tant d'établissements secourables qui prennent 
au berceau, même avant, l'être dépourvu de ressources; 
protègent sa naissance et ses premiers ans, instruisent, 
moralisent sa jeunesse, assurent le repos de ses vieux 
jours ; ou, quand la maladie l'attaque, lui procurent les 
secours de l'art et ont un remède spécial pour chacune des 
mille infortunes réservées à rhumauité. Les sociétés ma- 
ternelles, la crèche, l'asile, l'ouvroir, l'école gratuite, les 
sociétés de patronage et les colonies agricoles, les sociétés 
de secours mutuels, les caisses d'épargne et de retraites, 
les fourneaux et les dispensaires, les bains et les lavoirs 
publics, la surveillance administrative des logements, 
l'assistance judiciaire, les secours en cas d'épidémie, d'in- 
cendie, d'inondation, de grêle et d'épizootie, les hospices 
et les hôpitaux, les maisons spéciales d'aliénés, d'nqfants 
trouvés, d'aveugles, de sourds-muets, semblent embrasser 
à la fois toutes les misères imaginables et tous les acci- 
dents connus. Les hôpitaux et les hospices sont, en France, 
au nombre de plus de 1,400, Ils ont 400 millions de 
biens-fonds, produisant 15 millions de revenu; les aub- 
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ventions des communes et les allocations des dépar- 
tements leur en représentent 18; ils en ont encore 32 
provenant de différentes sources, en tout au moins 55, 
administrés avec tout Tordre et toute l'économie dési- 
rables. Les bureaux de bienfaisance, au nombre de 
«4,000, ont 19 millions de revenu. Une différence es- 
sentielle, et tout à l'avantage de notre pays, entre nos 
hôpitaux et ceux d'Angleterre, c'est , remarque M . Husson 1 , 
que là le système usité des lettres de recommandation ne 
laisse guère pénétrer que des malades privilégiés, ayant 
un domicile fixe, des relations, des protecteurs; chez 
nous, au contraire, l'assistance est offerte à toute heure et 
à tous. On croirait que tout est prévu, que tout sera guéri 
ou soulagé, si Ton ne savait malheureusement que les 
causes de la misère sont innombrables et que quelqu'une 
d'elles tend toujours à se développer près de quelque 
progrès social. Notre époque a vu se produire beaucoup 
d'enquêtes et de systèmes sur ce qu'elle a nommé le pau- 
périsme; les unes toujours bonnes, utiles; les autres, 
parfois dangereux. On s'en est pris non-seulement aux 
caprices de la nature, aux vices et aux faiblesses de 
l'homme, mais encore à la liberté et à l'égalité elles- 
mêmes, c'est-à-dire à la concurrence* et à la division des 
héritages 8 ; c'était, dans les deux cas, mettre en cause les 
principes du nouveau régime . et Ton avait le plus grand 
tort. Ce qui donne toute sa noblesse à la tâche de l'assis- 
tance, c'est le désintéressement : là où règne l'inégalité, 
l'idée d'un calcul politique, parfois avoué (nous l'avonsvu), 
se place inévitablement entre la puissance qui soulage et 
le malheureux soulagé ; une société forte et juste, fondée 
sur le libre concours entre les sujets d'une même loi et 

1 Etudes sur les hôpitaux, 1862. 

« Voir Louis Blanc, Organisation du travail. 

» Le Play, Us Ouvriers européens. 
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sur le partage équitable entre les enfants d'un même père, 
une société comme la nôtre ne doit ni sportule ni rançon ; 
elle trouve dans ses institutions la plus efficace protection 
de ces institutions mêmes : un peuple de propriétaires 
prête peu volontiers l'oreille aux ennemis de la propriété ; 
il travaille et se moralise; le jardin de chaque paysan est 
encore pour le cabaret la plus dangereuse concurrence; 
l'instinct de la possession, qui s'attache au plus petit coin 
de terre au moins autant qu'au grand domaine, cet instinct 
aide à faire comprendre le mérite de la charité : mais si 
Ton ne doit pas confondre les maux d'une société avec son 
organisation, quand cette organisation renferme, au con- 
traire, les principes de guérison et de salut, on ne peut 
se dissimuler que nos maux sont nombreux encore, nos 
remèdes encore incomplets. La politique et l'industrie ont 
passé, depuis moins d'un siècle, par une série de révolu- 
tions : les unes ont laissé après elles les égarements de la 
pensée, comme l'écume qui couvre la plage après la re- 
traite du flot; les autres ont bouleversé toutes les condi- 
tions matérielles de l'existence et du travail. La prévoyance 
doit devenir la compagne de la liberté ; — mais quelle 
prévoyance peut prévenir les brusques oscillations de 
la machine industrielle sous le régime nouveau de la 
vapeur? La bienfaisance doit apporter des soulagements 
aux misères qui naissent de ces oscillations; — mais 
la bienfaisance est-elle sûre de ne point créer elle-même 
des concurrences et des chômages? Le travail qui sort 
de l'ouvroir ne fait-il pas tomber l'aiguille des mains de 
l'ouvrière isolée? En présence des institutions qui pro- 
tègent toute la vie du pauvre , d'éloquentes réclamations 
ne s élèvent -elles pas chaque jour sur cet abandon 
du foyer, qui coïncide de plus en plus avec l'abandon de 
la morale 1 ? Des philanthropes, effrayés de la démora- 

» Voir J. SimoD, l'Ouvrière. 
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lisation qu'engendre et perpétue surtout le régime des 
manufactures, ont essayé d'y introduire, en faveur des 
jeunes apprenties,, une règle quasi monastique : c'est 
un bienfait, mais on le compare à la triste et dure disci- 
pline des maisons de correction 1 . Point de bonheur sans 
liberté, sans propriété, sans famille ; mais point de famille 
sans morale, de propriété sans épargne, de liberté sans 
instruction. Il faut que tout cela marche ensemble à tra- 
vers les ébranlements de la politique et de l'industrie, et 
tout cela marche d'autant mieux, que les ébranlements 
sont moins forts : « C'est une grande et sainte mission, 
o une mission bien digne d'exciter l'ambition des hommes, 
a que celle qui consiste à apaiser les haines, à guérir les 
« blessures, à calmer les souffrances de l'humanité, en 
o réunissant les citoyens d'un même pays dans un intérêt 
a commun et en accélérant un avenir que la civilisation 
a doit amener tôt ou tard..* Aujourd'hui le but de tout 
« gouvernement habile doit être de tendre, par ses efforts, 
« à ce qu'on puisse dire bientôt : Le triomphe du chris- 
« lianisme a détruit l'esclavage ; le triomphe de la Révo- 
« lution française a détruit le servage ; Le triomphe des 
« idées démocratiques a détruit le paupérisme 1 » 

Quand Liancourt recommandait les institutions de pré- 
voyance, il posait le principe nouveau de { assistance 
préventive, celle qui est appelée de plus en plus à se dé- 
velopper parmi nous. A ce principe se rattachent toutes 
les sortes décaisses d'épargne, les sociétés de secours mu- 
tuels 8 , l'idée des cités ouvrières, telles que l'industrie 

i Etablissements de Tarare, de Jujurieux, de la Séauveel de Bourg- 
Àrgental. (Voir J. Simon, VOuvrière, et Reybaud, Etudes sur le régime 
des manufactures ) 

* Œuvre* de Napoléon III. 

» Elles comptaient, en 1860, 472,855 membres participants, 8 millions 
de renie annuelle el un capital de réserve de 80 millions. Une enquête 
faite en 1853 constatait que, sur 2,301 sociétés alors existantes, 45 étaient 
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alsacienne a eu l'honneur d'en concevoir et d'en réaliser 
le modèle. C'est l'action démocratique opposée aux rêves 
socialistes; c'est le libre arbitre mis à même de fonc- 
tionner utilement, d'accord avec l'association, si différente 
du communisme! L'indépendance, la dignité sont des 
biens, et les premiers de tous: l'institution qui les sauve- 
garde est un bienfait plus grand que l'aumône et échappe 
aux nombreuses erreurs par lesquelles l'aumône, bien 
souvent, prend une route contraire à son but, entretenant 
la fainéantise, l'hypocrisie, l'insouciance et décourageant 
le travail. C'est encore une idée conforme aux intérêts ei 
aux devoirs d'une société démocratique que de donner à 
la pauvreté le droit de se cautionner elle-même et de lui 
faire des avances sur son honneur et ses efforts : « Si cette 
institution se développe, disait naguère, du haut du trône, 
le même penseur dont nous citions les méditations fé- 
condes aux heures de la captivité, il sera consolant de 
penser qu'une bonne réputation est une véritable pro- 
priété, otfrant ses avantages et ses garanties ! . » C'est dans 
la racine, en effet, qu'il faut attaquer le paupérisme, et 
cette racine depuis longtemps plonge au cœur des généra- 
tions. 

antérieures au dii-oouviôme siècle; 114 avaient été fondées de 1800 à 
1814; 337 de 1814 à 1830; 1,088 de 1830 à 1848 et 653 depuis. Au 31 dé- 
cembre 1862, le nombre des sociétés elail monté à 4,588. 
1 Discours du 7 décembre 1862. 



CHAPITRE XIII. 

ECONOMIE SOCIALE. 

Définition des rapports qoi naissent de la propriété. — De la répartition 
des bieos dans les divers Etats de l'Europe. — Deux natures de propriétés. 
— Guerre des champs et des comptoirs. — Situation industrielle. — Rôle 
du gouvernement en face des difficultés de nos jours. 

La répartition des richesses et les rapports qui y cor- 
respondent nous paraissent devoir former un sujet séparé 
d'études auquel conviendrait spécialement le nom ^éco- 
nomie sociale. Propriétaires et prolétaires, maîtres et ser- 
viteurs, patrons et clients, toutes ces relations dérivent 
de ce que Harrington a nommé, en en signalant l'impor- 
tance *, balance de la propriété. Là où se trouve la ri- 
chesse, là doit nécessairement venir la puissance; l'esprit 
des aristocraties a toujours fait de suprêmes efforts pour 
maintenir du même côté ces deux éléments essentiels de 
supériorité sociale. Pitt, voyant le lien féodal se briser 
violemment en France et se relâcher dans toute l'Eu- 
rope, fit revivre dans son pays l'antique division des 
terres, et prépara la conversion des petits propriétaires 
auglais en fermiers ou en citadins, conversion utile, 
assure-t-on, à l'amélioration du sol *, mais non moins 
utile certainement à l'oligarchie britannique. « Aujour- 
d'hui, dit un publiciste allemand plusieurs fois cité dans 
cet ouvrage trois principes ou trois modes de possession 

» Voir Tableau historique des progris de la philosophie politique, ch. x. 
* Voir Arthur Young, 1. 111 ; Lavergne, Economie rurale detAngteterre. 
3 M. de Haxlhauseu, Etudes sur la situation intérieure de la Russie, 
t. I, p. 125, passim. 
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territoriale se partagent le continent de l'Europe. Ces 
trois principes sont représentés, d'une manière tranchée, 
par trois pays : le premier est l'Angleterre, avec cette règle 
que le sol doit être partagé aussi peu que possible et qu'on 
ne doit donner à [agriculture que le nombre de bras stric- 
tement nécessaire, l'opinion régnante étant qu'alors 
seulement on peut amener le sol à un haut degré de pro- 
duction. Conséquences : grandes propriétés, travailleurs 
ayant une subsistance assurée pendant toute l'année, et 
pas de forces perdues; puissantes améliorations, quantité 
et qualité du bétail, mais dangers pour l'ordre social. A 
peine un tiers de la population s'occupe-t-il d'agriculture 1 , 
et un dixième tout au plus possède en propre une portion 
de terre et une habitation quelconque ; les neuf dixièmes 
sont, à proprement parler, des prolétaires, quoiqu'il s'y 
trouve des millionnaires... » (Les prolétaires de celte es- 
pèce s'appellent généralement capitalistes.) 

« Le second principe règne eu France. Engendré par 
les idées révolutionnaires du siècle passé, il ne s'y conso- 
lida que par la violence d'un terrible bouleversement 
social. Il établit que F agriculture est une industrie libre 
et que , par cette raison , le sol doit être partageable et 
achetable à volonté. Conséquences : morcellement du 
sol; plus des deux tiers de la population adonnés à l'agri- 
culture mais pas pendant toute Tannée; impossibilité 
d'entreprendre de grandes améliorations; différence d'un 
demi à un dixième dans la proportion des terres consa- 
crées en Angleterre et en France à la production du bé- 
tail; différence correspondante dans l'alimentation du 
peuple 3 ; beaucoup moins de prolétaires, mais plus de 

> Un cinquième, suivant M. de Lavergne. 
* Trois cinquièmes, suivant M. de Lavergne. 

3 En 1789, la consommation de la viande, d'après Lavoisier, élail de 
40 livres % onces par tète; en 1823, d'après Chaplal, de 50 livres; d'après 

M 
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mobilité sociale, et le droit de possession offert ccmme 
but à toutes les ambitions. 

a L'Allemagne, dit toujours le même auteur, est à égale 
dislance des deux systèmes. Elle n'admet ni l'immobilité 
rigoureuse et l'indivisibilité absolue du sol, comme eu 
Angleterre, ni le morcellement à l'infini de la propriété 
française. Les grands biens y sont généralement indivi- 
sibles ; pour les propriétés d'une étendue moindre, leur 
fractionnement varie suivant les contrées : dans quel- 
ques-unes le partage est aussi excessif et aussi illimité 
qu'en France; dans d'autres * les propriétés ne peuvent 
être divisées que parmi les membres d'une même com- 
mune; ailleurs une partie du sol est divisible et l'autre 
( Geschlossene Bauemgùter) ne peut être fractionnée i 
tandis que, dans quelques endroits* le sol, quel qu'en soit 
le possesseur, n'est soumis à aucun partage. 

« Le troisième principe est représenté par la Russie » 
L'Angleterre renferme environ 250,000 propriétaires, 
dout 2,000 à eux seuls possèdent un tiers du territoire; 
50 parmi ceux-ci ont, en moyenne, 5,000 hectares d'é- 
tendue et 250,000 francs de rente \ D'après un ouvrage 

h stylistique officielle de 1840, M. Michel Chevalier (Examen du système 
protecteur) l'évaluait à W kilo^thnies et fc. de Lavergïie, èrt 1859, I 
«.<. Celle île lAbgleierre parall être d'environ 130 livres* 

» Nous avons, dans va autre endroit (chap. i), parlé de celle position 
précaire, de ce partage continuel, qui, eu Russie comme en Afrique, con- 
stituaient le régime du sol, au détriment dê l*àgriérilttlre, èl dont là 
transformation se trouve aujourd'hui préparée. Il est inutile d'y revenir 
autrement que pour indiquer le développement de la pensée de M. de 
UuUuausen. 

2 Rapport de MM. Fiseo et Van der Stràeten. là. de Monivéran devait 
se tromper beaucoup eu portant, en 1816, à trente-deux mille seule- 
ment le nombre des propriétaires ronciers de l'Angleterre proprement 
dite. Ce qui complique la question en Angleterre, ce sont les empuy- 
téoses ajaut |>our but d'éluder la loi de substituUon et qui constituent, 
par le fait, une propriété ù part. 
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récent ! , toute la Grande-Bretagne (Ecosse et Irlande com- 
prises) compterait 649,000 propriétaires, dont 169,000 
au-dessous de 1,200 francsde revenu, 437,000 de 1,200 à 
3,600, et 43,000 au-dessus. I! y a aujourd'hui chez nous, 
selon le calcul de M. de Lavergne, 50,000 grands pro- 
priétaires ruraux, à 500 heclares en moyenne; 500,000 
moyens à 30; 5 millions de petits à 3. Celle population se 
suhdivise eu 2 millions à peu près de propriétaires indé- 
pendants, 1 million, par égales moitiés, de fermiers et de 
métayers, 2 millions de journaliers et serviteurs de là 
culture, propriétaires pour la plupart. 

De 1815 à 1835, le nomhre des propriétaires fonciers 
avait diminué en France de un quarantième environ (100 
sur 505 habitants, au lieu de 289) Le changement de 
gouvernement survenu en 1830 n avait pas arrêté le mou- 
vement, puisc(u'au contraire , si l'on rapproche, d'Une 
part, la statistique officielle (35,783,170 habitants), de 
l'autre, le recensement général de 1851 (7,846,000 pro- 
priétaires), la proportion avait encore très-sensiblement 
diminué (100 sur 456) : « 11 paraît résulter des documents 
recueillis par l'administration, disait, en 1837, M. dé 
Carné \ qu'à mesure que la loi frappe d'un côté la pro- 
priété du riche, la nécessité atteint de l'autre la propriété 
du pauvre, et qu'une propriété moyenne, chaque jour plo.9 
nombreuse et plus compacte, se constitue sur les débris 
de l'une et de l'autre. » Cependant, en étudiant le nombre 
des cotes dans ses rapports habituels et probables aved 
celui des propriétaires, on peut se croire en d refit de con- 
clure que, de 1852 à 1858, le morcellement aurait repris 
un mouvement assez prononeé *, fait plus ou moins avan- 

' M. de NcrVo, les budgets de la France et de l'Angleterre. 
* M. Passy, Mémoire sur les successions. 

s Hevue des Deux-Mondes. 

k Voir les rapports sur le code rural par le comle de Casablanca, 1858, 
et M. Legoyt, Du morcellement de ta propriété, <8G2. 
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tageux pour l'exploitation du sol, mais indice frappant, 
si l'on part des conclusions de M. de Carné, d'une aisance 
plus générale. L'Angleterre offre le spectacle d'une an- 
cienne aristocratie qui tâche de se conserver en se modi- 
fiant le moins possible ; la féodalité de l'Allemagne res- 
semble à un de ses vieux châteaux, dont les débris confus 
se cachent derrière uue façade respectée ; la France, au 
milieu de tout cela, est une démocratie nouvelle qui s'or- 
ganise et qui s'étend; l'égalité règne dans la loi, et la li- 
berté laisse agir l'inégalité naturelle, dont différentes 
circonstances, utiles à passer eu revue, accroissent ou cor- 
rigent les effets. 

Les rapports qui dérivent de la possession des richesses 
sont ou purement accidentels, comme ceux de prêteurs et 
emprunteurs, vendeurs et acheteurs, payeurs et salariés, 
ou permanents et spécifiés, comme ceux de propriétaire 
à fermier, de maître à serviteur, de client à patron ; une 
ordonnance de 1520 défendait aux gentilshommes d'être 
fermiers *, mais l'usage leur permettait une sorte de do- 
mesticité, forme féodale de la clientèle; la clientèle d'au- 
jourd'hui est particulièrement sensible entre jwtrons et 
ouvriers. C'est par la possession que l'esclave a passé à 
l'état de serf; du serf au vassal, le degré est celui 
de la précarité à la propriété garantie; le seigneur dis- 
paru, chacun se trouve propriétaire au même titre, mais il 
peut encore exister différentes propriétés : « Jadis, disait 
Napoléon, on ne connaissait qu'une espèce de propriété, 
celle du terrain ; il en est survenu une nouvelle, celle de 
l'industrie, aux prises en ce moment avec la première ; 
puis une troisième, celle dérivant des énormes charges 
perçues sur les administrés et qui, distribuées par les 
mains neutres et impartiales du gouvernement, peut 

1 M. Dareste, Histoire des classa agricoles. 
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garantir du monopole des deux autres, leur servir d'inter- 
médiaire et les empêcher d'en venir aux mains. » Il appe- 
lait cette grande lutte la guerre des champs contre les 
comptoirs, des créneaux contre les métiers l . En quel sens 
cet autagonisme s'est-il prononcé parmi nous? Sans l'é- 
migration et ses suites, les créneaux eussent été le refuge 
des anciennes idées politiques, au moins pendant un cer- 
tain temps; mais malgré les restitutions, conséquences de 
l'amnistie ou de la Restauration, le changement était con- 
sommé, et comme on l'a fort bien remarqué *, l'indem- 
nité l'a consacré, non-seulement en droit, mais en fait : 
le peuple est devenu terrien, et la noblesse, capitaliste. 
Biens de mainmorte et grands domaines frappés par la 
confiscation, le peuple s'est tout partagé : sur les 7,84G,000 
propriétaires recensés en 1851, 3 millions environ n'ac- 
quittaient aucune contribution mobilière, et 600,000 
payaient un impôt foncier n'excédant pas, en moyenne et 
en principal, cinq centimes par an; en supposant que 
les 4,20,0000 autres fussent, pour un quart, proprié- 
taires urbains, la superficie moyenne des exploitations 
eût été d'un peu plus de 15 hectares \ La législation po- 
litique née de la Révolution avait mis au rang de ses 
dogmes l'irrévocabilité du partage; la législation civile en 
perpétua les résultats. Mais à côté de ce mouvement irré- 
sistible et continu de diffusion universelle, un autre grand 
fait s'est produit, le développement des capitaux. Or, 
si tout tend à diviser, sous un régime de liberté, la pos- 
session territoriale, les capitaux, de leur nature, tendent 
à l'agglomération * ; l'industrie tend à reconstiiuer , au 

» Mémorial, 6 novembre 1816. 

* M. de Cormenin, Questions de droit administratif, introduction. 
» M. Legoyl. 

k u Un fail des plus graves et auquel on ne parait cependant guère 
songer, c'est la tendance du capital à se concentrer dans un petit nombre 



— * 
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moyen de ses bénéfices, une nouvelle aristocratie, et elle 
appelle, par son action, la population dans les villes. 
Examinons le6 résultats. 

Arthur Young s'exprimait ainsi sur la relation qu'il 
observait, lors de son curieux voyage, entre nos villes et 
nos campagnes : « II paraît qu'il n'y a pas un quart du 
royaume qui habite dans les villes, circonstance très-re- 
marquable, parce que, selon les observations ordinaires, 
qui sont sans doute fondées sur des faits, on a trouvé que, 
dans les pays florissants, la moitié des habitants résidait 
dans les villes... Je suis enclin, continuait-il, à attribuer 
ce fait singulier, par rapport à la France, à ce manque de 
succès dans son agriculture que j'ai remarqué dans pres- 
que toutes les parties du royaume ; je pense que c'est 
aussi un des résultats de l'extrême division du sol. Il 
paraît également par ce détail que ses villes ne sont pas 
assez considérables pour donner de la vigueur à l'industrie 
de la campagne, qui est encouragée en proportion des 
demandés des villes pour les productions de son agricul- 
ture... Une industrie plus active aurait depuis longtemps 
purgé la campagne (pour me servir de l'expression de sir 
James Stuart) de ses bouches superflues, car ces gens-là 
mangent plus qu'ils ne travaillent, et c'est leur manque 
d occupation qui devrait les chasser dans les villes... Il 
n'y a jamais de misère quand les manufactures et le com- 
merce du pays sont assez florissants pour avoir besoin de 
ee surcroît de population de la campagne, à mesure qu'il 
paraît. S) 

Si ce .marasme général attribué par Arthur Young déjà 
aux petites propriétés, puis au peu de besoins des villes, 

i 

de mains, à y grandir démesurément el * détruire les pelits capitam, 
incapables qu'ils soûl de soulenir la lune, de travailler aux mêm»;s eon 
dilions.» (Rossi, Observations sur le Code civil, 1S37.) 
» Voyage, t. III, chap. mi, 
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avait dû souffrir exception, il semble que c'aurait étéilans 
les provinces industrielles : il n'en était nullement ainsi : 
« Les plus grandes fabriques de France sont celles de 
coton et de laine en Normandie ; celles de laine en Picar- 
die et en Champagne ; celles de toile en Bretagne, et celles 
de soie et d'acier dans le Lyonnais... J'ai visité toutes ces 
manufactures et j'ai examiné l'agriculture du voisinage, 
qui est en général si détestable, qu'on serait plutôt tenté 
de croire qu'il y a quelque chose de pestilentiel pour l'a- 
griculture dans le voisinage d'une manufacture , que de 
les regarder comme un moyen d'encouragement 1 . » 

Aujourd'hui telle de nos provinces présenterait au 
voyageur les deux conditions réunies d'une agriculture 
florissante et d'une puissante industrie la stimulant par ses 
demandes, lui disputant les bras des hommes. Mais quoi? 
«Le pays le plus riche de la France, celui où l'agriculture et 
l'industrie ont fait le plus de progrès, est celui où la mi- 
sère est la plus grande, où Ton compte un indigent sur 
cinq personnes dans la campagne, et un sur trois dans 
certaines villes! C'est en vain que le génie industriel 
accumule métiers sur métiers, perfectionnements sur per- 
fectionnements, écoles sur écoles; c'est en vain que PÉtat 
aura prodigué ses ressources à doter ce beau pays de ca- 
naux et de chemins de fer; que la nature lui aura donné 
les premières mines de houille du monde et le sol le plus 
fertile ; des villes populeuses pour consommer presque 
autant que d'usines pour produire ! Tout ce magnilique dé- 
ploiement d'intelligence et de labeur humains n'aurait 
abouti qu'à multiplier le nombre des pauvres et à créer 
celle misère sans nom qui siège dans le 3 caves de Lille! » 

Ayant fait un affreux tableau de ces giles et de cetU; 
misère, l'observateur qui , cinquante ans après le voyage 



1 Vu\ia(ft, l. 111, ctiap. x?n. 



408 LES INSTITUTIONS CIVILES DE LA FRANCE. 

d'Arthur Young, étudiait l'état de la France, terminait 
par cette conclusion : « Presque toutes les douleurs des 
classes ouvrières viennent de leur extrême agglomération 
dans les villes, où mille fléaux les attendent pour les dé- 
cimer et les démoraliser sans relâche. Tout ce qui les ra- 
mène vers les champs les rend à elles-mêmes, au grand 
air, à la santé, à la propriété, à la tempérance *. » 

Et l'Angleterre, que dit-elle? Une commission envoyée 
dans les centres industriels s'exprimait ainsi récemment, 
par l'organe de son rapporteur, M. Senior : «La peinture 
de l'esclavage en Amérique soulève en nous des senti- 
ments de honte et d'indignation : eh bienl j'affirme que 
dans les plantations les plus mal conduites, les enfants 
sont mieux nourris, moins écrasés de travail, moins tor- 
turés que les petits enfants anglais, dont le travail de 
douze et même quinze heures par jour produit le fabuleux 
bon marché de nos produits manufacturés ! » Le mouve- 
ment qui, de plus en plus, concentre la propriété, agran- 
dit les exploitations et pousse la population vers les 
emplois industriels, peut-il se prolonger longtemps, se 
demandait M. de Tocqueville *, sans aboutir à un état 
formidable? Ne mène-t-il pas à un conflit ou à cette situa- 
tion, que les propriétaires, écrasés, ne seront en réalité 
que les fermiers d'un prolétariat toujours affamé et crois- 
sant 5 ? La guerre des champs et des comptoirs n'est-elle 
pas là dans toute sa force? Toutes les questions de ma- 
tières premières, de débouchés, de subsistances, n'ébran- 
lent-elles pas le sol anglais, malgré tous les atermoie- 
ments de Huskisson et de Robert Peel ? Et cet état , créé 

i Blanqui, Des classes ouvrières, 1848. 
* Correspondance, I. II, p. 49. 

3 Les impôts monlcnl, en Angleterre, à un tiers du revenu net, à peu 
près le double de la France. Arthur Young calculait déjà que le revenu 
territorial ne dépassait que d'un cinquième les taxes qu'il devait subir. 
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jadis par les circonstances politiques, n'at-il point reçu 
un développement supérieur à toute prévision par les évé- 
nements de nos jours? C'est surtout depuis 1820 qu'un 
des signes les plus certains du malaise des vieux Etats, la 
tendance à l'émigration, s'est prononcée en Allemagne, en 
Suisse, en Angleterre, en Irlande; on calcule que la 
Grande-Bretagne s'est déchargée par ce moyen de 5 mil- 
lions de prolétaires. L'Irlande, en 1846, a envoyé au delà 
des mers ou perdu par les maladies environ i million de 
pauvres. Ce bulletin des années de paix, à ne considérer 
que les morts, répond, il faut en convenir, au relevé de 
bien des combats. 

Nous avons vu des villes anglaises, après l'invention de 
la vapeur, augmenter leur population de cent et cent cin- 
quante pour cent; Roubaix, Saint-Etienne, chez nous, pré- 
sentent des phénomènes analogues; du moment que l'eau, 
comme moteur, et le bois, comme combustible, n'ont plus 
été les éléments nécessaires de la production, les grandes 
usines, au lieu de suivre le cours prolongé des rivières et de 
s'espacer dans les forêts, ont cherché les mines de houille 
et se sont serrées tout à l'entour. Les chemins de fer con- 
vergents, la protection industrielle continuée pendant une 
longue paix, tout a dû avoir pour effet, non cette absorp- 
tion régulière de produits et de population à laquelle 
pensait Arthur Young, mais un mouvement désordonné, 
la création d'usines immenses, peuplées de milliers d'ou- 
vriers et associant le travail humain aux continuelles vicis- 
situdes d'une fabrication fondée sur des instruments tout 
nouveaux. Les capitaux, sollicités par des spéculations de 
tout genre, ont pris, comme les existences, une prodi- 
gieuse mobilité. A côté de fortunes colossales, élevées en 
quelques instants, se sont produits, en antithèse, un pau- 
périsme épouvantable et des convulsions sociales, enfin 
la justification de cette vérité scientifique, que tout mouve- 
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ment brusque et violent, dans un mécanisme quelconque, 
se tourne contre la machine au lieu d'en seconder l'effet. 

Arthur Young, en analysant, à l'époque où il voyageait, 
les conditions de l'existence, les salaires et le prix ou, 
plutôt, la consommation du pain, mettait à 76 pour 100 
au-dessous du niveau de l'Angleterre le bien-être du 
peuple en France l . On peut juger parce calcul, nonobstant 
des souffrances locales ou des crises accidentelles, des 
progrès accomplis chez nous : les salaires ruraux y ont 
doublé, ainsi que la ration de blé, et la production a suivi 
celte progression rapide*. L'usage de certains produits 
liés aux développements de l'aisance, des tissus de coton, 
par exemple, a décuplé, tandis que le prix en est devenu 
moindre d'un tiers ; les impôts de consommation se sont, 
depuis 4815, accrus de 800 millions et, depuis 1852, de 
plus de moitié de la même somme ; ils s'accroissent encore 
tous les jours. L'épargne annuelle du pays est, bon an 
mal an, évaluée au chiffre de 1,200 millions. Mais le bien- 
être industriel est avant tout une question de pondéra- 
tion et de durée. M. Reybaud', en comparant le sort du 
tisserand rural suisse, qui gagne 8 francs par semaine, 
avec celui des ouvriers de Rouen, de Lille et de Man- 

• Sala ibis >a* joiw) bw monnaie de Franck. 

Angleterre. France. 

39 sous. 19 sous. 

Nourriture, 

Pain ( la livre) 3 sous, 6 deniers. 2 sous. 

Viande (la livre) 8 sous, 6 deniers. 7 sous. 

Il réunissait, dans le calcul, tous ces éléments el tenait compte «les 
habitudes nationales en Tait d'alimentation; l'ouvrier français de ce 
temps nu consommait presque que du pain, celui d'Angleterre y joignait, 
dans une notable propoition, de la viande et du frpmage, {Voyage, i. \U, 
chap. xv.) 

8 Lavergne, Economie rurale de ta Francs. Le blé, néanmoins, est plus 
clier qu'il n'était au dU-builième siècle, c'es* à-dire que la nmére et la 
gène des transactions surpassaient alors le besoin. 

3 Etudes sur U régime des manufactures, le Coton, p 312. 
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chester, conclut que ce n'est pas le salaire seul qui fait le 
sort de l'ouvrier; que, dans les termes les plus étroits, une 
marge peut exister entre les besoins et les ressources, et 
que cet artisan qui se nourrit avec 50 centimes par jour, 
est encore relativement riche, surtout relativement heu- 
reux ; il explique et décrit ce bonheur : « La Suisse, dit- 
il, est au nombre des nations dont les institutions sont 
fixées, et elle a su, en en jouissant, distinguer ce qu'on 
en peut obtenir, ce qu'on ne doit point leur demander... 
Dans la plupart des cas, le paysan est propriétaire ; il a 
sous sa main son petit domaine, prend et quitte sa be- 
sogne sans dérangement et trouve l'emploi de tous les 
moments qu'il a de libres. Le logement est des plus mo- 
destes : une ou deux pièces au rez-de-chaussée, un grenier 
comme dépôt, un appentis comme étable, c'est \ieu de 
chose, et c'est pourtant beaucoup pour le citoyen suisse; 
il en dispose, il en est le maître, il y a remplacé son père , 
ses enfants F y remplaceront... n Chez nous, sous ce der- 
nier rapport, qui ne peut, riche ou pauvre, envier le sort 
du tisserand d'Appenzell? Chez nous, qui peut se dire 
assuré de mourir où son père est mort? La mobilité est 
le trait qui caractérise notre époque: il frappe et se pro- 
duit partout, tantôt merveilleux et fécond, tantôt dan- 
gereux et nuisible. Au moment de la Révolution, la 
ferme des messageries était de 600,000 francs, et Arthur 
Young, à Besançon, ne pouvait parvenir à savoir « si la 
Bastille était rasée ou l'Assemblée à la Bastille ; » en 
1861, l'impôt de 10 centimes par place sur les recettes 
des chemins de fera produit 22 millions ; auxiliaire de la 
vapeur, l'électricité fait courir la parole comme la pensée ; 
l'esprit humain s'est affranchi comme la société politique, 
et la matière obéissante s'assouplit à ses volontés : là sont 
la merveille et le progrès, Mais, au sein de cette prospérité, 
de cette civiliiation, «on retrouve de vrais nomades plus 
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isolés et plus sauvages que certains peuples primitifs 1 ; » la 
famille qui, chez ces peuples, groupe et moralise les ef- 
forts, se défend à peiue, sous nos yeux, contre l'absorption 
industrielle; semblable aux machines qu'il emploie, l'a- 
telier, dans son double effet, attire et pulvérise les masses ; 
l'agglomération se produit aux dépens de l'agrégation . 
Qu'on ne s'en prenne point à la loi, elle a fait ce qu'elle 
devait faire : de l'aveu de ceux mêmes qui l'attaquent, elle 
a sagement limité une solidarité domestique inconciliable 
désormais avec l'usage du libre arbitre tel que le veuleut 
les rapports multiples d'une civilisation avancée* ; tout en 
fondant l'égalité sur le titre des successsions, elle a forte- 
ment organisé le droit de propriété en général, et spéciale- 
ment la propriété foncière 8 . Un fait qui doit frapper 
chez bous, c'est, depuis le commencement du siècle, 
l'inébranlable fermeté des institutions civiles et de l'admi- 
nistration publique, au milieu des révolutions politiques 
et économiques. La loi pouvait-elle empêcher les effets de 
ces profondes secousses sur les conditions du travail et la 
moralité humaine? De même que la foi politique, la 
croyance religieuse vacille au souffle des révolutions ; les 
principes moraux s'affaiblissent; l'envie et le décourage- 
ment se font mutuellement escorte; l'exemple de grandes 
défections chez des hommes même distingués par le talent 
ou la bravoure et de défaillances sans nombre dans le 
vulgaire des ambitieux; la vue de fortunes immenses 
toujours rapides et parfois dues à la seule spéculation ; 

1 Le Play, les Ouvriers européens. 

* Ibid. 

• Ed rappelant que les lois de l'Amérique tendent, par-dessus toute 
chose, à favoriser le travail, M. Michel Chevalier remarque qu'elles sont 
généralement empreintes d'un respect tout particulier pour la propriété 
foncière, soil, dit-il, par réminiscence des lois féodales de la mère pa- 
trie, soit aussi parce que l'on a tenu à avoir quelque élément stable au 
milieu de l'instabilité. (Lettres sur l'Amérique du Nord.) 
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des rapprochements irritants, des prédications violentes, 
que de causes se sont réunies pour ébranler le sens 
moral ! « Les privilèges abusifs ayant disparu, il y a eu 
dans la société un mélange de rangs auquel la popula- 
tion laborieuse n'a pu assister comme à un simple spec- 
tacle; elle s'en est émue et a suivi de l'œil, et non sans 
envie, ces hommes qui sortaient de son sein pour s'élever 
à de grandes positions 1 ; » ces hommes, toujours intelli- 
gents et, le plus souvent, dignes de leur sort, n'étaient pas 
toujours en mesure de maintenir, en changeant d'état, 
leur droit de supériorité; même, on l'a dit avec raison : 
« les vertus qui font franchir les rangs inférieurs de l'é- 
chelle sociale excluent, si ce n'est chez les natures les plus 
distinguées, les vertus qui rendent digne d'être admis dans 
la classe supérieure, et ainsi se créent rarement, dans le 
cours d'une seule génération, les supériorités indispen- 
sables au maintien de l'harmonie sociale 1 . » Qu'est devenu 
le patronage, ce lien dont la chevalerie avait fait un 
métier d'honneur et qui déjà, dans le monde antique, 
créait des devoirs spéciaux comme des réprobations spé- 
ciales... aut fraus innexa clienti? Sous le régime de l'é- 
galité, il n'a plus, reconnaissons-le, ce caractère chevale- 
resque : tout se passe à prix débattu ; mais il offre une des 
meilleures formes de la bienfaisance privée ; il est entré, 
sous cet aspect, dans le régime des grands ateliers, surtout 
dans nos provinces de l'Est 3 ; il doit servir d'encourage- 
ment à la conservation du sol entre les mains qui le pos- 
sèdent : plût à Dieu qu'il régnât partout, ne fût-ce que 
dans les limites de la loyauté et des convenances, entre 
les faibles et les forts l Ceux-ci n'ont qu'à s'interroger; les 

1 HeybautJ, Etudes sur le régime de* manufactures. 
1 Le Play, les Ouvriers européens. 

* Citt* ouvrières de Mulhouse; établissements de Jujurieux, Ta- 
rare, etc. 
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autres, non moins utilement, peuvent l'aire leur, examen 
de conscience : « Ne serait-ce point* dit M. Proudhon *, à 
des goûts dépravés, à des habitudes de désordre et d'in- 
discipline, à l'égoïsme dont elle e9t infatuée et qui lui fail 
repousser toute idée d'association et de concert, aui ab- 
surdes doctrines dont on la bourre, bien plus qu'à un 
manque réel de moyens, qu'il faut attribuer le malaise et 
le mécontentement de la classe ouvrière? n La mercuriale 
est sévère, mais très-bonne à enregistrer. Le n'aime de 
Patelier, ce casernement qui succède, par une loi irrésis- 
tible, au travail domestique et même aux rap ports restreints 
de la fabrique, cette abstraction de l'individu devant une 
règle inflexible, ce mélange de sexes, d'àges$ et, pour tout 
dire, ce communisme qui, bon gré mal gré* s'établit à côté 
de la grande industrie, a dû porter des fruits de toute 
sorte; la fermentation politique et la corruption morale 
ont trouvé bien des éléments dans ces grandes aggloméra-* 
tions. Où sont les principes de force, de stabilité* d'Union 
qui feront prévaloir le bon ordre? 

Si la richesse constitue la première et principale cause 
des inégalités sociales , il est d'autres distinctions, les 
privilèges, l'éducation, les fonctions gouvernementales* 
qui peuvent se trouver plus ou moins rassemblées et coer» 
données avec les dons de la fortune. Au moment de la Ré* 
volution, les fonctions et les privilèges étaient encore unis 
de droit j mais* malgré ses immunités, la noblesse s'endet- 
tait chaque jour, et l'instruction dominait dans la classe 
du tiers état. Les privilèges n'existent plUsj la richesse et 
les fonctions sont, à l'heure présente, au concours; l'in- 
struction se donne libéralement : de là un système d'éga* 
lité où ne surgissent que des positions momentanées et 
personnelles, et où la richesse n'entraîne pas le monopole 

» Contradictions économiques. 
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de l'éducation. Ce qui remplace, dans ce système, l'aristo- 
cratie, ramenée à des souvenirs historiques, ce qui domine 
tous les rapports de dépendance individuelle, c'est la pro- 
tection sociale représentée par des fonctions; c'est le 
gouvernement armé, lui aussi, d'une puissance basée sur 
la possession des richesses, puisqu'il est le distributeur 
des 2 milliards d'impôts fournis par l'ensemble du corps 
social. Directeur et médiateur, comme l'entendait Na- 
poléon, le gouvernement a une tâche proportionnée à sa 
puissance, mais que, malgré toute sa puissance* il ne sau- 
rait accomplir seul. A lui de concilier en tout la liberté de 
l'individu et la sécurité commune; de mettre la stabilité 
partout où il peut l'introduire, dans les conditions du 
travail * les existences et les mœurs; de protéger la vie 
rurale et de veiller à la destinée que les villes et les ate- 
liers font aux ouvriers qu'ils attirent. Si le capital industriel 
menace l'égalité sociale, n'est-ce pas au pouvoir impartial 
dominant tous les intérêts, placé au-dessus de toutes les 
classes, issu d'une volonté commune, qu'il appartient 
d'intervenir? Et comment? En faisant descendre le capital 
de ses hauteurs; en l'appelant, par les caisses d'épargne, 
les prêts gratuits> la commandite, entre les mains de ceux 
qui n'ont pas. Et dans cette double mission de redresse 4 
ment et d'assistance, qu'on ne croie pas nous voir invo- 
quer la tutelle minutieuse, jalouse et tyrannique de l'Etat* 
Au socialisme cette doctrine I Pour nous, le perfectionne- 
ment moral est la planche de salut de l'avenir : l'Etat, qui 
la pose sur l'abîme, ne parle qu'au nom de la raison et de 
la liberté bien comprise; s'il a le droit de s'occuper de la 
police des ateliers, de la salubrité des logements, de l'in- 
struction des enfants, il a celui de conseiller l'économie, 
la tempérance. Mais l'Etat lui-même ne saurait, pas plus 
dans la sphère morale que dans le domaine de l'industrie, 
suppléer à la variété, à l'habileté, à l'énergie de l'action in- 
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dividuelle; après tant de victoires remportées sur les forces 
de la nature, il reste à la pensée humaine à se dompter, à 
se régler elle-même; partout une môme maladie, diverse- 
ment manifestée, caractérise notre temps : « le haut de 
notre société court ardemment après les places, et le bas 
après les aventures*. » Il faut que tout cela s'apaise; il 
faut qu'on reconnaisse l'avantage et la dignité sociale de 
l'indépendance conquise par un travail consciencieux ; il 
faut que, dans l'estime publique comme dans les calculs 
privés, cette indépendance, même modeste, passe avant 
tout brillant salaire et tout heureux coup de hasard ; il 
. faut que la religion, le devoir, la vie de famille deviennent 
la règle éclairée, l'asile chéri et tutélaire du libre arbitre 
émancipé; il faut que les classes élevées sentent qu'elles 
ont à donner, non-seulement l'aumône, mais l'exemple ; 
il faut que les classes inférieures se moralisent en levant 
les yeux. « C'est en détruisant la débauche qu'on détruira 
le paupérisme » c'est en inspirant le respect qu'on dé- 
truira le socialisme, et alors la tranquillité sera rentrée 
dans Tordre social ; la confiance y développera tout ce 
que promet de prospérité une liberté sage et réglée. 
Nous admirions précisément, en terminant un autre livre 
la fertilité de ressources qui est propre à la liberté et le 
parti qu'elle sait tirer de certaines forces morales, telle 
que l'association. Ce principe se représente ici comme le 
plus puissant correctif de tendances économiques redou- 
tables par leur excès : on craint que les grands capitaux 
ne mettent les petits hors de combat : — ceux-ci, par l'as- 
sociation, deviennent les égaux des premiers. On se plaint 
du morcellement des terres, comme contraire à la forma- 

1 Blanqui. 

« J. Simon, COuvrière. 
Napoléon. 
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tion du capital reproducteur et aux effets non moins 
puissants de la division du travail : — que l'association in- 
tervienne, qu'une partie de la population, cherchant des 
labeurs moins stériles, loue ses terres à des exploitants 
pourvus d'argent et de machines, quel ne sera point le 
changement ! Une des grandes erreurs de nos jours est 
de placer la liberté à peu près exclusivement dans les 
discussions politiques et de ne point lui tenir compte des 
progrès qu'elle peut faire ailleurs; c'est de la mesurer à la 
faiblesse de l'action gouvernementale, comme si cette ac- 
tion n'était pas le pivot le plus rationnel des transforma- 
tions modernes, comme si cette action ne devait pas 
garantir la pondération de tous les éléments divers, mais 
également nécessaires, qui composent l'ordre social. La 
France impériale, divisée entre des millions de possesseurs 
et unie par l'action constante d'une forte centralisation ; 
vouée au principe d'égalité, dans les camps, dans la vie 
publique, comme devant l'autel et la loi, mais professant 
en même temps l'obéissance hiérarchique; appuyant sur 
l'autorité les progrès de la liberté et donnant ainsi la 
formule qu'a si longtemps cherchée le monde à travers 
les vicissitudes des opinions et des faits ; la France im- 
périale, conquérante et réformatrice à la fois, a porté dans 
toute l'Europe ses dogmes avec son drapeau, et partout 
déposé des germes doués d'une fécondité durable et d'une 
prodigieuse expansion. Nous voyons se développer ces 
germes autour de nous comme chez nous-mêmes, et si ce 
livre a atteint son but, il répandra quelque lumière sur 
de grands et nobles efforts. 
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CHAPITRE I. 
l'administration en chine. 

» 

En Chine, dans ce pays de civilisation abâtardie et de société 
factice, il y a un vestige de commune, pan, et une sorte de 
maire élu, chen-tchang , assisté par un cheii-fou, adjoint, et un lou- 
ehenon secrétaire. Ce maire n'est nullement un personnage offi- 
ciel; il n'est point reconnu par le gouvernement, n'entretient 
point de rapports avec le sous-préfet et n'est qu'une sorte d'agent 
officieux de la population auprès du commissaire de police 
(ti-pao). 

Rien, en effet, n'embarrasse plus un Chinois du commun, et 
môme au-dessus du commun, quo d'entrer en rapport ou de 
traiter une affaire avec un magistrat. Les pauvres n'y parvien- 
draient pas facilement ou seraient malmenés ; les riches n'ai- 
ment pas à se mettre à genoux, et l'on peut dire en général qu'une 
des choses que redoute le plus un Chinois, c'est la vue de ceux 
qui le gouvernent. Chaque /bu, ou préfecture, se divise en un 
certain nombre de sous-préfectures, huit à dix environ. 

Le tcfn-chieti, ou sons-préfet, est l'agent le plus actif de l'admi- 
nistration chinoise. C'est à lui que Commence le contact du gou- 
vernement avec les populations. Chargé du maintien de Tordre, 
il a des agents qui l'informent de ce qui se passe; il instruit les 
affaires criminelles et transmet au ngan-cha-sze, ou grand juge 
criminel, le résultat de son information, en même temps qu'il 
lui envoie les accusés ; il veille a la perception des impôts, dont 
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il fixe lui-môme la quotité, et fait passer au trésor de la province 
la partie des sommes versées qui est due au gouvernement cen- 
tral. 

Le traitement d'un tchi-chien varie entre 600 et 2,000 taëls 
(le laél vaut 8 francs). Les appointements qu'il paye à ses em- 
ployés personnels (ou chu-yé) varient entre 2,500 et 3,000 taëls. 
Le déficit est, dit-on, comblé par des perceptions souvent peu 
avouables. Le peuple Chinois paye à peu près un tiers en sus de 
ce que reçoit le gouvernement *. 

M. de Warren (l'Inde anglaise en 1843)* donne, sur le système 
des impôts et la constitution de la commune dans l'Inde, des 
détails assez curieux à rapprocher de ceux qui précèdent : 

« Dans tous les temps, l'impôt territorial a été la principale 
source des revenus des gouvernements de l'Inde... La propor- 
tion de ce revenu a varié suivant les besoins et la moralité des 
gouvernements, mais elle était toujours au moins de moitié du 
produit brut et souvent davantage. La terre était affermée par 
le souverain, soit par provinces à un dewan, soit (et c'était le cas 
le plus fréquent) par districts à des zemindan, qui touchaient en- 
viron 10 pour 100 de commission... 

et Sous toutes les dominations et sous toutes les civilisations, 
le village hindou a continué d'exister avec la môme constitution 
immuable, aussi compacte aujourd'hui que dans les premiers 
âges. Ce village est une certaine étendue de terrain labourable 
ou en friche. Quelquefois, ce terrain est divisé en propriétés in- 
dividuelles : alors nous retrouvons à peu près la commune fran- 
çaise. Mais, le plus souvent, il n'en est pas ainsi : les terres de- 
meurent en commun et, chaque année, elles sont partagées par 
les habitants entre eux, chacun recevant, pour la cultiver, une 
portion en proportion de son capital et de ses moyens de travail. 
Chacun de ces villages forme une sorte de petit état administra- 
tif et se gouverne par lui-môme, sous l'organisation suivante : 
1° le patel, chef, maire ou bourgmestre de ce village (généra- 
lement héréditaire) a la surintendance générale des affaires de 

» Lettre de M. d'Escayrac, 1861 . 
» T. II, chtp. it. 
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la communauté ; il arrange les querelles, veille au maintien du 
bon ordre, touche les revenus communs et en fait la répartition ; 
2° le kurnoum oa moutsuddi tient registre des frais de culture et 
de tout ce qui s'y rapporte ; 3° le talari fait la recherche des 
crimes et délits : c'est l'agent de police ; il escorte et protège les 
personnes qui voyagent d'un village à l'autre ; 4° le toti a la garde 
et la mesure des moissons ; 5° le gardien des limites donne tous 
les témoignages en ce qui les concerne ; 6° le commissaire des 
eaui et des étangs distribue l'irrigation suivant les besoins de 
l'agriculture; 7° le brahme remplit les cérémonies du culte; 
8® l'astronome annonce l'époque favorable ou défavorable pour 
les semailles ; 9° le maître d'école enseigne aux enfants à lire et 
à écrire. Viennent encore le forgeron et le charpentier, qui con- 
fectionnent les instruments d'agriculture et bâtissent les cabanes, 
et enfin le potier, le barbier, le porteur d'eau, le gardeur de 
bétail, le médecin, la danseuse, le musicien et le poëte. 

« Sous cette hiérarchie administrative, le village tout entier 
est soumis à une sorte de communauté de biens et de travaux, 
qui permet à chacun de profiter en quelque manière de l'assis- 
tance de tous les autres. Les uns vont au marché, les autres s'oc- 
cupent de la culture, de la moisson, etc., et chacun a ainsi son 
rôle et ses occupations particulières qui profitent à tous. C'est 
sous cette forme de gouvernement que les habitants de la cam- 
pagne ont vécu de temps immémorial. Les bornes de ces villages 
ont été rarement altérées ; les villages eux-mêmes ont été quel- 
quefois désolés par la guerre, la famine et le choléra, mais ils 
ont conservé leurs noms pendant des siècles ; les mômes fa- 
milles ont continué d'y conserver leur résidence et d'y avoir 
leurs intérêts. Les habitants ne se mettent point en peine des ren- 
versements ou des brisements de l'empire ; tant que le village 
demeure entier, ils ne s'inquiètent point à quel souverain il 
appartient ; quel que soit ce souverain, l'économie intérieure du 
village n'en demeure pas moins invariable. Quoi qu'il arrive, 
le patel demeure toujours le chef des habitants ; il est à l'abri 
des révolutions politiques dans ses fonctions de juge, de magis- 
trat, de collecteur des revenus de la commune. Si quelque pou- 
voir voulait y toucher, il y aurait émigration générale, et le vil- 
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lage retournerait au domaine du désert jusqu'à ce qu'un nouveau 
gouvernement remit les choses sur l'ancien pied. Fouillez les 
archives du temps, sous toutes les dominations reparaîtra tou- 
jours cette petite républiq\ic, le village indien, fondation immuable 
des monarchies chancelantes et éphémères de l'Orient. » 

CHAPITRE IL 
A. 

de l'état de la noblesse a la fin du dix-huitième siècle. 

« On voit aujourd'hui généralement dans les actes publics et 
passés devant les notaires, dans les actes de célébration de ma- 
riages, de baptêmes et de sépultures, et jusque dans les tribu- 
naux même, usurper avec audace et sans aucune espèce de retenue 
des qualités nobles, lorsqu'on n'est véritablement que roturier 
par naissance ; s'arroger des titres et des qualifications superbes, 
lorsqu'on n'a de place marquée que dans Tordre de la plus simple 
noblesse, et se parer fièrement de livrées et d'armoiries emprun- 
tées. L'usurpation des titres do la haute noblesse par celle qui 
lui est inférieure n'est pas le seul vice qui attaque cet ordre 
essentiel à la monarchie ; il en est d'autres encore qui, ajoutés à 
ceux-ci, présagent sa ruine et son extinction. Combien nous reste-t-il 
de familles issues des anciens possesseurs de seigneuries sous la 
première et la deuxième race de nos rois? Je ne résoudrai point 
ce problème, je craindrais d'anéantir un trop grand nombre de 
prétentions et peut-être d'être injuste malgré moi. Combien en 
existe-t-il qui puissent remonter leur origine au delà dp l'époque 
des premiers auoblissements? Un très-petit nombre. Combien y 
a-t-il de uobles en Franco? Je l'ignore; cette supputation, pour 
qu'elle fût exacte, ne pourrait être que le résultat d'une opération 
vaste et générale ; mais ce dont je suis certain, c'est que, dans la 
recherche de la noblesse faite eu Franco en 1666, il a été trouvé 
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environ 2,084 familles nobles dans la province de Bretagne, 
environ 1,322 dans la généralité de Caen, environ 1,686 dans, 
la généralité d'Alençon, environ 514 dans celle de Champagne, 
environ 1,627 dans la province du Languedoc, environ 766 dans 
la généralité de Limoges, et environ 693 dans la généralité de 
Touraine, Anjou et Maine. Une vérité de cette espèce, que je puis 
encore avancer sans craindre de me tromper, c'est que, de cette 
multitude innombrable de personnes qui composent l'ordre des 
privilégiés, à peine un vingtième peut-il prétendre véritable- 
ment à la noblesse immémoriale et d'ancienne race *. » 

Il existait, sous l'ancienne monarchie, sans préjudice des au- 
tres causes d'anoblissement, plus de 4,000 charges vàxales, con- 
férant la noblesse héréditaire, soit dès l'instant qu'on en était 
revêtu, soit à la seconde ou troisième génération, soit au bout 
d'un nombre d'années ; ces charges étaient les suivantes : 

80 de maîtres des requêtes ; 

1 ,000 dans les parlements ; 

900 dans la chambre des comptes et les cours des aides j 
70 dans le grand conseil ; 
30 dans la cour des monnaies ; 
20 au conseil provincial d'Artois : 
88 au Chàtelet de Paris ; 
740 dans l'administration des finanoes ; 
50 de grands baillis, sénéchaux, gouverneurs et lieutenants 
généraux d'épée ; 

900 de secrétaires du roi; 

200 au parlement de Nancy, au conseil souverain d'Al- 
sace, etc. *. 

Chose bizarre, tandis que le négoce était une eause de déro- 
geance, l'anoblissement servait d'appât aux entreprises indus- 
trielles. En 1626, le roi, en vue d^encouragor la formation de la 
compagnie maritime dite du Morbihan*, anoblit, outre les fon- 
dateurs, tous les actionnaires qui verseraient, dans U eoure de la 

1 Chérin, Discours sur l'origine de la noblesse, 1788. 

* Brt?«8on, Histoire financière. 

s Dareatc, Histoire de l'administration. 
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» 

première année, un capital de 20,000 livres. En 1632, Denys de 
Folligny, bourgeois de Paris, ayant offert de rendre navigables 
les rivières d'Ourcq et autres, à la condition d'avoir, pendant 
vingt ans, le monopole du transport sur ces rivières , cette 
offre fut acceptée par lettres patentes qui accordèrent, en outre, 
au soumissionnaire le privilège de noblesse pour huit personnes 
à son choix K 

B. 

SUR LES FAITS NOBILIAIRES DD SIÈCLE ACTUEL. 

Napoléon a conféré en tout 2,189 titres dont les lettres patentes 
ont été délivrées ; ils se divisent ainsi : 
Princes, 4 ; 
Ducs, 33; 
Comtes, 351 ; 
Barons, 1,516 ; 
Chevaliers, 285. 

1,377 dotations ont été accordées par l'Empereur; le nombre 
des majorats créés sur biens particuliers, soit après collation, soit 
sur demande, a été de 207 ; 605 titres sont restés sans majorât. 

La Restauration a délivré 1,261 lettres patentes, lesquelles se 
divisent ainsi : 

Ducs, 1 9 ; 

Marquis, 44 ; 

Comtes, 205 ; 

Vicomtes, 214 ; 

Barons, 779. 

144 majorats de pairs et 235 majorats de titres particuliers, 
furent établis pendant cette période, en tout 379 ; il est resté 
882 titres sans majorats ; 141 lettres confirmatives et 726 colla- 
tions de simple noblesse ont été en outre octroyées. 

1 Vignon, Eludes historiques sur l'administration des voies publiques en 
fronce. 
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Le gouvernement de 1830 conféra 95 titres, savoir : 
Ducs, 6 ; 
Comtes, 27 ; 
Vicomtes, 7 ; 

» 

Barons, 55. 

14 majorats furent constitués jusqu'au mai 1835; 81 titres 
restèrent sans majorât. 

En résumé, le nombre total des titres conférés de 1 806 à la 
révolution de février a été de 3,545; 1,377 dotations ont été 
accordées par Napoléon ; 600 majorats ont été fondés par des 
particuliers sur leurs biens propres, et 1,568 titres (tous néces- 
sairement de propre mouvement) n'ont point été accompagnés 
de majorats ». 



CHAPITRE III. 

A. 

sur l'administration anglaise. 

11 est à remarquer que chacune des trois parties du Royaume- 
Uni a conservé son organisation propre et ses règles administra- 
tives. Il est à remarquer aussi que l'autorité judiciaire participe 
au pouvoir exécutif, et exerce un contrôle sur l'action adminis- 
trative ; la même confusion a lieu, mais en sens contraire, en 
Russie *. 

Partout la division en comtés est le nœud des pouvoirs publics. 
Chaque comté est administré par un lord-lieutenant, des juges 
de paix et un shériff. 

Les autorités des comtés ont dans leifts attributions : 1° l'ad- 

• Rapport de M. Amédée Thierry au sénat, 4 juillet 1860. 

* Voir la uote A du chapitre V. 
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raînistratioû de la justice, les prisons et la police; 2° la milice, 
particulièrement confiée au lord-lieutenant; 3° les asiles d'alié- 
nés ; 4° les poids et mesures ; 5° l'entretien des ponts sur les 
routes à la charge des paroisses (hiyhwuys). 

Les comtés couvrent leurs dépenses principalement au moyen 
de taxes basées sur le revenu net annuel des propriétés soumises 
a la taxe des pauvres. Les juges de paix des comtés, réuni» eu 
sessions trimestrielles pour rendre la justice civile et criminelle, 
discutent et règlent en même temps les affaires particulières du 
comté, fixent son budget, lui imposent des taxes, quoiqu'ils 
n'aient reçu de lui aucun mandat. Outre les comtés, la Grande- 
Bretagne renferme un grand nombre, de villes politiquement 
constituées en corporations municipales. Ce sont les bourgs ^ appelés 
cil>'s quand ils sont sièges d'évôché. Contrairement à ce qui 
existe pour les comtés, l'organisation des bourgs est fondée sur 
la division des fonctions administratives et judiciaires. Sous le 
rapport administratif, les bourgs sont dirigés par un maire, des 
aldermen, des conseillers. Les conseillers sont élus par les bour- 
geois jouissant d'une certaine fortune ; ils nomment, à leur tour, 
les aldermen; les uldermen et les conseillers nomment le maire. 
Le maire, comme ses employés, touche, en général, un traitement ; 
il est censé exercer des droits privés, déterminés par les franchises 
du bourg et servis par des fonds de corporation ou par des taxes 
spéciales : Liverpool à ses revenus, dans lesquels figurent des 
droits de douane (droits do ville) pour environ quatre millions, 
joint douie taxes différentes : watth, /ire, Hghtimj, mus#tm,p<nnng t 
se\oer> wnter, #en*ral, poor, parochial, cimetery, volonttry, rates. En 
Irlande, les catholiques étaient, jusqu'à ces derniers temps, 
exclus, soit de droit, soit de fait, de l'administration municipale. 
Dans la ville de Dublin, où plus de la moitié de la population est 
catholique et où les charges municicipales montent à 32 pour 100 
du revenu, il n'y avait pas, avant 1840, un catholique dans la 
corporation; en revanche, il y avait des mendiants. Les officie» 
municipaux s'étaient rafc généralement en possession du droit 
de se nommer eux-mêmes et, à Drogheda ils avaient décidé que 
les fonds de charité seraient exclusivement dépensés au profit des 
membres de la corporation et de leurs familles. Avant 1É38, il y 
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avait dans chaque paroisse une assemblée particulière chargée 
d'imposer la taxe pour l'Eglise établie, et qui la faisait supporter 
à des milliers d'habitants étrangers à cette même Eglise. 

Les paroisses, qui coexistent avec les comtés et les bourgs, sont 
des divisions à la fois civiles et ecclésiastiques j il y en a plus de 
quatorze mille dans l'Angleterre proprement dite. Outre rassem- 
blée paroissiale, dans laquelle le droit de suffrage se propor- 
tionne au revenu, les principales autorités sont les marguilliers 
(churchwarden). Trois taxes pourvoient d'ordinaire, a ux dépenses 
de la paroisse : la taxe d'église, la taxe des routes et la taxe 
d'éclairage. Tout récemment il existait encore un certain nombre 
de localités qui, placées en dohors de l'organisation paroissiale, 
étaient, par là môme, dépourvues de toute administration 
lière, et jouissaient d'immunités abusives. Un acte de 1857 a 
fait cesser cette situation, en prescrivant l'annexion de oes loca-^ 
lités aux paroisses. 

La cité de Londres, qui embrasse un territoire de 370 acres 
sur les 78,000 de la niéiropole i a jusqu'à présent conservé son an- 
cienne organisation, dont on fait remonter l'origine jusqu'au 
municipe romain. Elle peut la modifier elle-même, sans l'intox 
vention d'aucun,e autre autorité. Le lord-maire a (dans la cité) 
droit de préséance sur tous les membres de la famille royale, le 
souverain excepté. Il est élu, tous les ans, parmi Je» aldcrmen qui 
ont rempli les fonctions de shéfiff, sur la présentation de la iivery 
ou assemblée des corps de métiers (les corporations d arts et mé- 
tiers ont été abolies en 1 83a en Angleterre, excepté dans la cité de 
Londres) et par le choix du conseil des aldcrmen. Le pouvoir, 
supérieur appartient au common council, composé du lord-maire, 
des vingt-six aldermeu et de deux cent six conseillers, le lord- 
maire et les aldermen forment le pouvoir executif *. 

» Voir Black s ton, Commen taries, B. i, ch. i et ix ; Rapport sur les taxes 
heales du Hoyaume-Vtti, rédigé par MM. Fisco et Van der Straeten, d'après 
les ordres de M. Frere-Orban, ministre des Bnances de Belgique. 
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B. 

RAPPORTS DR l' EMPEREUR AVEC SES MINISTRES. 

« L'Empereur faisait tout par lui-même et presque tout par la 
voie de son cabinet. Il nommait à toutes les places, substituant, 
la plupart du temps, de nouveaux noms à ceux dont ses ministres 
lui adressaient la proposition. Il lisait leurs projets, les adoptait, 
les rayait ou les modifiait. Il faisait jusqu'aux notes mêmes de 
son ministre des relations extérieures, qu'il dictait à son secrétaire 
Meneval, pour lequel il n'avait nul secret ». 

a C'était encore par l'intermédiaire de celui-ci qu'il écrivait aux 
souverains, observant avec eux un formulaire qu'il lui avait fait 
rédiger sur les protocoles du passé et à la rigueur duquel il atta- 
chait beaucoup d'importance. Les ministres travaillaient tous en 
commun avec l'Empereur un jour fixe de la semaine, à moins de 
cas particuliers et accidentels dans les affaires publiques ou dans 
celles d'un des ministères. Le travail de chacun se faisait en pré- 
sence de tous les autres, qui pouvaient y prendre part. Chacun 
vidait de la sorte son portefeuille. Un registre conservait les dé- 
libérations ; il doit en exister un grand nombre de volumes. Les 
objets arrêtés demeuraient pour la signature, qui se faisait par 
l'intermédiaire du ministre secrétaire d'Etat, qui la certifiait. 
Parfois quelques-uns de ces objets, bien qu'arrêtés, passaient au 
cabinet avant la signature, pour y être revus et modifiés. Le mi- 

« « Il attachait un grand prix a la discrétion, et les deux ou troU;secrétaJres 
particuliers qu'il employait avaient cette vertu au plus haut degré. Ces con- 
fidente nécessaires de toutes les pensées d'une tête qui dominait les destinées 
de Uni d'autres télés et les plus grands intérêts du monde, semblaient eux- 
mêmes étrangers au monde ; on ne les voyait nulle part. Il leur arrivait 
• quelquefois de ne pouvoir pas, pendant plusieurs jours de suite, disposer 
d'un seul instant du jour ou de la nuit ; et les habitués de la cour de Na- 
poléon, les officiers de sa maison, avaient pu fréquenter pendant plusieurs 
années son palais, sans en connaître un seul. » [Mémoires <Cun ministre du 
trésor,) 
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nistre des relations extérieures était le seul qui, prenant part au 
travail général des autres ministres, avait, en outre, par la nature 
secrète de ses fonctions, un travail particulier avec l'Empereur. 
L'Empereur confiait le travail du personnel de la guerre à un 
de ses aides de camp de prédilection. Duroc a joui longtemps 
de cette confiance, puis Bertrand et Lauriston ; le comte de 
Lobau a été le dernier *. » 

Dès le 22 nivôse an VIII, le Premier Consul organise ainsi, par 
un arrêté, le travail ministériel : 

1° Le primidi de chaque décade, il se tiendra un conseil gé- 
néral des finances ; le quartidi, un conseil d'administration de 
la guerre; le sextidi, un conseil d'administration de la marine; 

2° Il y aura, le 8 de chaque mois, un conseil d'administra- 
tion de la justice ; le 1 8, un conseil d'administration des relations 
extérieures ; le 28, un conseil d'administration de l'intérieur et 
de la police générale. 

Il demande, en môme temps, au ministre de l'intérieur l'ana- 
lyse journalière de sa correspondance départementale ; 

Au ministre de la guerre, l'état journalier des divisions mili- 
taires et des armées *. 

Il écrit à ce même ministre, à la date du 20 nivôse an IX * : 

« La correspondance que vous me remettez tous les dix jours 
ne me parait pas suffisante pour me mettre à même de con- 
naître la situation du militaire et de l'administration de la répu- 
blique. 

<( 11 faudrait que vous ordonnassiez à tous les généraux comman- 
dant les divisions militaires et aux commissaires ordonnateurs 
de vous adresser, tous les 9 de chaque décade, un état qui con- 
tiendrait : 

a 1° Le mouvement des troupes dans la division; 
« 2° Le passage de celles qui la traverseraient ; 
a 3° Les mouvements survenus dans les prisonniers de guerre 
et dans les hôpitaux ; 

1 Mémorial 25-27 septembre 181 G. 
* Correspondance, t. VI. 

» Ibid. 
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« 4<> Les convois d artillerie, chevaux de remonte qui auraient 
traversé la division ; 

« 5° Des observations sur la manière dont se fait le prix des 
vivres, bois et lumière, casernes et solde ; 

« 6 8 Les principaux événements qui se seraient passés dans la 
division ; 

« Vous me remettrez copio de tous ces rapports. » 

Le 28 février 1 800, l'Empereur écrit, dans le môme esprit de 
perfectionnement constant, d'investigation et de contrôle, au mi- 
nistre des relations extérieures : 

o M. Talleyrand, je désire mettre de la régularité dans mon 
travail des relations extérieures. Il est donc convenable que vous 
m'envoyiez tous los jours, après que vous les aurez lues, toutes 
les lettres de mes ambassadeurs et agents des relations extérieures, 
mon intention étant de lire toutes leurs correspondances... Vous 
m'enverrez aussi la traduction des journaux anglais et étrangers, 
et , lorsqu'ils ne contiendront rien d'important . seulement la 
note de leur arrivée et leur date. Cet arrangement aura lieu dès 
demain. J'aimerais assez recevoir ce portefeuille à six heures du 
soir, autant que ce serait compatible avec les affaires et l'arrivée 
des courriers l , » 

C. 

INSTRUCTIONS POUR LES SENATEURS. 

Saint-Cloud, 7 germinal an XIII (28 mars 1805). 

Sa Majesté désire que vous vous rendiez dans votre sénatorerie 
avant le 1 er prairial, que vous y résidiez pendant trois mois con- 
sécutifs et que vous parcouriez tous les départements qui eu for- 
ment l'arrondissement. 

L'objet apparent de votre voyage et de votre séjour sera de 
connaître la situation, la nature, l'état et la valeur des biens dont 
votre sénatorerie a été dotée. 

t Correspondance, t. XII. 
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L'objet le plus important sera de nous fournir dos renseigne- 
ments sûrs et positifs sur tout ce qui peut intéresser le gouver- 
nement, et, à cet effet, vous nous adresserez directement un 
mémoire, tous les huit jours, de chaque chef-lieu de votre dépar- 
tement. 

Vous sentez que, sur cette mission particulière, le secret doit 
être inviolable. Si elle était connue, toutes les lumières vous 
fuiraient ; les hommes honnêtes s'interdiraient toute communi- 
cation avec vous, et vous ne rapporteriez que les dénonciations de 
l'intrigue et de la malveillance. 

D'un autre coté, les fonctionnaires publics, qui sont générale- 
ment dignes de votre confiance, seraient avilis et découragés, et 
les missions extraordinaires qui doivent éclairer le gouvernement, 
ne seraient plus que des inquisitions odieuses et des moyens do 
désorganisation. 

1° Vous reconnaîtrez quels sont lo caractère, la conduite, les 
talents des fonctionnaires publics, soit dans l'ordre administratif, 
soit dans l'ordre judiciaire ; 

2° Quels sont les principes et l'influence des ecclésiastiques ; 

3° Quels sont, dans toutes les parties de votre arrondissement, 
les hommes qui marquent par leur caractère, par leur fortune, 
par leurs opinions, par leur ascendant sur le peuple ; à quel 
ordre de gens ils appartiennent ; 

Vous dresserez des états circonstanciés de toutes les informa- 
tions relatives aux personnes ; vous appuierez votre jugement 
sur des faits réels et bien constatés, et vous nous enverrez ces états. 

4* Vous rechercherez quelles sont les dispositions des citoyens 
dans les différentes classes et dans les différents cantons relati- 
vement : 1° au gouvernement ; 2° à la religion ; 3° à la conscrip- 
tion ; 4° à la taxe d'entretien des routes ; 6° à la perception des 
impôts indirects. 

5° Vous observerez s'il y a des conscrits fugitifs ; quel peut 
en être le nombre ; s'il y a quelque mouvement à en craindre ; 

Quel est le service de la gendarmerie ; quels sujets s'y distin- 
guent par leur zèle ou so font remarquer par leur négligence ; 

Quelle est la quantité et la nature des délits; si ce sont des 
délits isolés ou le résultat d'attroupements ; 
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Quelle est l'opinion générale sur l'institution des jurés; quels 
sont ses effets successifs sur les jugements criminels ; 

6° Vous examinerez quel est l'état de l'instruction publique, 
soit dans les écoles primaires, soit dans les écoles secondaires, 
soit dans les lycées ; à quelles causes tiennent ou les succès ou 
la langueur de ces établissements. Vous dresserez un état des 
hommes qui s'y distinguent par leur talent, et de ceux qui n'ont 
point mérité la confiance publique ; 

7° Vous étudierez l'état de l'agriculture, du commerce et des 
fabriques ; quels sont les hommes qui se distinguent par des lu- 
mières ou des succès dans ces différentes branches. 

8° Quel est l'état des subsistances, et quelle est l'espérance de 
la récolte prochaine ; 

9° Vous observerez l'état des routes ; quelles sont les causes 
générales ou particulières de leur dégradation ; 

1 0° Où on en est pour l'éducation des chevaux, des bêtes à 
laine^ des bestiaux de toute espèce; quels sont les encouragements 
ou les mesures nécessaires pour les étendre et les faire prospérer. 

Vous nous enverrez successivement sur tous ces objets des 
mémoires séparés et fondés sur des connaissances positives. (Cor- 
respondance, t. X, p. 333.) 



CHAPITRE IV. 

ORGANISATION JUDICIAIRE DANS LES ÉTATS SLAVES ET SCANDINAVES. 

H y a en Russie quatorze degrés de juridiction, qui sont : 
1° La police territoriale ; 

2° Le tribunal de district, composé d'un juge, de deux asses- 
seurs nommés par les nobles, et de deux assesseurs nommés par 
les cultivateurs francs. Le tribunal municipal, qui juge au môme 
degré les contestations entre bourgeois, est composé de six ma- 
gistrats nommés par eux ; 

3° Le itrabtchi (sorte de procureur impérial qui ne siège pas 
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au tribunal) . Aucune affaire ne peut être portée à un tribunal 
supérieur sans qu'il donne son avis par écrit, et aucun jugement 
du district ne peut être exécuté sans son approbation ; 

4° La chambre civile, composée d'un président, d'un conseil- 
ler nommés par l'empereur, et de quatre assesseurs, dont deux 
sont élus par la noblesse et deux par la bourgeoisie ; 

5° Le procureur impérial ; 

6° Le département du sénat (les provinces de l'empire sont 
partagées entre les divers départements) ; 

7* Lo procureur impérial du département du sénat ; 
8° La commission des requêtes du sénat ; 
9° L'assemblée générale du sénat ; 

i0° Le ministre de la justice, avec le conseil de la consul- 
tation ; 

i 1° La commission des requêtes du conseil de l'empire ; 
i 2° Le département du conseil de l'empire ; 
1 3° L'assemblée générale du conseil de l'empire ; 
14° L'empereur. 

On voit que, dans cette organisation, ce n'est pas l'examen 
qui manque ; mais les garanties n'en sont pas plus grandes. Il 
n'y a point de plaidoirie ; toute la procédure est écrite, et quand 
l'affaire parait devant le sénat, elle forme souvent un dossier de 
6 à 8,000 feuilles. En fin de compte, tout aboutit au bon plaisir 
impérial, et le bon plaisir se rencontre avant qu'on arrive 
aussi haut. Les juges de district se trouvent complètement à la 
merci du gouverneur de la province qui, par une étrange con- 
fusion, jouit du droit de reviser les procès-verbaux des tribunaux 
et de traduire en jugement les juges eux-mêmes. Le tribunal 
criminel de la province, en renvoyant au sénat, en cas d'appel, 
le dossier d'une affaire, est obligé d'y annexer l'opinion du gou- 
verneur l . 

En Suède, le premier degré de juridiction rurale est le tribu- 
nal de district, composé d'un juge et de douze assesseurs choisis 
par les paysans possesseurs d'immeubles ; 

1 Voir Anthoine de Saint-Joseph, Concordance des codes. Dolgoroukow, 
la Vérité sur la Russie. 
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Le second, la cour provinciale, composée d'un juge et de douze 
assesseurs pris parmi ceux de première instance. 

Dans les villes, les deux degrés, formés d'une manière ana- 
logue, sont présidés par un membre du conseil municipal et 
par le bourgmestre. 

Le troisième, la cour aulique, composée de conseillers nommés 
par le roi, juge des nullités, des appels en matière criminelle, 
des blasphèmes, des crimes de haute trahison, des crimes des 
nobles et des duels entre eux. 

Les débats sont publics ; les hommes de loi ne forment point 
des corporations reconnues, et agissent comme mandataires. 

A la campagne, il faut l'unanimité des assesseurs pour l'em- 
porter sur l'avis du juge ; dans les villes, la décision est rendue 
à la simple majorité l . 



CHAPITRE V. 
A. 

SDR LA CONSCRIPTION EN RUSSIE. 

« La conscription en Russie, dit M. de Haxthausen, remonte à 
la fin du dernier siècle. Libres de désigner les paysans qu'ils 
voulaient livrer eu payement de leur taxe de conscription, les 
seigneurs avaient soin de choisir les plus indociles ou les plus 
faibles. De nombreuses exactions résultaient aussi de ce système. 
Aujourd'hui f , les meilleurs propriétaires ont adopté le tirage 
au sort, que le gouvernement a introduit dans les volosti ; toute- 
fois on prétend que le sort est toujours assez prévoyant pour 
désigner les paysans dont le propriétaire est bien aise de se 
débarrasser. Quand une famille n'a qu'un représentant maie, 
celui-ci ne peut être soumis à la conscription ; les orphelins et 

1 Concordance des codes. 
* Avant l'émancipation. 
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les enfants trouvés en sont également exempts, sans qu'on en voie 
bien clairement le motif. Tout père qui a trois enfants échappe 
au service militaire, mais ceux qui en ont moins de trois sont 
impitoyablement enlevés. Chose étrange encore, la femme du 
soldat peut se remarier, si elle est restée pendant cinq ans sans 
nouvelles de son mari ». Dès qu'un conscrit a les cheveux tondus 
et la barbe coupée, il est séparé de sa famille ; on ne le met plus 
aux fers comme jadis, mais on risquorait toujours beaucoup à le 
laisser dans ses foyers. 

u Les cantonistes (enfants de troupe) sont obligatoirement mili- 
taires ; il y en a plusieurs catégories, et leur total, en 1842, 
s'élevait à 292,000. 

« Il existe en Russie 28 établissements consacrés à l'instruction 
des officiers, dont 3 pour les armes spéciales et un pour la flotte, 
en tout environ 10,000 élèves. Les sous-officiers, en principe, 
peuvent aspirer à devenir officiers, mais des primes considé- 
bles leur sont offertes pour renoncer à ce droit. 

« L'administration des régiments est confiée aux colonels, qui 
autrefois ne subissaient point de contrôle, et que l'empereur 
Nicolas a, depuis, rendus responsables. On sait quels sont tou- 
jours les résultats de ce mode d'administration. 

« La garde russe, comme la garde anglaise, est composée des 
plus beaux hommes, des plus riches, des plus nobles officiers, 
et non de ceux qui ont rendu le plus de services. Ces officiers 
sont de deux grades supérieurs à ceux de la ligne. Comme la mai- 
son du roi en France, la garde impériale en Russie a, du reste, un 
but politique : celui de grouper la noblesse et de placer les fron- 
deurs dans la dépendance de la cour. » 

LWvrage d'où sont extraits ces détails compare les troupes irré- 
gulières de l'empire russe à des milices. Les Cosaques, en effet, 
qui possèdent à titre de fiefs, doivont tous le service de guerre, 
mais ils s'administrent eux-mêmes d'une manière démocratique, 

1 Telle est l'étendue de l'empire qu'un soldat, dit le duc de Raguse, marche 
parfois pendant onze mois pour se rendre de son village au corps auquel il 
est desliué. Il en résulte, non-seulement des séparations éternelles, mais des 
pertes de cinq pour cent. 
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et règlent la distribution intérieure de lours contingents. Chez 
eux, comme dans la landwehr prussienne, il y a une division 
militaire en régiments et en centuries (sotni), correspondant à la 
division civile. Quand une stanitza de Cosaques reçoit l'ordre de 
fournir un certain nombre de soldats, tous les hommes en état 
de servir se rassemblent sur le marché. Si un tiers seulement est 
appelé, des groupes de trois personnes se forment et des offres 
de remplacement s'échangent. Celui qui a proposé le moins part 
et reçoit ce que les autres ont offert. Cette coutume, du reste, 
commence à se restreindre sous l'action administrative *. 

B. 

SUR LES COLONIES MILITAIRES. 

* 

Les premières colonies de vétérans remontent à Sylla et à 
César *. Marc-Antoine et Octave en établirent aussi pendant le 
triumvirat. Le monument d'Ancyre mentionne, à la fin du règne 
d'Auguste, l'existence de 120,000 colons militaires. Sous les 
successeurs de ce prince, ces colonies tombèrent en désuétude 5 , 
elles furent rétablies sous Trajan. On les voit encore reparaître 
sous Alexandre Sévère et Probus. Gallien passe pour avoir fondé 
la dernière, Vérone, en 265 après Jésus-Christ. 

L'Autriche possède, depuis longtemps, sur les frontières de la 
Turquie, une institution militaire que Napoléon conserva après 
la conquête de ces provinces. C'est celle des régiments croates, 
excellente à tous les points de vue, au témoignage des hommes 
de guerro qui l'ont étudiée sur les lieux : 

« La Croatie, dit le duc de Raguse, ne doit pas être considérée 
comme une province, mais comme un camp, et la population 
comme une armée qui a avec ello son moyen de recrutement, 
des femmes, des enfants, et des invalides, qui sont les vieillards. 
C'est une horde de Tartares, mais une horde disciplinée, orga- 

' Haxthausen, t. III. passim. 

« Voir Plutarque, Vie de Sylla, chap. xxxm ; Vie de César, chap. m; 
Florus, Appien, Suétone, Vie de César, chap. xxxtiii. 
» Voir Tacite, Ann., li*. XII, xxxu ; liv. XIV, xxtii. 
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nisée, heureuso et marchant rapidement vers la civilisation 
(car les lois de la discipline militaire ne sont pas moins em- 
ployées par les cbefs pour établir Tordre que pour diriger la 
culture des terres et l'économie des troupeaux). Les régiments 
croates fournissaient à l'Autriche 16,000 hommes, plus 3,000 de 
réserve, c'est-à-dire, observait le maréchal, autant qu'une puis- 
sance de 2 ou 3 millions d'âmes, avec 1 2 millions de francs 
d'économie. » 

On reconnaîtra, dans le tableau qu'il trace de leur organisa- 
tion, les grands traits de la commune slave, unis au caractère 
du fief militaire : « 1° D'après les lois en vigueur dans la Croatie 
militaire, aucun individu croate ne possède ; les familles seules 
collectivement sont propriétaires ; 2° un chef de famille ne peut 
vendre une partie de sa propriété qu'avec la permission de son 
colonel et lorsque cette partie dépasse les besoins; 3° enfin, lors- 
qu'une famille s'éteint, le bien retourne a l'empereur, les 
familles croates ne possédant qu'au titre du service militaire 
qu'elles doivent au souverain. Le régime de la Croatie militaire, 
ajoute-t-il, est un chef-d'œuvre dans toutes ses parties ; c'est 
certainement une des plus belles choses que les modernes aient 
faites ; toutes les parties en sont coordonnées, guerre, adminis- 
tration, justice, et la concentration du pouvoir n'y exclut pas de 
nombreuses précautions contre les abus. Il y a en tout six régi- 
ments divisés en soixante-douze compagnies ; un tribunal par com- 
pagnie, que préside le capitaine, et qui est à la fois une sorte de 
justice de paix en matière civile et un tribunal correctionnel. Les 
appels de ce tribunal et toutes les causes criminelles se portent à 
un conseil de guerre, où siègent, avec le major, les officiers supé- 
rieurs et un nombre déterminé de capitaines, de lieutenants, do 
sous -officiers et de soldats. » 

La Russie s'est approprié le système des frontières militaires, 
en y introduisant l'étrangeté de ses procédés autocratiques. Ses 
colonies ne réunissent pas en une seule et môme personne le 
paysan et le soldat; elles placent en cantonnement, d'une ma- 
nière permanente et indissoluble, le soldat chez le paysan qui 
doit, moyennant un lotde terre, pourvoir à l'entretien de l'homme, 
de sa famille et de son cheval. On dit qu'Alexandre avait eu 
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l'intention d'établir, tout le long des côtes occidentales de l'em- 
pire, un cordon de colonies militaires; celles qui avaient été 
formées dans les environs de Novgorod ont promptement cessé 
d'exister; au contraire, celles de la Russie méridionale occupent 
380 villages dans les gouvernements de Kharkov, Cherson et 
Ekaterinoslav. Quoique les colonies de l'Autriche aient servi de 
point de départ aux essais do la puissance russe, il n'y a guère, 
selon M. de l'idoll 1 , que les colonies des Cosaques et celles 
d'environ 2,900 familles de soldats au Caucase qui rappellent 
en quelque chose ce type d'organisation : « Les colonies mili- 
taires de l'Autriche, dit, dans son voyage en Russie, le duc de 
Raguse *, sont le moyen d'entretenir en temps de paix et de 
former pour la guerre un grand nombre de soldats avec une 
faible dépense ; de tirer d'une population assez faible des soldats 
dans une proportion très-forte. Alexandre a voulu imiter ce 
système, et, au lieu de faire des soldats avec des paysans, il a fait 
des paysans avec des soldats... On leur a livré la population... » 
Il fait toutefois aussi une exception en faveur de la cavalerie du 
midi. 

C. 

DE LA DEPENSE COMPARATIVE DES ARMEES. 

En 1859, l'armée anglaise a coûté 321 millions; l'armée fran- 
çaise, 365 ; celle-ci comptait 392,000 hommes (dont 22,324 offi- 
ciers) et 83,000 chevaux; l'autre, 146,000 hommes (dont 7,388 
officiers) et 13,000 chevaux. On calcule généralement que le 
soldat anglais coûte par an 980 francs ; 

Le soldat belge, 970 francs ; 

Le soldat français, 900 francs ; 

Le soldat prussien, 775 francs ; 

Le soldat autrichien, 462 francs ; 

Le soldat russe, 331 francs. 

Mais, d'après les chiffres ci-dessus et en divisant l'effectif par 

* Quelques mots sur les colonies militaires russes comparées aux fron- 
tières militaires de VAutriche y 1847. 

* T. VIII. 
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l'ensemble de la dépense, on trouve que l'armée française coûte, 
par tôte militaire, 930 francs, et l'armée anglaise, 2,198 francs. 

Pour entretenir, en temps de paix, une armée de 392,000 
hommes, l'Angleterre serait donc obligée de dépenser 862 mil- 
lions, c'est-à-dire 497 millions de plus que nous ; de môme, pour 
entretenir 600,000 soldats sur le pied de guerre, l'Angleterre, 
au lieu de 568 millions, devrait dépenser 4,318 millions (775 de 
plus que la France). 

Le recrutement, nous l'avons dit, se faisant par voie d'engage- 
ments, plus ou moins volontaires, de dix ans, exige une dépense 
de primes qui varie de 50 à 175 francs. 

Les trois écoles d'officiers de Woolwich (pour l'artillerie et le 
génie), d'Addiscombe et de Sandhurst sont fort dispendieuse- 
ment organisées. Quant aux dépenses privées qu'exigent l'éduca- 
tion, l'admission et la vie de l'officier, elles écartent de la carrière 
et de l'avancement quiconque ne possède pas une grande fortune. 
Les commissions de lieutenant-colonel varient de 225,000 à 
1 12,500 francs ; celles de lieutenant, de 30,000 à 1 1,250 francs. 1 
Le colonel d'un régiment, dit M. de Warren", est à peu près 
étranger au corps et ne lui porte qu'un très-mince intérêt. C'est 
un bénéficiaire sans fonctions, qui réalise d'immenses profits 
surles fournitures du régiment, dont il a l'entreprise et qu'il recède 
généralement à quelque banquier ou à quelque fournisseur or- 
dinaire, moyennant un boni fixé à 25,000 francs de rente poui 
un régiment en Angleterre, et à 50,000 francs pour un régiment 
dans les Indes. 

Ce n'est que depuis 1856 que le ministère de la guerre résume 
en Angleterre tous les services, les fonctions de grand maître de 
l'artillerie, de payeur général et de secrétaire de la guerre ayant 
alors été supprimées. 

Il y a un commandant en chef de l'armée, relevant du ministre. 
Celui-ci est entouré de chefs de service qui président chacun, 
comme en France, à une branche distincte. Quant à la division 
militaire du territoire, il n'existe rien de semblable à notre or- 
ganisation. 

i Baron de Nervo, Budgets de la France et de V Angleterre. 
* Vlnde anglaise en 1843, t. ï, p. 285. 
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Dans la marine, la différence de solde est de 290 francs 
(686 fr. 25 c. pour la France, et 976 fr. 50 c. pour l'Angleterre). 

En 4 859, le budget maritime de l'Angleterre était de 204 mil- 
lions; celui de la France de 424 (différence 80). Sous l'empire 
des préoccupations que lui causait l'achèvement de Cherbourg, 
l'Angleterre, dans cette môme année, éleva le sien à 254 millions, 
ce qui portait la différence à 4 30. 

Le nombre de ses officiers en activité, en réserve ou en retraite 
était de 3,500, dont 180 capitaines (sur 479) n'ayant jamais servi 
dans leur grade; les officiers civils étaient au nombre de 3,436; 
total, 6,936; en France, il y avait 4,950 officiers militaires et 
1,930 officiers civils : total, 4,880. 

En France, du temps de l'Empire, d'après les calculs établis 
au ministère du trésor et reconnus à celui de la guerre, on éva- 
luait à 600 francs la dépense moyenne de chaque homme de 
guerre en temps de paix, depuis le maréchal jusqu'au tambour. 
Les dépenses de fabrication des armes, du génie, des remontes, 
des équipages militaires, réparties additionnellement, élevaient 
cette moyenne à 700 francs. Les attributions pécuniaires de la 
garde dépassaient, il est vrai, la proportion commune ; mais en 
somme la dépense totale de ce corps d'élite de 30,000 hommes 
ne montait pas à plus de 22 millions (730 fr. 33 c.) *. 

«En Russie, dit le duc de Raguse *, la solde des officiers subal- 
ternes est très-faible ; celle des officiers supérieurs, au moyen de 
diverses allocations, s'élève au même taux qu'en France et repré- 
sente en réalité un prix supérieur. Si la situation de l'empire 
russe et les circonstances particulières dans lesquelles il est placé 
exigent indispensablement qu'il entretienne, en temps de paix, 
de très-grandes forces sous les armes, le correctif se trouve dans 
le bas prix de l'entretien des troupes. Il est vrai que les abus 
sont grands. On prétend, ajoute le même écrivain, très- favorable 
à la Russie, qu'il n'y a pas un régiment sur lequel le colonel ne 
spécule ; pas un magasin dont le gardien ne vende une partie à 
son profit ;:pas un administrateur qui n'ait des intérêts personnels 

1 Mémoires d'un ministre du trésor. 
» Mémoires, t. vTH. 



Digitized by Google 



NOTES FINALES. 441 

opposés à ceux du souverain. Tel capitaine de vaisseau vendit, 
dans ses voyages, ses approvisionnements, ses agrès et jusqu'à 
ses canons... Au moment où l'empereur (Nicolas) est monté 
sur le trône, il y avait trente ans qu'aucune comptabilité n'avait 
été arrêtée. » Ces faits rendent croyable l'anecdote suivante : 

« Un jour, pendant la dernière guerre, le gouvernement reçut 
un rapport officiel l'informant que, dans la partie de la pro- 
vince de Crimée située en deçà de la presqu'île, on venait d'or- 
ganiser un nouveau dépôt de 4,800 bœufs (lesquels n'ont jamais 
eiisté). Ces 1,800 bœufs, après avoir été censés achetés, furent 
censés nourris pendant plusieurs mois ; au bout de ce temps, 
ils furent censés avoir été tués, ils furent censés avoir été salés ; 
dans ce but, on fut censé avoir acheté du sel ; et chacun de ces 
bœufs mythologiques rapporta aux inventeurs de ce procédé en- 
viron 300 roubles (4,200 francs) 1 , d 



CHAPITRE VI. 

ORGANISATION ECCLESIASTIQUE DU ROYAUME d' ITALIE. 

L'organi?ation religieuse du royaume d'Italie fut une des 
premières occasions de dissentiment avec le saint-siége. Voici 
en quels termes l'Empereur s'en expliquait avec le Pape, dans 
une lettre du 4 9 août 4805 : 

a .... Très-Saint-Père, je l'ai dit quelquefois à Votre Sainteté, 
la Cour de Rome est trop lente et suit une politique qui, bonne 
dans des siècles différents, n'est plus adaptée au siècle où nous 
vivons. 

« Je prie Votre Sainteté de bien se pénétrer de l'esprit qui 
anime mes peuples d'Italie et des circonstances où se trouve 

1 La Vérité sur la Russie, par le prince Pierre Dolgoroukow. 
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l'Eglise de cette partie si importante de la chrétienté. Les sémi- 
naires étaient tous dépouillés; il n'en existait pas un de doté dans 
le royaume : j'ai cru remplir le vœu de Votre Sainteté et le pre- 
mier devoir de ma conscience en les redotant; je ne puis craindre 
d'avoir encouru, dans cette circonstance, la désapprobation de 
Votre Sainteté. 

a L'évéché de Brescia n'avait plus un sou et était dans la plus 
profonde misère. Il était dans les projets et dans les intentions du 
pays de réduire les autres évôchés à un maiimum de 20,000 li- 
vres de rente. J'ai pensé devoir, pendant le temps que j'étais en 
Italie, assurer le sort du clergé. J'ai laissé à l'archevêché de 
Milan u* revenu de 150,000 livres, aux autres archevêchés et 
évêchés tout ce qu'ils avaient, et je leur ai accordé des supplé- 
ments convenables. Je n'ai recueilli que des expressions de gra- 
titude et d'aise de la part de tout le clergé. Je ne crois pas avoir 
encore rien fait, en cela, qui puisse déplaire au saint-siége. 

« Les biens des fabriques étaient insuffisants ; je les ai partout 
augmentés. J'ai cru, encore en cela, remplir les intentions de 
Votre Sainteté. 

« Enfin , la plupart des couvents étaient désorganisés et tous 
étaient sous le coup d'une suppression imminente : je les ai ré- 
organisés et, en voulant qu'ils continuent à exister, j'ai donné 
tort à l'esprit de philosophie du temps et consacré le principe de 
l'utilité des maisons religieuses. Il est donc impossible encore que, 
sous ce point de vue, Votre Sainteté ne sente pas que j'ai fait 
une chose utile à la religion. Tous les chapitres étaient dépouil- 
lés ; les chanoines mômes de Milan n'avaient que 800 livres; je 
les ai reconstitués, et plusieurs ont 3,000 livres. J'ai reçu des re- 
merciments de tous les chapitres et j'ai repassé les Alpes avec le 
sentiment que j'avais réassis les établissements religieux de mon 
royaume et consolidé la piété des peuples. 

« Que Votre Sainteté juge donc de la peine que j'ai dû éprou- 
ver à la, lecture de sa lettre !... Si j'avais voulu faire du tort & la 
religion, j'aurais laissé les choses comme elles étaient et j'aurais 
dû être convaincu que l'esprit philosophique du siècle aurait dé- 
gradé et bientôt ruiné tous les établissements religieux. Je me 
trouve donc désagréablement affecté qu'après que j'ai posé une 
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borne et fait tout à la satisfaction du clergé, Votre Sainteté soit 
mécontente de moi. Si Votre Sainteté a été bien informée, elle 
saura qu'on a trouvé, en Italie, que j'avais trop fait pour le 
clergé 



CHAPITRE VII. 

PROGRESSION DES DEPENSES DE 1800 A i 858. 



C'est dans les budgets que se résument la vie et l'administra- 
tion des Etats. La marche qu'ils ont suivie chez nous de 1800 
jusqu'à nos jours se trouve constatée par périodes dans différents 
ouvrages ou documents. Nous en présentons ici l'ensemble, d'a- 
près les règlements d'exercices, en faisant observer de nouveau 
que, pour les budgets de l'Empire, les frais de perception ne sont 
pas compris *, non plus que les centimes locaux. 



1801 


549,620,169 


1811 


1,000,000,000 


1802 


499,937,885 


1812 


1,106,014,000 8 


1803 


632,279,523 


1813 


975,453,797 * 


1804 


804.431,555 


1814 


560,055,255 » 


1805 


700,000,000 


1815 


931,441,404 


1806 


902,148,490 


1816 


1.055.854.028 


1807 


731,725,686 


1817 


1,189,253,628 


1808 


772,744.445 


1818 


1,433,746,666 


1809 


786,740,214 


1819 


896,000,028 


1810 


785,060,445 


1820 


906,729,663 



1 Correspondance, t. XI, p. 119. 

* On peut les évaluer à environ 65 millions, d'après les comptes de 1810, 
savoir : frais de recouvrement des contributions directes, 1 ,250,127 ; enre- 
gistrement, 4.716,887 ; forêts, 6 millions; douanes, 14,074,855 ; loterie, 
7,358,793; droits réunis, 51,845,859; salines de l'Est, 548,464 ; tabacs 
1,160,194. 

* Etat de situation au 1*1 octobre 1813. 

* Dépenses effectuées an 1« avril 1814. 

* Neuf derniers mois. 
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18S1 


908,344,345 


1840 


1,363 711,102 


1822 


949,174,982 


1841 


1.425.259,023 


1823 


1,118,025.162 


1842 


1.440,974,148 


1824 


986.073.842 


1843 


1.445.265.740 


1825 


981,972,609 


1844 


1,428.133,942 


1826 


976,948,919 


1845 


1,489,432,101 


1827 


986,534,765 


1846 


1.566.525,591 


1828 


1,024,100,637 


1847 


1,629,678,089 


1829 


1,014,914,432 


1848 


1 ,770,960,740 


1830 


1,095,142,115 


1849 


1,040,304,442 


1831 


1,219,310,975 


1850 


1,472,637,238 


1832 


1,174,350,197 


1851 


1,461.329.044 


1833 


1,134,072,914 


1852 


1,513,103,997 


1834 


1 ,063,559,443 


1853 


1,547,397,009 


1835 


1,047,207,680 


1854 


1,988,078.160 


1836 


1,065,899,158 


1855 


2,399,217,840 


1837 


1.078,902,494 


1856 


2,195,781,787 


1838 


1,136,188,851 


1857 


1.892.526,217 


1839 


1,179,046,335 


1858 


1,858,493,891 



RÉSUME PAR CHAPITRE DE LA LOI DE FINANCES DE i 8 i 0« 

Chapitre l De l'exercice 1808. Etat des recettes et des dépen- 
ses au i!I avril 1811 . 

Chapitre il De l'exercice 1809. Il 

Chapitre m. De l'exercice 1810. lt. (Avec le budget de la 
Hollande, ceux des Etats-Romains et des provinces lllyriennes.) 

Chapitre iv. Des administrations et régies (comprenant : 
§ L Régie de l'enregistrement et des domaines ; § 2^ Adminis- 
tration des forêts ; § ÎL Des douanes ; § 4_. Des postes ; § De la 
loterie ; § (L Des droits réunis ; § 7_ Des salines de l'Est ; 
§ 8L. Régie des sels et tabacs au delà des Alpes ; § 9_ Adminis- 
tration des monnaies). 

Chapitre v. § L. De la marche du recouvrement des contribu- 
tions directes pendant Tannée 1810 et de sa situation au L!! jan- 
vier 1 811 ; § 2, Du cadastre. 

Chapitre vi. De la dette publique et des pensions. 

Chapitre vu. Du budget de 1811. Exposé. Recettes et dépenses 
(tableau). Projet de loi. 
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Chapitre mu. (Dispositions spéciales pour l'exercice 1812.) 
Chapitre ix. Caisse d'amortissement. 



Pièces justificatives. 



Etat des régies et administrations (dans le même ordre). Ta- 
bleaux détaillés des recettes et dépenses. Procès-verbaux de véri- 
fication de la fabrication des monnaies. 

Etat général des frais faits pour le recouvrement des contribu- 
tions directes (donnant pour résultat un deux cent quatre-vingt- 
dix-huitième). 

Caisse d'amortissement : 

1 0 Rapport de la Commission du Conseil d'Etat chargée de véri- 
fier les comptes. 

2° Procès-verbal de vérification et bilan de la caisse. 



Les budgets se votaient en bloc, mais, en temps ordinaire, 
ils différaient peu des évaluations, comme on peut le voir par 
le tableau suivant : 



1801. 
1802. 
1803. 
1804. 
1805. 
1806. 
1807. 
1808. 
1809. 
1810. 
1811. 
1812. 
1813. 



Prévisions. 
526 millions. 



Règlement. 
549 millions. 



500 
589 
700 
684 
894 
720 
730 
730 
740 
954 
1,070 
1,150 



499 » 

G32 » 

804 » 

700 » 

902 » 
731 

772 » 

786 » 
785 



1 milliard. 



1,006 » 
975 i 
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CHAPITRE IX. 

SYSTÈME DB PROCÉDURE CRIMINELLE DE 1791 . 

Nous empruntons au travail de M. Dupin 1 le résumé de ce sys- 
tème qui a renouvelé l'ancien droit et servi de base au nouveau : 

« Devant les tribunaux criminels, après une information préli- 
minaire confiée au juge de paix et complétée ensuite par le 
directeur du jury, ce magistrat portait l'affaire devant la chambre 
du conseil du tribunal de district, qui décidait s'il y avait lieu à 
suivre. Dans ce cas, l'affaire était déférée au jury d'accusation. 
En cas d'affirmation et après un débat oral, l'affaire était ren- 
voyée au tribunal criminel, devant le jury de jugement. Les jurés 
étaient pris sur une liste de deux cents citoyens, avec faculté pour 
l'accusateur public et pour l'accusé d'en récuser péremptoire- 
ment chacun vingt ; les autres récusations admises ou rejetées, 
les douze jurés de jugement étaient tirés au sort. Le président 
du tribunal criminel, assisté des juges, dirigeait l'audience. 
L'accusé ne subissait aucun interrogatoire. Le président résumait 
le débat, les jurés faisaient leur déclaration dans la chambre du 
conseil, en présence de l'un des juges et du procureur du roi. 
Chacun énonçait à haute voix son opinion ; il fallait dix suffrages 
pour condamner. Les juges donnaient publiquement leur avis. 
L'accusé avait trois jours pour le pourvoi. » 

» Discours de rentrée de 1847. 
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CHAPITRE X. 

A. 

SUR LES EFFETS DE LA VAINE PATURE. 

La dépopulation générale qui vint à la suite de l'invasion fit que 
beaucoup de terres restèrent ou entièrement incultes ou condam- 
nées à de longues jachères. Le droit de primogéniture qui s'in- 
troduisit, par la suite, avec le système féodal, dans les provinces 
occidentales de l'Europe, contribua aussi beaucoup a laisser les 
campagnes dans cet état de désolation, parce que les grands pro- 
priétaires n'avaient pas les moyens de faire valoir toutes leurs 
terres et ne pouvaient non plus les couvrir de leurs propres bes- 
tiaux dans le temps de la jachère. En conséquence, ils se prêtaient 
volontiers à ce que chacun pût faire paître ses animaux sur leurs 
propres terres, sans être fâchés que les autres proGtassent d'un 
avantage dont ils ne pouvaient jouir eux-mêmes, et comme 
l'homme est naturellement porté à ériger en droit ce dont il est 
habitué à jouir depuis longtemps, les jurisconsultes commen- 
cèrent à soutenir que, dans le temps du repos, le pacage appar- 
tenait de droit à tous les individus de la commune ou de l'arron- 
dissement qui possédaient des bestiaux. 

« Je demandais un jour, dit Filangieri, à un cultivateur de 
bon sens, pourquoi il n'y avait dans son champ aucune espèce de 
plantes et surtout point de mûriers blancs, tandis que ces arbres 
sont si précieux, aujourd'hui que la soie est devenue un des 
principaux objets de l'industrie. — Monsieur, me répondit-il, 
après avoir poussé un profond soupir, j'entends trop bien mes 
intérêts pour avoir négligé cette culture si la loi me l'eût per- 
mise. Il est vrai qu'elle ne me défend pas expressément de planter 
dans mon champ tout ce qu'il me plaira; mais il existe une loi 
très-expresse qui me défend de lo clore. Or, sachez que dix chè- 
vres seulement suffiraient pour détruire, quelques heures après 
qu'elles y seraient entrées, cinq cents jeunes plants de mûriers 
blancs, si j'osais les y mettre. Quand j'aurais le droit d'empêcher 
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tout animal d'entrer dans mon champ, droit que la loi ne m'ac- 
corde que pendant quelques mois de Tannée, quand j'aurais ce 
droit, pourrais-je subvenir aux dépenses nécessaires pour garder 
comme il faut un champ ouvert de tous les côtés? N'y aurait-il 
pas de la folie à faire de si grands sacrifices pour améliorer un 
fonds que les lois condamnent à languir dans l'inaction? Qu'elles 
me permettent de le clore ; qu'elles me permettent d'exercer dans 
mon champ le même droit que j'exerce dans ma maison; qu'elles 
me rendent la liberté de disposer de ce qui m'appartient, et vous 
verrez, au bout de peu de jours, toute ma terre garnie de mûriers, 
d'oliviers et de toutes autres espèces d'arbres et de plantes que 
je pourrais y élever avec succès. » 

Dans l'île de Sardaigne, dans les Abruzzes, suivant Gemelli 
Francesco et Melchiore Delfico, c'était à la vaine pâture qu'il 
fallait expressément attribuer la décadence de la culture. Il exis- 
tait des servitudes de ce genre, sous la dénomination de pensio- 
naticoj dans quelques parties de la terre ferme de Venise : l'agri- 
culture y était faible et languissante, tandis qu'elle florissait 
généralement dans toutes les autres... Suivant les expériences 
de Duhamel, le produit des terres pâturées était aux prés natu- 
rels comme i à 6 et aux prairies artificielles comme i à 36 *. 

En Angleterre, les communes s'opposèrent dans le principe 
aux enclos, sous le prétexte que le labour des terres diminue- 
rait la quantité des bestiaux ; mais tel est l'effet de la bonne cul- 
ture, que l'acre de terres arables qui ne donnait d'abord que six 
quarters de grains, en donna vingt, et un acre de pâturage bien 
tenu fournit de quoi nourrir le double de moutons de ce qu'il 
avait coutume de nourrir auparavant 4 . 

« On doit toujours avoir présent à l'esprit, disait Young (t. II, 
ch. xi), que bétail et enclos sont des termes synonymes. Le 
premier objet capital de l'agriculture française est d'établir une 
meilleure gestion dans les parties du royaume déjà encloses, et 
le second, d'enclore les champs encore ouverts. » 

1 Vergani, la Législation de Napoléon le Grand, considérée dans ses rap- 
ports avec l'agriculture, 

* NickolU, Avantages et désavantages de la Grande-Bretagne et de la 
France. 
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B. 

EXPOSITIONS DE i/lNDTTSTRIF.. 

Un des grands désavantages de notre industrie avant la Révo- 
lution et un de ceux qui faisaient le mieux ressortir l'absurdité 
des règlements, était le prix forcément élevé et l'uniformité des 
produits. Pour quelques fabrications, par exemple celle des bas 
de soie, on avait fini par se relâcher de la rigueur des conditions, 
en vue du commerce étranger (arrêts de Mil, il 19, 1720, 
1721) ; mais en général le mal était fait. « la réputation de nos 
fabriques se soutenait toujours, dit Chaptal *, pour les objets 
réglementés, mais la consommation diminuait, parce que les 
étrangers, libres dans leur fabrication, employaient moins de 
matière, forçaient les apprêts, variaient à l'infini les tissus, les 
conformaient à tous les goûts, les proportionnaient à toutes les 
fortunes et s'emparaient peu à peu de tous les débouchés. » 

Une des choses qui, en 1802, étonnèrent le plus les Anglais, 
fnt de voir l'aptitude que la France, devenue libre et démocra- 
tique, annonçait pour mettre en rapport avec ses tendances so- 
ciales celles de sa fabrication. Chaptal raconte*, à ce sujet, 
qu'ayant conduit lui-même deux hôtes illustres, Fox et lord Corn- 
wallis, a l'exposition du Louvre, Fox fit l'observation qu'on ne 
paraissait travailler que pour le luxe, non pour l'utilité géné- 
rale : «Je sentis, dit le narrateur, que son observation était juste, 
et je le conduisis dans la boutique d'un coutelier de Thiers, à 
qui je demandai les divers objets dont je viens de parler (cou- 
teaux à 18 sous la douzaine, canifs et ciseaux a lo sous, four- 
chettes à, 10 sous et rasoirs de 5 à 10 francs la douzaine). Ce ne 
fut pas sans peine que j'obtins du fabricant qu'il allAt les cher- 
cher dans le fond du magasin, où il les avait relégués pour ne 
faire parade que de quelques fusils et de quelques instruments 
de coutellerie dont il avait soigné la fabrication. M. Fox fut étonné 
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du bas prix et de la qualité de tout ce qu'on lui présentait ; il 
en remplit ses poches, en assurant qu'il n'y avait rien de com- 
parable en Angleterre. Do là, je le fis entrer chez un horloger 
de Besancon, où il trouva des montres, avec boite en argent, au 
prix de 13 francs; il en acheta six, et m avoua franchement qu'il 
venait de prendre de l'industrie française une idée toute dif- 
férente de celle qu'il en avait eue jusqu'alors., » 

Si l'exposition de 1 802 avait fait faire des réflexions à Lon- 
dres, celle de 1810 n'y dut pas produire moins d'effet : « Sous 
tous les rapports, dit M. Gouraud», elle offrit un progrès écla- 
tant sur la dernière (1806). On constata, par exemple, que les 
tissus de laine, de soie, do chanvre, de lin, de coton avaient, à 
la faveur des tarifs, acquis un degré de perfection nouveau, en 
même temps que leur prix de vente avait sensiblement baissé. 
L'influence de l'amélioration de nos laines par Fintroduclion des 
mérinos se manifesta jusque dans la fabrication de la draperie 
moyenne, On reconnut que l'acclimatation des vers à soie blanche 
de la Chine était désormais assurée. La filature mécanique des 
chanvres et du lin exposa déjà des produits d'une assez grande 
finesse pour suffire aux besoins des fabricants de batiste et de 
dentelle. La filature mécanique du coton, qu'avait créée le décret 
de février 1806, apporta des filés du n° 200 ; elle prouva qu'elle 
filait couramment du 120, tandis qu'en 1806 nos filatures n'al- 
laient pas au delà, du n° 60. Il fut démontré que des progrès 
analogues avaient été réalisés par toutes les industries sans ex- 
ception ; la métallurgie, les machines, les verreries, la cristal- 
lerie, la poterie, les arts chimiques, etc. 

C. 

BLOCL'S CONTINENTAL. 

Berlin, 21 novembre 1806. 

Napoléon, etc. ; Considérant : 

1° Que l'Angleterre n'admet point le droit des gens suivi 
universellement par tous les peuples policés ; 

i Politique commerciale de la France. 
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2° Qu'elle répute ennemi tout individu appartenant à l'État 
ennemi et fait, eu conséquence, prisonniers de guerre, non-seu- 
lement les équipages des vaisseaux armés en guerre, mais encore 
les équipages des vaisseaux de commerce et des navires mar- 
chands, et même les facteurs de commerce et les négociants qui 
voyagent pour les aifaires de leur négoce ; 

,'{° Qu'elle étend aux bâtiments et marchandises du commerce 
et aux propriétés des particuliers le droit de conquête, qui ne 
peut s'appliquer qu'à ce qui appartient à l'État ennemi ; 

4° Qu'elle étend aux villes et ports du commerce non fortifiés, 
aux havres et aux embouchures des rivières, le droit de blocus, 
qui, d'après la raison et l'usage de tous les peuples policés, n'est 
applicable qu'aux places fortes ; 

Qu'elle déclare bloquées des places devant lesquelles ello n'a 
pas même un seul bâtiment de guerre, quoiqu'une place ne 
soit bloquée que quand elle est tellement investie, qu'on ne puisse 
tenter de s'en approcher sans un danger imminent ; 

Qu'elle déclare même en état de blocus des lieux que toutes 
ses forces réunies seraient incapables de bloquer, des cotes en- 
tières et tout un empire ; 

5° Que cet abus monstrueux du droit de blocus n'a d'autre 
but que d'empêcher les communications entre les peuples, et 
d'élever le commerce et l'industrie de l'Angleterre sur la ruiue 
de l'industrie et du commerce du continent; 

6« Que tel é^ant le but évident de l'Angleterre, quiconque fait 
sur le continent le commerce des marchandises anglaises favorise 
par là ses desseins et s'en rend le complice ; 

7° Que cette conduite de l'Angleterre, digne en tout des pre- 
miers âges de la barbarie, a profite à cotte puissance au détri- 
ment de toutes les autres ; 

8" Qu'il est de droit naturel d'opposer à l'ennemi les armes 
dont il se sert et do le combattre de la môme manière qu'il com- 
bat, lorsqu'il méconnaît toute idée de justice et tous les senti- 
ments libéraux, résultat de la civilisation parmi les hommes ; 

Nous avons résolu d'appliquer à l'Angleterre les usages qu'elle 
a consacrés dans la législation maritime : 

Les dispositions du présent décret seront constamment con- 
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sidérées comme principe fondamental de l'Empire, jusqu'à ce 
que l'Angleterre ait reconnu que le droit de la guerre est un et 
le môme sur terre que sur mer ; qu'il ne peut s'étendre ni aux 
propriétés privées, quelles qu'elles soient, ni à la personne des 
individus étrangers à la profession des armes, et que le droit 
de blocus doit être restreint aux places fortes réellement investies 
par des forces suffisantes ; 

Art. 1 er . Les Iles-Britanniques sont déclarées en état de blo- 
cus. 

Milan, 17 décembre 1807. 

... Vu les dispositions arrêtées par le gouvernement britan- 
nique, en date du 1 1 novembre dernier, qui assujetissent les 
bâtiments des puissances neutres, amies et même alliées de l'An- 
gleterre, non-seulement à une visite par les croiseurs anglais, 
mais encore à une station obligée en Angleterre et à une impo- 
sition arbitraire de tant par cent sur leur chargement, qui doit 
être réglée par la législation anglaise ; 

Considérant que, par ces actes, le gouvernement anglais a dé- 
nationalisé les bâtiments de toutes les nations de l'Europe ; qu'il 
n'est au pouvoir d'aucun gouvernement de transiger sur son in- 
dépendance et sur ses droits, tous les souverains de l'Europe 
étant solidaires de la souveraineté et de l'indépendance de leur 
pavillon; que si, par une faiblesse inexcusable et qui serait une 
tache ineffaçable aux yeux de la postérité, on laissait passer en 
principe et consacrer par l'usage une pareille tyrannie, les An- 
glais en prendraient acte pour l'établir en droit, comme ils ont 
profité de la tolérance des gouvernements pour établir l'infAme 
principe que le pavillon ne couvre pas la marchandise, et pour 
donner à leur droit de blocus une extension arbitraire et atten- 
tatoire à la liberté de tous les États ; 

... 3. Les Iles-Britanniques sont déclarées en état de' blocus 
sur mer comme sur terre. 
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CHAPITRE XI. 



TRAVAUX PUBLICS. 



TABLEAU MÉTHODIQUE DBS TRAVAUX LES PLUS REMARQUABLES 



DE L'EMPIRE 1 . 



ROUTES (19). 
Dépense, 58 millions. Travaux d'entretien, 219 millions. Total, 277. 

Terminées. 



Du Simplon. 

Du mont Cenis. 

De Grenoble à Brianoon. 

Du mont Genèvre. 

De Wesel à Hambourg. 



De Nice à Rome. 
De Gênes à Plaisance. 
De la Spezzia à Porto-Venerc. 
De Florence à Parme. 
De Savone à Alexandrie. 



D'Anvers à Amsterdam. 
De Metz à Mayence. 
De Venloo à Wesel. 
De Paris en Espagne. 

En construction. 

De Port-Maurice à Ceva. 
De Carrare à Ceva. 
De Gênes à Novi. 
De Florence à Fasso. 
De Césanne à Pignerol. 



PONTS (77). 
(31 millions). 



Terminés. 



De Suran (Ain). 

De Reautier (Hautes- Alpes). 

D'Entelle (Apennins). 

De Sainto-Affrique (Aveyron). 

De la Charité (Cher). 

De la Roche (Drôme). 

De Banul {Id.). 



De Montai imart (Drôme). 
De Saint- Vallier (M.) 
De Chartres (Eure-et-Loir). 
De Saint-Christol (Gard). 
D'Hérault {Id.). 
De Tortone (Gênes). 
D'Auberive (Isère). 



* V. Courtin, Travaux des ponts et chaussées depuis 1800 ; Exposés de la 
situation de l'Empire ; Thibaudeau, etc. 
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Terminés (suite). 



De Furan (Isère). 

D'Ucciani (Liamone). 

De Roanne (Loire). 

De la Bormida (Marengo). 

De Joinville (Haute-Marne). 

De Varennes (Meuse). 

De Pont (Id.). 

De Pontigny (Moselle). 

De Carignan (Pô). 

De la Stura {Id.). 



De Gennep (Roër). 

Do Napoléon (Sarthe). 

D'Austerlitz (Seine). 

Des Arts (ld.). 

De la Cité (Id.). 

D'iéna (Id.). 

De Bezons [Id.). 

De Choisy (M.). 

De Nemours (Seino-et-Marne). 

De Vereeil <Sesia). 



DelaPeschadoire(P.-de-Dôme). De Saint-Michel (Stura). 

De Sauveterre (B .-Pyrénées). De Boupas (Vaucluse). 

De la Bidassoa (Id.). De Saint-Dié (Vosges). 

De la Heilladère (H. -Pyrénées). De Gauther (route du Simplôn). 

De Kebl (Bas-Rhin). De la Saltine (Id.). 

De TAho (Rhin-et-Moselle). De Grevola (Id.). 

De l'Archevêché (Rhône). 



En construction. 



Du Var (Alpes-Mairtiraes). 
De Gance (Ardèche). 
De Givet (Ardennes). 
De Roudissone (Loire). 
Du Chalord (Dordogne). 
De Westminster (Escaut). 
De Fourques (Gard). 
De Bordeaux (Gironde). 
De l'Indre (Indre). 
De Saint-Sever (Landes). 
De Mont-de-Marsan (Id.). 
De Carrouge (Léman). 
De Rizzanese (Liamoue). 
D'Ageu (Lot-et-Garonne). 
De Villers (Meurthe). 



De Glamecy (Nièvre). 
De Ghénée (Ourthe). 
Du Pô (Pô). 

De Mazou (Basses -Pyrénées). 

De Saint-Esprit (Id.). 

De Mabile (Bas-Rhin). 

De l'Arsenal (Rhône). 

De Serin (Id.). 

De Sèvres (Seine). 

De Croissy (Seine-Iaférieure). 

De Rouen (ld.). 

De Valvins (Seine-et-Marne). 

De Maisons (Seine -et-Oise). 

De laPointe d' Avoyrou (T ,-et-G .) . 

D'Avignon (Vaucluse). 
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De Saint-Quentin. 
De l'Ourcq. 
De Jemmapes. 
De Sedan. 



CANAUX. 

(Avec le* rivières et les dessèchements, 125 millions.) 

Terminés, 7. 

De Beaucaire. 
De Carcassonne. 
Du Blavet. 



En construction et en projet. 

D'Arles. 
D'Ille-et-Rance. 
Du Rhône au Rhin (Napoléon). Du Cher. 
Des Salines. De Pavie. 



De Saint-Maur. 
De Bourgogne. 



Ain. 

Adour. 

Ardèche. 

Baise. 

Charente. 

Drac. 

Drôme. 

Escaut. 

Gard. 

Garonne. 

Gers. 

Lys. 

Loire. 



Entrepris. 

Bourgoing. 

Cotentin. 

Rochefort. 

Ordonnés. 
Austin (Pas-de-Calais). 
Bruges (Gironde). 



Rivières améliorées, 

Marne. 

Moselle. 

Rhin, 

Rhône. 

Saône. 

Scarpe. 

Seille. 



Sesia. 
Tanaro. 
Tarn. 
Taro. 

Dessèchements 



Conche (Aisne). 
Maisons (Seine). 
Norville (Seine-Inférieure). 
Sacy-le -Grand (Oise). 
Villeneuve (Hérault). 

Exécutés. 
50 ou ti0,000 arpents. 
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PORTS DE COMMERCE. 
Rétablis ou améliorés (117 millions.) 



Anvprs 


Noirmouliers. 


Ostende. 


La Rochelle. 


Dnnkprnue * 


Bavonne. 


Pn laïc 


Affile 


Ult. put • 


Cette 

Vils • 


Le navre. 


Algues— inorics. 


Honfleur. 


Bouc. 


Caen. 


Marseille. 


Isigny. 


Nice. 


Cherbourg. 


Laurenzo. 


Portrieux. 


Savone. 


Haliguen. 


Gènes. 


Le Palais. 


Camogli. 


Lorient. 


Lerici. 


Paimbeuf. 


Livourne. 


Sables d'Olonne. 


Venise. 



FORTIFICATIONS. 

Maritimes. 

Le Texel. Quiberon. 
Le Helder (forts Lasalle, Du- La Rochelle. 

quesne, Morland). Rochefort. 
Flessingue (forts Mon tebello, lie d'Aix (fort Boyard). 

Saint-Hilaire, Lacoste). Oléron. 
Dunkerque. Embouchure de la Gironde. 

Ostende. Toulon. 
Boulogne. Iles d'Hyères. 

Cherbourg. La Spezzia. 

Brest. Porto-Ferrajo. 
Lorient. Ancône. 
Belle-Isle. Corfou. 
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De terre. 



Napoléon-Vendée. 
Napoléon ville. 



Pont de Kehl. Alexandrie. 
Gassel. Mantoue. 
Mayence. Palma-Nova 1 . 
Juliers. Osopo. 
Wesel ». 

VILLES ET PALAIS. 

Villes. 

Lyon (Place Bellecour) . 

Palais. 

(M millions. - Mobilier, 30.) 

Fontainebleau. 
Compiègne. 
Stupinigi. 
Laeken. 
Strasbourg. 

MONUMENTS ET ÉDIFICES. 
Cofmncn cés . 

Arc de triomphe de l'Etoile. Hôtel des Affaires Etrangères. 
Arc de triomphe de Milan Bourse de Paris, 
(au bout de la route du Simplon.) 

■ « Strasbourg, Mayence et Wesel, voilà les brides du Rhin. Ce n'est pas 
un système de froutièrea comme en Flandre, système que plusieurs siècles 
de rivalité entre deux puissances ont pu seuls établir ; mais c'est un système 
de trois grandes places de dépôt pouvant gagner une campagne et donner à 
l'Empire une année de répit. » (Correspondance, t. XII.) 

1 Pour pénétrer deCarinthie et de Carniole dans le pays Vénitien, il existe 
trois principaux débouchés : celui de droite a Palmanova, celui de gauche à 
Osopo, le troisième à Caporetto. Ce qui fait la faiblesse de cette frontière, 
c'est le grand éloignement où elle se trouve de Paris et même des Alpes. (Cor- 
respondance, t. XII.) 



Les Tuileries. 

Le Louvre. 

Versailles. 

Saint-Cloud. 

Trianon. 

Kambouillet. 
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Arc de triomphe du Carrousel. Coupole de la Halle au blé. 

Colonne de la Grande Armée. Halle au vin. 

Façade du Corps législatif. Halle aux comestibles et marchés 
Cathédrale de Saint- \ de quartiers. 

Denis. / Greniers d'abondance. 

Panthéon. ^restaurés. Moulins de Saint-Maur. 

Archevêché. I Cinq abattoirs. 

Dôme des Invalides. ) ChAteau-d'eau. 

Cinq lycées. Egouts. 

Fontaine des Innocents. Prisons, dépôts, etc. 
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— 21 (note 1). Numantianus, lisez : Numatianus. 

— 33, — 17, Séiyès,iw«: Sieyès,et partout où ce nom se trouve, effacez 

le premier accent. 

— 74, ligne 15, en indique .., lisez : en trace l'organisation. 

— 81, — 17, des deux autres. Usez : de deux autres. 

— 90 (note 2), la landsturra, lisez : le landsturra. 

— 108, ligne 20, les campagnes sont comptées double et..., ajoutez : la loi 

de l'an XI les comptait même triple. 

— 147, — 4, d'exécution facile et de constante application , lisez: 

d'exécution facile et constante. 

— 195 (note), ligne 8, 176, Usez : 190 (1864). 

— 196 (sommaire), ligne 5, effacez : contrat de mariage. 

— 206, ligne 10, ses, Usez : ces. 

— 207, — 28, sans nouvelle, lisez : sans nouvelles. 

— 225, — 4, ayants droit, Usez : ayant-droit. 

— 241, - 18. Malleville, Usez : Maleville. 

— 292 (note 1), ligne 1, chap x, lisez : chap. vu. 

— 515, ligne 11, actes de 1821 et 1825, ajouta : 1859 et 1861. 

— 313, — 12, après : chez nous, le fait de coalition. Usez : a été succes- 
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— 524 (note 1), note finale A ? lisez : note finale C. 
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